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Pres de trois millions d'immigres dont les survivants et !es descendants forment la quasi 
totalite des quatre millions de Juifs israe!iens, contre un million d'emigres, dont les survivants 
et les descendants forment les quatre millions de Palestiniens de la diaspora : la dimensioi1 
demographique du cont1it israelo-arabe tient presque entiere dans ces quatre chiffres l. lls 
donnent, d'une part, la mesure du « troc » de population qui se deroula sur quelques 
decennies et, d'autre part, celle des dynamiques divergentes qui furent a l'ceuvre par la suite. A 
la guerre, pourrait desormais succeder la paix. La demographic devrait s'en ressentir, comme 
presque toujours apres un grand cont1i t. 

Une frontiere demographique 
Bien que la guerre et la demographic soient de vieilles compagnes, c'est en vain que !'on 

chercherait des lois generales pla<;:ant la seconde a l'origine de la premiere et faisant du 
cotoiement d'espaces vitaux satures et de vides relatifs un principe d'agression 2 En revanche, 
les consequences demographiques des guerres font peu de doute. Ponctuelle, dans la mesure oil 
elle se limite aux periodes de combats et touche un sexe plus que !'autre, la surmortalite a plus 
d'une fois revetu une ampleur considerable au XXe siecle : 30 millions de morts sovietiques 
entre 1940 et 1945, comme un million de morts cambodgiens durant les annees 1970, ont 
effondre la croissance de populations entieres. La denatalite qui accompagne les guerres ajoute 
en general a l'effondrement et propage, des decennies durant. une onde sur les pyramides 
d'age. Les babv booms d'apres-guerre peuvent retablir un effectif global, mais ils ne font 
qu'accroitre la perturbation des structures. Bref, une guerre est susceptible d'alterer en 
profondeur le cours de la demographic. Mais, quelque persistantes qu'en soient les cicatrices. 
les blessures se seront routes creusees dans le temps de la guerre elle-meme ou de ses suites 
immediates. 

En cela le conllit israelo-arabe ne ressemble a aucun autre. D'abord parce que, en dehors 
de tout ecosysteme demographique local, il ne resulte pas d'une pression interne qui aurait 
deborde ses frontieres. ma1s d'un apport lointain de population. Ensuite parce que ce conllit, 
bien qu'il soit le plus long du siecle et le plus mondial de l'apres-deuxieme-guerre mondiale, 
n'a occasionne que quelques dizaines de milliers de morts, si !'on s'en tient a ses victimes 
directes 3 AusSI lourd qu'ils pesent dans l'imaginaire patriote, IIS sont quantite negligeable 
dans la puissante dynamique demographique regionale. Enfin, aucune denatalite perceptible 
n'est venue ebrecher les pyramides d'iige. A premiere vue done, ni la structure des populations 
ni leur croissance ne portent la moindre marque de guerre. 

En fait, ce sont d'autres empreintes que la perennite d'un elat de belligerance - plutot 
que la guerre a proprement parler, qui fut tOUJOUrs breve dans ses phases militaires - a 
laissees a la demographic. Parce qu'il s'inscnt dans la tres longue dun~e - celle, precisement. 
de la reproduction des populations- le conflit israelo-arabe a affecte des regimes 
demographiques plutot qu'il n'a cause des accidents. Parce que ses enjeux possedent plus 
d'une facette demographique, il a suscite des strategies elles-memes demographiques. Les 
rythmes et les formes du peuplement au Proche-Orient auront subi, et pour longtemps, une 
alteratiOn dont la cause paralt tenir en une formule: l'etancheite d'une double frontiere, 
communautaire et politique. 

L'etancheite de la frontiere communautaire qui separc les Juifs des Palestiniens, 
musulmans et chretiens, a permis qu'a l'intericur de l'espace forme successivement par la 
Palestine du mandat, puis par Israel et enfin par ce pays et les territoires occupes, se deploient 
deux systemes de reproduction demographique a la fois opposes et disjoints. Du cote juif, une 
croissance naturelle moderee et en diminution reguliere re~oit un renfort migratoire; du cote 
palestinien, plusieurs vagues d'emigration viennent attenuer une croissancc nature! le explosive. 
Survenu au moment precis de l'histoire oil l'humanite commence a maltriser sa natalite et oil 
coexistent des peuples qui ont deja acheve leur transition malthusienne avec d'autres qui ne 
l'ont point commencee, ce conflit est l'un des rares o\1 s'affrontent sur un meme terrain des 
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populations, et non seulement des armees. situees l'une vers la fin et !'autre encore au seuil du 
processus de transition demographique 4 Entre les deux populations, aucune forme de mixite 
ne menage une passerelle qui permettrait d'imaginer que leur opposition se reduise par fusion 
graduelle: l'intermariage est si rare que l'annuaire statistique israelien !'ignore et fournit les 
manages selon la religion du couple, plut6t qu'en croisant la religion de l'epoux avec celle de 
l'epouse. 

Materialisee par une ligne barbelee, l'etancheite de la frontiere politique entre Israel et ses 
voisins a, quanta ell e. entrave la t1uidite migratoire et cree un systeme de courants contraints en 
privilegiant les polarites lointaines. Hormis la courte periode oil s'y installerent les Juifs 
d'Egypte et de Syrie s. Israel n'aura en effet accueilli que des flux de provenance eloignee, 
demeurant hermetiquement ferme a son voisinage immediat 6 dont le moindre developpement 
economique aurait, en toute autre circonstance, suscite des candidats a !'emigration. De fa<;:on 
symetrique, une destination lointaine, le Golfe arabo-persique, prit toute sa valeur du fait de 
I 'etat de belligerance. C'est ainsi que la guerre a contrevenu aux lois economiques de la 
migration internationale. en vertu desquelles le migrant tend a optimiser sa destination en 
cherchant un gain maximum. ce qui !'attire vers les pays de plus haul salaire 7 • pour un coG! de 
deplacement minimum. ce qui le retient le plus pres possible de chez lui 8 

La divergence des systemes de reproduction des populations. 
La maniere dont se constitua le peuplement du futur Etat d'Israel et la nature du conllit qui 

naquit alors, produisirent deux etTets contraires sur les transitions demographiques au Proche­
Orient : une acceleration du processus dans la population juive et son blocage chez les arabes 
palestiniens. Effets de tres long terme, les machines demographiques israelienne et 
palestinienne etant lancees sur des trajectoires radicalement divergentes. On sait deja que les 
differentiels de natalite du passe proche et du present suffiront ace que, entre le moment oil la 
paix est signee et celui ou se stabilisera la region, un nouveau rapport des masses 
demographiques se soit instaure. 

Au lendemam de la premiere mondiale. un petit noyau de population juive subsistait en 
Palestine. Cette communaute de 60 000 personnes (!918) avail encore la natalite elevee 
caracteristique de la region (40 p. !000). Cependant. sa fusion dans l'environnement ne dura 
pas. Au cours des trente annees suivantes, la population JUive, dont l'effectif atteignait 650 000 
personnes a la proclamation de l'Etat d'lsrael le 14 mai 1948, allait en etTet s'accroitre 
essentiellement grace a un apport migratoire originaire d'une region de basse natalite, 
!'Europe 9 La natalite juive en Palestine descendit ainsi une pente beaucoup plus raide (figure 
l) que si seul m·ait grandi sur place le noyau Initial. La croissance demographique rapide avait 
paradoxalement produit l'etTondrement du dynamisme nature! de la population. En 1939, le 
taux de natalite etait tombe a 2.3 p. 1000. c'est-ii-dire au niveau d'un pays comme ... a la meme 
epoque. La seconde guerre mondiale entra!na des effets de meme profil qu'en Europe, mais 
plus precoces: chute de la natalite ( 1940-1942), puis court « baby boom>> ( 1944-1947), 
acheve des 1948. 

La guerre qui salua la naissance d'lsrael. puis son prolongement, au-dela de la periode et 
du terrain des operations militaires, en une hostilite des Etats et un ressentiment des peuples 
dans !'ensemble des pays arabes, cl6turerent, on le sait, la presence millenaire des 
communautes juives dans ces pays. Ces « juifs arabes »ne se demarquaient pas beaucoup des 
populations arabes ou berberes auxquelles ils etaient meles. lis en avaient notamment la haute 
recondite: 6,5 ii 7 enfants par femme pour ceux qui venaient d'Asie et 7,5 pour ceux qui 
venaient d'Afrique du Nord, contre 2 a 2,5 pour les juifs arrives d'Europe 10 L'immigration 
en masse de Juifs du Moyen-Orient et du Maghreb apporta done, des 1950. un regain de 
dynamisme it la demographic naturelle d'lsrael 11 : bien qu'ils n'aient represente que le tiers de 
!'immigration total e. ils forment aujourd'hui plus de la moitie de la population juive d'lsrael 12 
Les juifs << orientaux » eurent-ils a creur de ne point detonner avec la communaute dominante. 
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qui etaient venue d'Europe avec d'autres modeles familiaux que ceux qu'ils apportaient du 
Moyen-Orient ou d'Afrique du Nord ? Reunirent-ils, en Israel, les conditions culturelles et 
sociales du passage a la famille restreinte ? Toujours est-il que leur natalite declina rapidement 
et, avec elle, celle de !'ensemble des juifs israeliens. Par la mutation des ideaux ou par celle de 
la condition social e. la migration en Israel avait precipte la transition demographique des juifs 
originaires du monde arabe 13 S'il subsiste aujourd'hui de forts contrastes de fecondite en 
Israel, ceux-ci n'epousent plus les differences de provenance ethnico-geographique ou de statut 
socio-economique, mais la gradation des valeurs religieuses: les ultra-orthodoxes, qui 
representent I5% des Juifs israeliens, trancheraient par leur hyperfecondite sur le reste de la 
populationjuive, qui assurerait tout juste son remplacement demographique 14. 

L'inverse se produisit pour de larges fractions de la population palestinienne, dont 
!'obstruction des horizons politique, economique et social fit barrage a la transition 
demographique. La segmentation de cette population par deux guerres - celle de 1948 qui 
detacha ceux qui deviendraient << Arabes israeliens »en I952, puis celle de 1967 qui isola les 
habitants de Gaza et de Cisjordanie- laissa se developper les differentiels demographiques les 
plus amples que l'histoire nous mt donne d'observer entre sous-ensembles regionaux d'une 
meme population. 

Avant de decrire ces differentiels, il convient d'evoquer les incertitudes qui entourent la 
demographie palestinienne. A contre-courant de la tendance general e. les connaissances sur la 
population palestinienne, celle des territoires occupes comme celle de la diaspora. vont en se 
deteriorant. En Cisjordanie et a Gaza, !'administration israelienne, qui avait procede au 
recensement des Palestiniens fin 1967, c'est-a-dire quelques mois apres !'occupation, ne les a 
plus jamais comptes par la suite. Les chiffres de population totale qu'elle publie regulierement 
depuis cette date sont en fait de simples mises a jour, par addition du sol de nature! (naissances 
et deces enregistres a l'etat civil israetien) et du solde migratoire (entrees et sorties enregistrees 
par la police des frontieres). Cependant, statisticiens et politiques palestiniens s'accordent a 
penser que la population des territoires occupes avait ete sous-denombree en 1967. Le 
mecompte initial - em•iron 200 000 personnes oubliees - se propagerait done jusqu'a 
main tenant 15 A l'exterieur, les Palestiniens ne sont guere mieux denombres et, contrairement 
aux terntoires occupes, on ne connait pas non plus leurs mouvements naturels. Pour diverses 
causes en efTet, les residents palestiniens n'apparaissent pas dans les statitiques courantes des 
pays d'accuei1 16: soit parce qu'ils s'en sont vu accorder la nationalite (Jordanie), soit parce 
que l'appareil statistique y est defectueux (Liban, Arabie Saoudite), soit encore Rarce qu'ils 
forment une minorite trop petite pour JUStifier un traitement statitique special. A la raison 
stattstique. s'aJOUte peut-etre la mauYatse volonte politique des Etats, pour qui compter leurs 
Palestmiens serail reconnaitre a ceux-ci un statut qui leur est par ailleurs nie. Tel est en tous cas 
!'avis du philosophe Edward Said, qui denonce en termes vifs une conspiration du silence: 
•< L'une des priori tes sera le recensement palestinien, qu'il ne f:mt pas regard er comme un 
simple exercice bureaucratique, mais comme l'etablissement de la liste electorate des 
Palestimens ou qu'ils soient. !I est surprenant qu'Israel, les Etats Unis et les Etats arabes 
- 1ous ensemble- se soient constamment opposes au recensement: il donnerait aux 
Palestiniens trop d'importance dans des pays oil ils sont supposes s'effacer [ ... ] Par dessus 
tout, du simple fait de les compter ensemble, malgre la dispersion et la depossession :on les 
erigerait en nation au lieu d'une simple collection d'individus. » 17 

Voici, a1·ec les reserves qu'imposent des donnees de qualite mediocre, ce que !'on peut 
dire des differentiels dans la demographie palestinienne. En Israel, les Palestiniens sont deja 
avances dans la transition (natalite: 34 p. 1000, recondite : 4,3 enfants par femme en 
199I 18), et les chretiens parmi eux l'ont presque achevee (natalite: 20,0; recondite: 2,26). 
Juste de !'autre cote de la frontiere, les habitants de Cisjordanie et de Gaza n'ont pas du tout 
entame la leur. Loin de la, ils semblent desormais dctenir le record planetaire de la natalite : 
respectivement 46,5 et 56,1 pour 1000 (!991), si !'on en croit les statistiques israetiennes 19, 
ce qui correspondrait a une fecondite de 8,I et 9,8 enfants par femme. Leur population jeune, 
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medicalisee et instruite ayant par ailleurs une mortalite basse 20,Jes territoires occupes recelent 
un extraordinaire potentiel demographique : si !es taux d'accroissement enregistres en 1991 
( 4,1 % et 5,0 %) se maintenaient. la population de Cisjordanie doublerai t en 17 ans, ceile de 
Gaza en 14 ans. Entre ces deux extremes que sont la famiile restreinte des chretiens israeliens et 
ceile, plus nombreuse que jamais, de la population des territoires occupes, !es Pa!estiniens du 
dehors ont conserve une fecondite elevee, vraisemb!ablement egale au moins a celle de leur 
environnement arabe 21 

La natalite palestinienne : 
arme de guerre, defi a l'economie de paix ? 
La croissance demographique natureile qui se profile, aussi bien dans que hors des 

territoires promis a l'autonomie, fait evidemment peser une lourde incertitude sur le retour de la 
diaspora palestinienne dans un pays deja dense et assure de se densifier encore 22 Avant 
d'examiner cette question, essayons d'imaginer l'avenir de la fecondite palestinienne. Comment 
son niveau present est-illie a la guerre et pourra-t-il plier devant la paix? 

L'experience classique des transitions demographiques semble indiquer que le contr6le de 
la natalite est apparu d'abord dans les sous-populations qui detenaient des ressources 
materielles (revenu) ou symboliques (capital culture!). comme pour eviter que !'heritage se di!ue 
entre des legataires trop nombreux. Prives des premieres ressources, les Palestiniens sont 
abondamment pourvus des secondes. D'une education scolaire largement repandue, y compris 
chez les femmes d'iige fecond 23. on aurait ainsi attendu qu'elle ffit le signe d'un changement 
du statut de la femme dans la famille, dont la reduction du nombre d'enfants est le corollaire le 
plus general. Dans les territoires occupe_s, les femmes possedent un niveau moyen d'instruction 
pres de deux fois superieur a celui des Egyptiennes, si !'on en juge au nombre d'annees passees 
sur les banes de l'ecole ; cependant, les premieres procreent pres de deux fois plus d'enfants 
que les secondes. Une forme moderne de la transition, il. l'ceuvre notamment dans les villes 
arabes sous ajustement structure!, voit !'association du contr6le des naissances non plus il. la 
richesse, mais il.l'etranglement du niveau de vie. De !'ambiance de detresse economique dans 
laquelle une longue crise de la production et de l'emploi 24 ant installe les menages, on aurait 
ainsi attendu que la norme de famille nombreuse tlechisse devant la necessite de reduire le 
nombre des bouches it nourrir. Pas plus que la scolarisation des filles, la cnse endemique de 
l'economie ne semble avoir joue. 

Certes, !'action de ces deux facteurs est partiellement entravee par la situation particuliere 
des territoires occupes. L'instruction scolaire ne produit pas une reelle promotion de la femme 
hors de l'espace familial. Au sortir de l'ecole, au lieu d'opportunites professionnelles qui la 
detourneraient d'un role exclusif de mere et d'epouse, c'est le chomage qu'elle rencontre. Les 
chil"fres absolus sont parlants : 3 500 femmes seulement sont actives il. Gaza (2,4% des 
femmes de 15 ans et plus), et 24 000 en Cisjordanie ( 10,4 %) ou !'agriculture en occupe les 
deux tiers 25 Quant a !'impasse economique, ses effets sur les menages sont attenues par 
diverses instances redistributives. C'est ainsi que !'action d'organisations comme l'UNRWA, 
l'OLP, ou Hamas, grace auxquelles les coGts de l'enfance ne pesent pas taus directement sur la 
famille, aboutit a liberer la recondite d'une partie de ses frcins financiers 26 

Mais !'explication ne suffit pas. Pour que la fecondite dans les territoires occupes air pu 
s'affranchir des determinants sociologiques (!'education) et economiques (la pauvrete urbaine) 
d'une baisse, il aura sans doute fallu que son maintien repose sur une assise politique. On !'a 
souvent dit: la demographic est la plus imparable des armes palestiniennes. La certitude 
qu'entre 2005 et 2010, selon l'avenir que rencontreraient l'immigrationjuive et la natalite arabe, 
les arabes depasseraient la majorite numerique dans !'ensemble qu'Israel controlait 
politiquement, devint pour cet Etat une raison imperieuse de renoncer it annexer les territoires 
occupes. On en debattit maintes fois au Parlement. Un rapport du Centre d'etudes strategiques 
de l'Universite de Tel Aviv commentait par exemple en ces termes l'un des quatre scenarios 
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envisages pour le futur, l'annexion par Israel des territoires occupes : « Compte tenu de la 
presence de plus d'un million et demi de Palestiniens dans les tenitoires, Israel - a supposer 
qu'il veuille demeurer un Etat juif-sioniste- devra soit Ieur denier a tout jamais les droits 
politiques, soit en transferer la majorite vers les pays arabes voisins 27 » !I serait cependant 
bien difficile d'apporter la preuve formelle que la conscience d'un rapport des masses toumant 
en Ieur faveur fut un facteur reel de la recondite palestinienne. Les responsables politiques 
connaissaient !'evolution qui se profilait, mais les families? Comment le message d'un dessein 
col!ectif put-il franchir les epaisseurs du monde familial et peser sur le plus prive des 
comportements? Une concomitance troublante vaut en tout cas qu'on la souligne. Par trois fois 
au moins, alors qu'el!e etait deja exceptionnel!ement haute, la fecondite palestinienne s'e!eva 
encore. Ce fut a trois moments de mobilisation politique majeure: durant les annees 1930, 
cel!es de la grande revolte, vers le milieu des annees 1960, lorsque la resistance s'organisa 
autour de l'OLP et tout demierement, de 1988 a 1991, a contre-courant de toutes les hautes 
fecondites du monde present 28, pour accompagner le soulevement des pierres (figure :?.). La 
pente ascendante de la fecondite aura ete plus raide encore au cours de l'Intifada 29 que durant 
les deux autres periodes, comme si l'arme de la natalite avail ete d'autant plus activee que l'on 
avait affaire a la premiere guerre se deroulant a l'interieur meme de l'espace ou se jouait la partie 
demographique. 

La haute natalite des territoires occupes etait une arme dans cette guerre qui fit plus de 
naissances que de morts. Mais l'atout strategique d'hier risque de bient6t se muer en lourde 
hypotheque sur l'economie de la paix. Dans ce pays a refaire, une croissance extremement 
rapide par natalite, c'est-a-dire tout en b<:~s de 1<:~ pyramide des ages, men<:~ce d'accaparer une part 
considemble des premiers dividendes de 1<:~ p<:~ix 30 L<:~ guerre <:~v<:~it f<:~vorise 1<:~ croissance 
rapide de la population. La paix retournera-t-elle l'enchalnement des f<:~cteurs pour offrir un 
contexte propice a la maltrise de la demographic ? Les experiences de declin rapide de la n<:~talite 
sont rares, mais presque toujours liees a des contextes de decoll<:~ge economique ou de rupture 
sociologique. !I n'est p<:~s du tout sur que l'un ou l'<:~utre s'annonce d<:~ns le futur Etat 
p<:~lestinien. En revanche, le princip<:~l des f<:~cteurs d'une baisse mesun!e, mais durable, de la 
n<:~mlite - nive<:~u eleve d'instruction des jeunes femmes-, est bel et bien present d<:~ns la 
popul<:~tion. L<:~ p<:~ix pourrait attenuer <:~Ssez rapidement 1<:~ mobilis<:~tion politique qui en ajusqu'a 
present empeche !'action. 

Les Iimites de I 'immigration juive. 
L<:~ n<:~talite profuse des P<:~lestiniens fut longtemps compensee par les migrations 

symetriques des populations juive (immigmtion) et ambe (emigration), en sorte que se 
m<:~intenait a peu pres le rapport des deux m<lSses (table<:~u 1). M<:~is l'equilibre de ce systeme 
etait par nature instable, c<:~r les arithmetiques de 1<1 croissance n<:~turelle et de 1<:~ migmtion 
n'obeissent pas aux memes lois. 

La population juive d'lsrael est issue a 95 '7o d'une immigmtion survenue durant les trois 
derniers qu<:~rts de si eel e. Les 60 000 membres de la commun<:~ute juive qu'abrimit la P<:~lestine 
au lendemain de 1<:~ premiere guerre mondiale n'ont en effet aujourd'hui qu'environ :?.00 000 
survivants et descendants. C'est dire comme aura compte l'apport externe. De 1918 a 199:?., 
pres de trois millions de Juifs ont immigre en Israel, dont 80 '7c <:~pres la creation d'lsrael, en 
applic<:~tion de la « loi du retour>> edictee en 1950, qui accorde a tout JUif le droit 
d'immigrer 31 La reconduction d'un mode de croiss<:~nce demographique alimente de 
l'exterieur comporte toutefois deux limites strictes. 

La premiere est 1<:~ capacite du p<:~ys d'arrivee a entretenir les facteurs d'<:~ppel. La crise 
- economique, politique, momle - qui affecte 1<:~ societe israelienne depuis le debut des 
annees 1980 a s<:~ns doute terni I'<:~tttait exerce p<:~r Ismel sur les commun<:~utes juives d'Europe. 
En chute presque continue depuis le debut des <:~nnees 1950, !<1 b<:~Iance migmtoire s'est meme 
<1b<1issee <lU dessous de zero de l 985 a I 988 : pour 1<1 premiere fois, les << reemigr<:~tions >> 
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- pratique, deja repandue durant !'entre-deux guerres, qui fait d'lsraet une simple etape dans 
la migration d'Europe vers l'Amerique - n'etaient plus surcompensees par les nouvelles 
arrivees (tableau 2). Les annees suivantes, on vit monter, puis deja retomber, !'immigration en 
provenance de !'ex-Union sovietique. Lorsque I'Etat communiste en decomposition accorda la 
liberte d'emigrer aux juifs et qu'en une seule annee ( 1990) 200 000 d'entre eux arriverent en 
Israel, beaucoup crurent, et les Palestiniens s'en emurent, que des centaines de milliers, voire 
un million d'immigres renverseraient la courbe 3 2 Trois ans seulement apres son 
commencement, le mouvement d'arrivee paralt marquer le pas tandis que se poursuit la 
reemigration. 

Pour peu qu'une reprise economique l'accompagne,la paix renforcera le pouvoir attractif 
d'lsrael. Mais la ferrneture aux colons juifs de la Cisjordanie promise a l'autonomie, puis peut­
etre a une souverainete palestinienne, n~duira strictement au territoire d'lsrael l'espace 
d'attraction. De plus, la substitution graduelle des motifs economiques aux motifs politiques 
d'appel migratoire pourrait bien installer une concurrence, impensable jusqu'alors, entre 
immigration juive et deplacements pendulaires arabes. L'existence en abondance, a quelques 
dizaines de kilometres seulement des bassins d'emploi d'lsrael, d'une main-d'ceuvre tres 
qualifiee - dans le futur Etat palestinien, mais aussi en Egypte, au Liban, en Syrie -
favoriserait une mobilite du travail sans installation de la population. 

Les conditions du pays d'accueil ne sont pas seules a commander la migration. A l'amont, 
un autre facteur limitant ajoute au caractere ephemere du systeme demographique israelien: Ies 
capacites du reservoir dans lequel puise la migration ne sont pas illimitees, surtout lorsqu'il est 
alimente par une tres basse fecondite, comme c'est le cas desjuifs de !'ex-Union sovietique. Au 
fur et a mesure de la migration, il se vide. C'est ainsi que le mode de croissance de la 
population juive, fonde sur l'apport migratoire, epuise progressivement le potentiel 
d'accroissement futur, tandis que du cote palestinien, une croissance par natalite accroit 
continOment le potentiel de croissance. 

La formation de la diaspora palestinienne. 
L'emigration fut longtemps un regulateur de la croissance palestinienne. Elle revetit deux 

formes successives bien distinctes. La premiere fut, par deux fois (1948 et 1967), l'exode 
massif et soudain de populations a la recherche d'un abri. Cet exode se dirigea vers !'immediate 
proximite: la Cisjordanie et Gaza (1948), ainsi que vers la rive est du Jourdain, le Liban et la 
Syrie. Ne repondant a aucun appel des economies de ces pays - meme s'il exerr;a par la suite 
certains effets d'entralnement sur celles-ci - il m it la population deplacee (les << refugies >>)en 
position de reserve. La seconde emigration capta en partie la vacuite de cette population; ce fut 
l'ecoulement continu, au depart des terntoi~es occupes apres 1967 et des camps des pays 
,.oisins, 1·ers les marches du travail du Golf e. A la recherche d'un emploi, parfois de la fortune, 
cette migration ne fut pourtant pas d'un type en tous pomts conforrne au modele des migrations 
economiques contemporaines. C'etait une population complete qui se deplar;ait, avec ses 
femmes et ses enfants 33 L'etat de belligerance au Levant avait favorise la rencontre, loin du 
theiitre des operations, du capital petrolier et du travail proche-oriental. La guerre, en effet, avait 
d'abord degage de la force de travail en Palestine, puis, en promouvant le petrole au statut 
d'arme de guerre ( 1973), perm is !'accumulation d'un fabuleux capital dans le Golf e. Elle avait 
tenu un role dans la dynamique du troisieme marche planetaire du travail international migrant 
ainsi que dans la construction economique, administrative et intellectuelle des monarchies du 
Golf e. En retour, !'argent du Golfe, empruntant le double canal des envois prives de fonds par 
les travailleurs emigres et des solidarites princieres avec la cause palestinienne, oiTrait une 
compensation aux << deseconomies »de belligerance et contribuait en meme temps a entretenir 
une demographic palestinienne en surregime. Un systeme de reproduction naturelle, d'un cote, 
et un systeme migratoire, de !'autre, se seront done renforces mutuellement durant le temps de 
la guerre (figure 3). La paix, nous l'avons vu, n'agira que lentement sur le premier systeme. 
Mais sur le second ? 
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Le retour des Palestiniens est, avec le statut de la vieille ville de Jerusalem, la plus 
epineuse des questions qui seront debattues durant les m!gociations de paix. Dans le but de 
preserver la majorite juive (82 %de la population de nationalite israelienne), c'est-ii-dire de ne 
la laisser evoluer qu'au fil des differentiels ethniques de la demographic naturelle, Israellimite a 
ce jour (octobre 1993) l'eventualite d'un droit de retour aux seuls emigres de 1967 qui 
souhaiteraient regagner leur point de depart de l'epoque, en !'occurrence la Cisjordanie ou 
Gaza. Dans une declaration a l'Agence France Presse (5/9/93) le ministre israelien des affaires 
etrangeres, Shimon Peres, chiffrait ce droit: il pourrait etre accorde aux << 200 000 
Palestiniens deplaces ala suite de la guerre de 1967, mais en aucun cas a ceux de 1948 ».Son 
homologue syrien, Farouk El-Chareh, faisait un autre compte en declarant que !'accord sur 
l'autonomie << creera beaucoup de problemes, car il ne prend pas en compte les interets de 
50% des Palestiniens (soit pres de trois millions et demi de personnes, NDLA) : les refugies 
de 1948 disperses en plusieurs endroits du monde, au Liban, en Syrie, en Jordanie et en 
Europe >> (declaration a la presse, le Caire, 20/9/93). La bataille qui s'annonce sera bien sGr 
d'abord celle du droit: qui autorisera-t-on au retour parrni les emigres des vagues successives 
et leurs descendants ? Ou laissera-t-on s'installer ceux dont le droit au retour aura ete admis ? 
Mais la querelle juridique s'alimentera d'une querelle de chiffres car, une fois reconnus des 
statuts differents au sein de la diaspora palestinienne, il restera a quantifier les categories ainsi 
delimitees. 

La diaspora palestinienne s'est constituee en quatre temps: deux departs en masse sous la 
poussee des guerres de 1948 et de 1967 et deux ecoulements plus ou moins continus de 
population, l'un avant 1967 et !'autre apres. La guerre de 1948 s'etait soldee par un exode dont 
la comptabilite precise ne fut jamais tenue, mais que la piu part des sources estiment aux 
environs de 725 000 personnes34 Toutes quittaient le meme territoire, Israel, pour se separer 
en trois groupes: 280 000 refugies en Cisjordanie, 190 000 a Gaza et 255 000 repartis pour 
l'essentiel entre les pays arabes voisins 35 (tableau 1). Ce fut la seule emigration arabe 
d'lsrael : la population qui etait alors demeuree sur place s'y est maintenue jusqu'a main tenant. 
Entre 1949 et 1967, Gaza n'alimenta pratiquement aucune emigration, mais la Cisjordanie 
enregistra, a partir de 1960 surtout, un nux regulier de departs: 140 000 personnes environ 
l'auraient quittee durant cette periode, 25 000 pour la rive Est du Jourdain et 115 000 pour 
d'autres pays arabes 36 Ces migrants provenaient en partie de la population originaire de 
Cisjordanie et pour le reste des refugies de 1948 et de leurs enfants nes en Cisjordanie. Pour 
ceux-ci, la Cisjordanie n'avait done ete qu'une etape dans la migration d'lsrael vers l'exterieur 
de la Palestine. Lorsque sera negocie le droit au retour, !'identification du lieu d'origine de la 
famille prendra evidemment toute son importance. Mais aucune statitistique ne permet de 
,·entiler ces emigres par origine: tous partaient avec la nauonalite jordanienne, attribuee par une 
loi de 1949 a tous les refugies palestiniens du Royaume hashemite 37 Afin d'etablir la 
statistique estimative des trajectoires de la diaspora palestinienne, on peut admettre que 
!'emigration toucha avec la meme intensite la population locale et les refugies 38 

La guerre de 1967 entralna un second exode, d'ampleur limitee par comparaison avec 
celui de 1948. Em•iron 150 000 personnes auraient quitte la Cisjordanie et 100 000 Gaza a 
!'entree de l'armee israelienne 39 Sous !'occupation qui suivit, la Cisjordanie et Gaza 
nourrirent une emigration continue dont la statistique israelienne donne un decompte annuel : 
au total, selon cette source, 171 000 personnes quitterent le premier territoire et 114 000 le 
second entre 1967 et 1989. Le nux s'arreta apres 1989, lorsque les revers des economies 
petrolieres fermerent leur principal debouche 40 Ces departs auront pris !'allure d'une 
emigration forcee, car Israel oppose des entraves juridiques de tous ordres au retour de ceux qui 
ont quitte temporairement les territoires occupes 4 1 La statistique israelienne eut-elle pour 
mission d'en dissimuler le nombre reel, dans le but de menager !'opinion internationale? C'est 
ce qu'affirment divers auteurs, sans toutefois donner de reevaluation substantielle 42. Dans 
l'attente de !'information contradictoire que pourrait apporter un recensement futur, on retiendra 
done les chiffres israeliens, qui presentent au moins la garantie d'une forte coherence 
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interne 43 L'exode de 1967 et !'emigration n!guliere des annees 1968-1989, comme celle 
d'avant 1967, puiserent a la fois dans la population des anciens refugies de 1948 et dans celle 
des habitants de souche des territoires occupes. En !'absence de donnees recuillies aupres des 
emigres eux-memes sur leur trajectoire anterieure, on retiendra le meme principe de 
proportionnalite pour les ventiler en deux groupes: originaires d'lsrael, origina1res des 
territoires occupes. 

Le retour en Palestine : oil et qui ? 
La figure 4 reconstitue les etapes de la reproduction de la population palestinienne par 

migration et croissance naturelle. Reconstitution schematique, car elle neglige !'existence d'une 
emigration palestinienne avant 1948 et de retours vers les territoires occupes apres 1967, et 
suppose par ailleurs que les Palestiniens de l'exterieur se sont reproduits en Palestiniens, c'est­
a-dire qu'ils ant forme un groupe endogame, elle permet neanmoins d'aboutir a une 
quantification estimative des principales trajectoires migratoires palestiniennes, ce qu'aucune 
source directe ne donnera probablement jamais 44 (tableau 2). Ces chiffres ne sont pas a 
prendre au pied de la lettre, mais comme des ordres de grandeur. Les deplaces et leurs 
descendants (4,865 millions de personnes) forment plus de 70% des Palestiniens. Parmi Ies 
deplaces, ceux de l'exterieur - la« diaspora >> stricto sensu (4,0 millions de personnes) -
representent plus de 80 %. Si le <<retour>> s'entendait comme la reinstallation sur le lieu 
d'origine de la famille, 4,179 millions de personnes designeraient Israel et 0,686 million la 
Cisjordanie ou Gaza. S'il s'entend au contraire, comme tout aujourd'hui le donne a prevoir, 
dans les limites de la Cisjordanie et de Gaza, il ne conceme plus que 1,250 million de 
personnes, dont 0,564 million ant eu ces territoires comme simple relais dans une migration 
d'Israel vers I 'exterieur 45 

Le lieu du retour ne sera pas la seule question litigieuse. La definition des beneficiaires en 
sera une autre. S'agira-t-il, dans une conception restrictive du retour - le << deplacement en 
arriere vers son point de depart», au sens premier - des seules personnes qui avaient elles­
memes effectue la migration (la generation << I >>) ? Le droit sera-t-il au contraire reconnu aux 
enfants (generation<< 2 >>), ou aux petits-enfants (generation<< 3 >>)des emigres? Au fur et a 
mesure que le temps s'ecoule, la generation de l'exode vieillit, pour bientot disparaltre: fin 
1993, les deux tiers des exiles de !948 sont encore en vie, car ils formaient alors une 
population tres jeune, mais la mortalite va maintenant faire son ceuvre a grande vitesse. La 
generation suivante, la premiere nee dans l'exode, est desormais presque entierement constituee 
et ne peut plus que s'amenuiser a son tour. C'est la generation dont le depart remonte aux 
grands-parents qui grossit aujourd'hui et la quatrieme generation apparalt deja. La raison qui 
nous empechait d'observer des trajectoires familiales, une comptabilite introuvable, nous prive 
aussi de !'information de premiere main qui permettrait de dresser la statistique des generations 
de l'exode. Mais !'estimation est possible, quoique hasardeuse, pour des motifs techniques 
dont je n'inlligera1 pas au lecteur !'expose fasudieux (tableau 3, figure 5). Si l'on s'en tient a 
l'exode le plus massif, celui de 1948, 12% de la population qui en est issue ont eux-memes 
connu les lieux oil ils pourraient retourner, 40 o/o ne les ont connus qu'a travers la memoire de 
leur pere et 48 o/o de leur grand-pere. C'est un autre correlat de !'extreme dynamisme de la 
demographie palestinienne: la m on tee continue des jeunes pourrait y installer l'oubli plus vite 
que dans une population a croissance lente, c'est-a-dire a structure d'ages vieille, n'etait la 
revolte entretenue par la precarite des conditions de vie de la majorite et par la mobilisation 
politique. 

Tout Palestinien de l'exterieur nourrit sans doute un sentiment pour la terre de ses 
ancetres. Cela ne veut pas dire que le droit au retour, s'il vient a etre acquis, se materialisera 
pour tous en decision de regagner la Palestine. La relation avec la patrie retrouvee prendra aussi 
d'autres formes qui n'impliquent qu'une presence episodique, par exemple a !'occasion de 
visites familiales, d'acticites commerciales, de rencontres intellectuelles etc. Si le potentiel de 
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retour se chiffre theoriquement a !'ensemble de la diaspora,le volume de la migratton effective 
dependra a la fois des capacites d'accueil du nouvel Etat et des situations individuelles ou 
collectives vecues par les communautes palestiniennes dans les differents pays qui les 
abritent <16. Le choix s'effectuera vraisemblablement, comme c'est le cas general, en mettant en 
balance ce qu'on Iaisse derriere soi avec ce que l'on espere trouver devant soi. A la difference 
de la plupart des migrations intemationales, il n'est simplement pas certain que les cri teres 
economiques l'emporteront sur les motifs politiques ou affectifs. L'economie presente des 
territoires occupes est incapable d'exercer un pouvoir attractif. L'occupation israelienne a en 
effet acheve de ruiner les secteurs productifs traditionnels sans laisser se developper un secteur 
modeme. Elle a de ce fait libere une abondante main-d'ceuvre pour !'agriculture et l'industrie 
israeliennes, qui emploieraient plus du tiers de la population active des territoires occupes 47 
Mais on attend de la paix une relance des activites. L'emploi qu'elle pourrait creer aura-t-il pour 
premier resultat de stabiliser en Cisjordanie et a Gaza cette main-d'ceuvre mobile, ou bien 
permettra-t-il en meme temps le rapatriement d'une fraction des emigres ? C'est la premiere 
mconnue. 

La seconde inconnue est le pouvoir de retention, ou au contraire de reJet, que les 
economies arabes exerceront sur la diaspora palestinienne .JS. La guerre du Golfe a montre la 
precarite de la situation d'expatrie dans Ies pays petroliers. Alors que les migrations 
intemationales sont en general faiblement reversibles. ce conflit provoqua au contraire le retour 
- ou le depart, dans le cas de ceux qui etaient nes sur place - de 1,5 million d'expatries : 
Yemenites d'Arabie, Egyptiens d'lrak et Palestiniens du Kowe'it 49 Les deux principales 
communautes palestiniennes de la region, celles du Kowe'it et d'Arabie Saoudite, ant en effet 
paye par un depart en masse la sympathie que l'OLP venait d'exprimer a l'ennemi du moment, 
l'Irak. Uncertain nombre de personnes, arrivees des territoires occupes au cours des annees 
precedentes, purent y retoumer. C'est le ch6mage qui les accueillit : a la veille de la guerre du 
Golfe, on estimait celui-ci entre 4% (statistique israelienne) et 15% (estimation 
palestinienne 50) de la population active, qui etait pourtant elle-meme la plus faible du monde 
en proportion de la population totale 51 Le retour, fin !991, de 40 a 50 000 chercheurs 
d'emploi fit grim per le taux de ch6mage dans les territoires occupes a pres de 30 %52 Les 
Palestiniens revenaient pourtant du Golfe en possession de qualifications professionnelles dont 
une economie dynamique aurait pu faire usage 53 A plus grande echelle, la meme chose se 
produisit en Jordanie. Entre les mois d'aoilt 1990 et de juin 1991, 225 000 Palestiniens y 
debarquerent a la hate, 77 % d'entre eux en provenance du Koweit, 13 % d'Arabie et 3 % 
d'lrak. Ce n'etaient pas des travailleurs en sejour temporaire, mais une population totale, avec 
ses femmes (48.3 %de !'ensemble), ses jeunes (53,7% de moins de 20 ans) et route la palette 
des statuts familiaux ( 14% de chefs de famille, 13 % d'cpouses et 64% d'enfants 
dependants). Pour la premiere fois, une migration ne Jes e!oignait pas de chez eux un peu plus 
que Jes precedentes, mais Jes ramenait au contraire aux pones de la Palestine. lis prefiguraient 
peut-etre ce que seront demain Jes candidats au retour. c'est pourquoi il est interessant 
d'examiner Jeurs caracteristiques. lis avaient un niveau d'instruction sensiblement plus bas que 
Jes Palestiniens de l'interieur: parmi eux, 63% des personnes agees de 15 ans et plus 
n'a1·aient pas sui vi d'etudes secondaires, contre 47% a Gaza et 56% en Cisjordanie. 11 est 
nm que, dans ces deux dermers territoires, sont attestees de serieuses insuffisances de 
!'instruction scolaire, en particulier dans les ecoles de J'UNRWA 54, en sorte que Jes enfants 
obtiendraient aux tests standardises des performances inferieures aux normes 
internatJOnales 55 Parmi Jes membres de la diaspora qui exer~aient une activite dans le pays 
d'emigration 59 % des hommes et 68 % des femmes se retrouvaient au ch6mage en Jordanie. 
qu'ils fussent analphabetes (63 %de ch6meurs), d'education primaire ou secondaire (64 %) 
ou dipl6mes de J'enseignement superieur (40 %) 56 En fait, les migrants de retour du Golfe 
en Jordanie possedaient des qualifications qui Jes mettraient en position defavonsee, dans 
l'hypothese d'une installation en Cisjordanie ou a Gaza. Mais beaucoup d'entre eux detenaient 
du capital, ce dont les habitants des territoires occupes sont dans leur grande majorite demunis. 
Une longue separation a ainsi certainement favorise l'eclosion de particularismes socio-
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economiques. La reunion des Palestiniens a nouveau sur un meme territoire creermt des 
segmentations, au mains temporaires, dans la nouvelle societe. Mais, entre le retour definitif et 
la perennisation de l'exode, existenttoutes sortes de situations intermediaires. Puree que celles­
ci n'entraineraient que des contacts intermittents entre les morceaux disjoints de la socH~le 
palestinienne, les tensions qu'il faut attendre des retrouvailles s'en trouveraient attenuees. 

Les Juifs, minorite du Proche-Orient parmi les autres? 
Le sionisme initial avail un projet de peuplement. Le kibboutz, penetration dans Ies 

profondeurs du territoire, en etait l'embleme. En realite, au fil du temps, les grandes 
agglomerations furent elues de preference aux campagnes: les deux tiers des Juifs israeliens 
resident aujourd'hui dans la seule conurbation de Tel Aviv-Jerusalem, sur a peine 15% de 
l'espace national, en son centre geographique. L'intention pionniere a cede devant la 
convergence de deux dynamiques : I 'une, economique et sociale, tend vers toujours plus 
d'urbanisation,l'autre, communautaire, vers toujours plus de regroupement. Au fur et a mesure 
que l'on s'eloigne du cceur du pays, ce sont a la fois l'arabite et la ruralite qui augmentent 57 
En Galilee, les Arabes forment deja plus de la moitie de la population. Cette province du nord 
represente, par son peuplement mixte, une zone de transition entre un centre a 98% juif et un 
exterieur, en !'occurrence le Liban, a 100% arabe. Le bouclage de la frontiere avec le Liban a 
installe le nord d'lsrael dans l'insecurite. Boudant une zone dangereuse pour elle, la population 
juive l'a, de fait, laissee a la population arabe et a sa demographic vigoureuse. C'est ainsi que, 
par une sorte de paradoxe, l'etancheite d'une frontiere en a attenue le caractere de front, de ligne 
du rupture, pour l'eriger en ligne de continuite demographique. La Cisjordanie, voire Gaza, 
forment a !'Est et au Sud deux autres zones de mixite. c'est-a-dire de gradation du peuplement. 
C'est en effet au-dela des frontieres internationales d'lsrael que !'implantation rurale juive s'etait 
poursuivie, avec la creation de colonies dans les territoires occupes apres 1967 (tableau 4). La 
population arabe y est beaucoup plus majoritaire qu'en Galilee: 82% en Cisjordanie (89% 
hors Jerusalem-Est) et98% a Gaza. Sa natalite fortement differentielle lui promet de conforter 
encore cette maJOrite. En effet, memc si les implantations juives avaient dG se poursuivre, leur 
apport en population n'aurait pas, et de loin, egale la croissance naturelle des Arabes de 
Cisjordanie (+ 40 000 personnes par an, en 1991) et de Gaza (+ 33 000). Ces implantations 
produisirent un fort effet politique, et eurent sans doute des consequences economiques. Au 
regard de la demographic, elles n'etaient pourtant qu'une simple vague de surface. 

Projetees dans le futur, sur un fond de carte politique que !'on ne se risquera pas a 
esquisser, ces tendances lourdes de la demographic dessinent un territoire dont les Juifs 
peupleraient pratiquement sans partage le centre. A partir de lit sans rupture de continuite. on 
gagnerait des regions mixtes (Galilce, Neguev. Cisjordame, Gaza) pour enfin atteindre un 
espace homogcne arJ.be (figure 6). En moins d'un siccle, des Juifs artluant des quatre coins de 
la Mediterranee et d'au-dela se seront done regroupes sur un espace dont la politique a trace Ies 
contours. laissant a l'arithmetique des populations une certaine liberte pour en amenager le 
contenu. Oans un temps raccourci et a partir d'un espace immensement plus grand, la migration 
juive ,·ers Israel aura produit une configuration geographique comparable, en fin de compte, a 
cclle de quelques autres communautes confcssionnelles du Moyen-Orient, egalement venues 
d'ailleurs vers un noyau territorial ou elles sont aUJourd'hui bien ancrees et au-dela duquel elles 
se melent, par couronnes conccntriques, a d'autres majorites: Maronites du Mont-Liban, 
Chiites du Jebel Ami! et de la Beqaa, Alaouitcs de Syne, ou Druzes a cheval sur le Liban, la 
Syrie et Israel. 
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Figure 1 

Taux de natalite de la population juive en Palestine puis en Israel 
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Deux regimes de croissance demographiques opposes 
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Croissance et dispersion de la population palestinienne 1948--1993 
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Stability and Conflict. 

Over the last fifty years there seems to have been a strong correlation between the 
unfolding of .the Arab-Israeli conflict and the internal stability of the states directly involved in 
it. Not only did internally threatened governments attempt to bolster their faltering legitimacy 
through bellicose attitudes which could culminate, intentionally or by default, in actual war, but 
also did defeats or triumphs shake, consolidate or otherwise change existing political systems. 

In the mid-1960s for instance, the embattled 'neo-Ba'th' government in Syria escalated 
the conflict with Israel in order to impress a domestic constituency with strong sympathies for 
Gamal 'Abd al-Nasir; provocative action against Israel, it was thought, would underscore the 
Arab nationalist credentials of the 'neo-Ba'th', outdo Nasir in this respect, reduce his appeal in 
Syria, and therefore secure internal support and ultimately the survival of the regime. Not able 
or willing to consider such provocations as the manifestations of a merely inter-Arab 
competition, Israel went to war and apart from the Westbank occupied Ghaza, the Sinai, and 
the Golan. Three years after the war the 'neo-Ba'th' was overthrown in Hafiz al-Asad's 
"Corrective Movement" while the new Egyptian president An war al-Sadat pushed ahead with 
political reforms already initiated under Nasir. As domestic political instability had greatly 
contributed to the war, the war itself, or rather the defeat, led to further such instability and to 
changes at the level not only of policies but also of the political systems as such. 

More generally, most substantial political change in the Arab confrontation states 
including Iraq may in one way or another be linked to the Arab-Israeli conflict. The nakba or 
disaster of the first Palestine war was, if not the only cause, so certainly the catalyst that led to 
the demise of the parliamentary regime in early independent Syria and of the semi-constitutional 
monarchies in Egypt and Iraq. The defeat in 1967 not only heavily contributed to the demise of 
their "revolutionary" successors, but also to the emergence of the infttah-state, a greater degree 
of acceptance of existing state borders, and the rise of Islamism. 

Conversely, perceived external threats and victories seemed to have enhanced domestic 
stability in Israel and thus contributed to systemic continuity in spite of important stresses and 
strains such the emancipation of Sephardic Jews and growing immigration from the Soviet 
Union and its successor states. Although both of the latter processes had an important impact 
on Israeli politics, not least in the elections of 1977 and thereafter in the reinforced settlement 
policy in the Occupied Territories, at least the political system as such remained in place. 

On this background the question arises whether formal peace agreements, and a fortiori 
the normalization of Arab-Israeli relations, are likely to contribute to the internal stability of 
Arab states and to the opposite in Israel, or whether, more generally, peace and cooperation 
may entail new internal dislocations in all of these states. This is the main focus of this paper 
which seeks to explore the domestic political consequences, first of peace and then of so-called 
normalization; it concludes with a few remarks on the effects which in turn such domestic 
change will have on Arab-Israeli relations. Any such attempt necessarily involves a degree of 
speculation, which however in the present case will be based as solidly as possible on past 
experiences and current and observable tendencies. 

Between Cold Peace and Peace. 
Peace may have many faces which elicit different responses from the societies facing 

these faces. In the Israeli-Arab conflict itself there has been much talk about a 'cold peace', 
particularly between Syria and Israel. Defined as a minimal peace, this cold peace would be 
purely military, in a sense an upgraded cease-fire, without any addiditonal trappings such as 
diplomatic relations, open borders, trade or cultural relations which would be covered by the 
notion of 'normalization'. 

At the moment of writing (May 1994) it appears more likely than not that the so-called 
peace process will ultimately result in peace agreements with Jordan, Syria, and Lebanon, even 
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though the latter two are in no hurry and new difficulties cannot be excluded. If and to what 
extent these agreements will lead to the normalization of relations is another question. 

Initially full-scale normalization and economic relations were an Israeli demand and have 
largely remained so in spite of the fact that Arab business quarters are increasingly favouring 
cooperation in various fields. Israelis tend to be confident of their relative strength, even 
though the past performance and structural problems of the Israeli economy need not confirm 
their most optimistic expectations 1. While the exchange of technologically more advanced 
commodities produced in Israel against agricultural or semi-finished industrial products from 
Arab countries would certainly, as argued below, work out in Israel's favour, the actual scope 
of such exchanges could be limited by difficulties in converting military-oriented industries or 
by the greater competitiveness of the East Asian "tigers"; finally, plans for immediate and 
comprehensive free trade would also meet with Arab resistance. Only international support for 
necessary measures of "structural adjustment" could help the Israeli economy overcome some 
of these difficulties and play the role reserved for it under the much cherished formula of 
regional cooperation based on "Arab labour, Saudi oil and Israeli brains". In addition to the 
principle of regional economic cooperation which has become the internationally advocated 
orthodoxy also its precise shape is dependent on external forces for its implementation. 
Therefore future schemes are premised not only on Israel's relative or alleged economic 
strength but also on its political leverage and military capabilities which may be translated into 
economic advantages, not least thanks to continued external aid. 

Conversely, in the eyes of many Arabs full-scale normalization is by far more 
problematic than simple peace. On the opinion pages of the Egyptian or the Arab expatriate 
press the debate about the pros and cons of normalization is in full swing. Economically in 
particular, many Arabs feels less than reassured as they largely share the view that Israel would 
be far stronger than they themselves. Fearing a new form of colonisation and domination Arab 
governments may well try to contain normalization and limit its extent. In particular, they may 
press for only a gradual and selective implementation of planned free trade arrangements. As 
argued below, it would certainly be in their interest to secure transitory protective tariffs for 
technologically advanced industries. Immediate and comprehensive free-trade arrangements 
could only be detrimental to Arab interests 2. 

To many Arabs Egypt may appear as the model to emulate. There governments were 
careful to limit normalization after the peace treaty with Israel signed in 1979. Even including 
the sale of Egyptian crude oil to Israel which was stipulated in the agreement itself the bilateral 
trade volume in most years did not exceed US $ 200 million; the only other instances of 
economic cooperation are limited tourism as well as a couple of joint ventures and agricultural 
research projects 3. 

In addition to economic competitiveness, the current debate in the Arab world comprises 
two more key questions which are those of Arab 'national' security and Arab identity 4. 
Collective security schemes and arms control together with economic ties, possibly leading to 
economic integration, go to the heart of political projects cherished by many Arabs. In their 
eyes these notions are not only incompatible with national independence, self-reliance or 
sufficiency and sovereignty, but by the same token also throw into question their collective 
identity as a nation or community equal to others which dominated them in the past and 
allegedly continue to enjoy such distinctiveness. Like the members of any nation or 'imagined 
community' the identity of Arabs or Arab nationalists is based not only on features shared 
among themselves but also on their distinctiveness from others. To replace Arab nationalism 
('al-qawmiyya al- 'arabiyya') with the new concept of 'Middle-Easternism' ('al-sharq-al­
awsatiyya') as the guiding principle for political action is therefore more than just a 
paradigmatic change. Rather, it involves abandoning key refirants identitaires such as the 
'Arab nation' ('al-umma al- 'arabiyya') or the 'Arab homeland' ('al-watan al- 'arabi') and the 
acceptance of new ones which include the former enemy. 
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Nonetheless, at least some degree of normalization seems to be on the cards. In the case 
of the new Palestinian entity on the Westbank and in the Ghaza-strip normalization has already 
been imposed by the Declaration of Principles of 13 September 1993 and its annexes, followed 
by the economic accord signed in Cairo on 29 April 1994. Whether or not the imposition of 
normalization may be called normalization, it is by now a fait accompli that the Occupied 
Territories will entertain close economic relations with Israel, even should they manage to 
reduce their unilateral dependency on the latter. In order to defend its own economic and wider 
interests, Jordan tried to obtain various concessions which allow its government and other 
economic agents to be economically present in the new Palestinian entity; thus the Jordanian 
dinar is recognized as legal tender and Jordanian banks are in a good position to get a fair share 
in the local credit business even though the Cairo agreemen of April 1994 rendered caduc 
several clauses of the PLO's earlier economic agreement with Jordan 5. Together with 
economic ties between Israel and Palestine those between Palestine and Jordan will almost 
necessarily entail exchanges between Israel and Jordan, be it only through the repackaging in 
Palestine of Israeli exports destined for markets across the river Jordan. Under these conditions 
it would be virtually impossible for more reticent Arab states to keep out of economic 
entanglements with Israel, except at the price of boycotting Jordan and all others who accept 
normalization. However, since his meeting with President Carter of the USA in Geneva in 
January 1994, even President Asad of Syria, that far the most ardent defender of cold peace, 
seems to be willing to contemplate some sort of normalization with Israel in exchange for the 
full withdrawal from all occupied territories. 

Peace and Domestic Political Change 
Even without normalization and the establishment of economic relations peace treaties 

will affect in various ways the political systems curremtly existing in the region. 

First of all, numerous political actors including governments will have to redefine their 
raison d'etre and legitimacy. The Hashimite monarchy of Jordan may ultimately have to 
relinquish its claim to be the guardian of the holy places in Jerusalem. In spite of its efforts to 
wrest this concession first from the Israeli occupiers and now from the Palestinians one may 
wonder whether a future Palestinian government will accept the practical consequences of such 
an arrangement. Neither the virtual extraterritoriality of the Haram al-sharif, nor the ensuing 
possibility for a the Jordanian government to interfere in Palestinian affairs would endear the 
idea to a future Palestinian administration. The potential influence of Jordanian-paid imams on 
a largely Palestinian audience at the Friday prayer in al-Aqsa for instance could have far­
reaching effects for Palestinian politics. For the time being the balance of power is in Jordan's 
favour, not least because Israel would probably continue to support Jordanian claims; 
otherwise, however, the Hashimite monarchy may well have to do without one of the 
traditional pillars of its legitimacy, provided it also wants to avoid entering into conflict with 
Palestine. In addition, there remains of course the wider issue of a Jordanian state reduced to 
Transjordan, and without the Palestinian territories annexed in I 948. Even after King 
Husayn's decision in July 1988 to renounce sovereignty over the Westbank neither claims nor 
clain;led responsibilities were entirely abondended 6. 

In Syria peace with Israel would obviously raise the question whether it is compatible 
with the Ba'thist call for a secular Arab state reaching from the Atlantic to the Gulf and the 
continuous emphasis on the struggle against "imperialism and Zionism" 7. However, the 
question remains largely a theoretical one as President Asad contrary to widely held views has 
long ago accepted the principle of land against peace and the existence of the state of Israel 8. 
Moreover, Ba'thism itself in the eyes of many if not most Syrians has become an empty shell, 
repeatedly eroded and contradicted by the government's own policies; indeed one might say the 
regime has survived in power in spite, not because of its ideology. 

The more serious problem for the Syrian government would be how to justify any future 
prorogation of the state of emergency which since 1963 has been legitimated with reference to 
the Arab-Israeli conflict. Relying for the survival of the regime and possibly the state more on 
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authority than on power and repression would, howvever, highlight the bankruptcy of 
Ba'thism as legitimating ideology. The task would nonetheless not be impossible for the 
regime as in the process of injitah or economic liberalization it has already started to find - and 
create - for itself new constituencies and to defend their interests 9. An updated alliance with the 
rising private sector could even enable the regime to maintain emergency legislation and put it 
in the service of both components of the alliance. 

Governments of course are not the only political actors in the Arab world who would 
have to reconstruct their political legitimacy. Declaredly anti-Zionist movements such as Hizb 
Allah in Lebanon or other (though by no means all) Islamist groups would probably be 
confronted with a delicate choice between execution, suicide and a precarious balancing act 
between the two. Remaining true to themselves would most likely entail continued or 
reinforced repression on the part of the respective governments which seek to consolidate their 
newly negociated arrangements with Israel; only the redefmition of their goals could help them 
to avoid such danger but would disappoint and demobilize their followers. The third way of 
reconciling Islamism with the existence of the Israeli state has not been treaded yet; if Israel 
withdraws from East Jerusalem and neither peace as such nor the effects of normalization are 
too unequal such a solution would, however, by no means be impossible. 

In Israel neither the legitimacy of the state nor that of the present government is clearly or 
explicitly premised on the continuation of the present conflict or on the defense of some other 
value outside the present jurisdiction of that state. However, decreasing external pressures and 
threats could well bring to the fore more or less latent conflicts within Israeli society which so 
far could be repressed, mitigated or glossed over in the name of national unity and security. In 
this respect, Israel could be confronted with similar difficulties as Syria. Both are, though in 
different ways, divided societies the cohesion of which is reinforced by internal mobilization to 
confront external conflict. Similar to the case of the Arab states moreover the question arises 
how to rein in or repress the opponents of territorial compromise which are found not only in 
extremist organizations such as Kach or Kahane Hai (by now officially outlawed) but also, and 
in far greater numbers, in the Likud and partly even in the Labour Party. 

Peace on the borders and potential internal conflict obviously raise the question of the 
future size of armed forces and amounts of expenditure for matters of" security". Even though 
perceived future needs of internal repression do not necessitate forces and budgets of present 
proportions, it remains less than sure that external peace will lead to substantial disarmament 
and other peace dividends. In Egypt for instance, defense expenditure and the size of the armed 
forces have grown after the peace treaty with Israel of 1979 10. While the impact of a separate 
peace deal like the Egyptian one is obviously different from that of a comprehensive one 
involving all conflict parties, it is important to recognize that numerous variables need to be 
taken into account. Even at present Israel as well as its Arab neighbours have other potential 
enemies, though perhaps further afield and less threatening; Iran is demonized by Israel and 
Egypt, while Iraq and to smaller extent Turkey appear as a threat to Syria. Moreover, military 
establishments in the Middle East are likely to be as reluctant as elsewhere to relinquish their 
role and gadgets. Finally, unless substantial measures of arms control and disarmament are part 
and parcel of the peace agreements, sufficient distrust and caution on both sides might 
contribute to continued high levels of military spending until the eventual normalization of 
relations will have consolidated the peace. Though perhaps more discreetly, the military will at 
least attempt to play an important role in the future politics of the states concerned. 

The major factor mitigating the political influence of military establishments, particularly 
in the Arab world, will be ongoing processes of economic liberalization which are likely to gain 
additional momentum after the signing of peace agreements. Peace will provide additional 
incentives and guarantees for private business to take advantage of already existing 
opportunities such as for instance under the Syrian investment law of 1991 (law no.I0/1991); 
at the same time the Syrian government in particular could be tempted to open up further 
opportunities for private business without the fear of thus creating new dependencies that might 
weaken its position vis-a-vis Israel and its supporters in Europe and America. Certainly, this 
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would lead to internal dependencies on the private sector, but as already pointed out, such an 
alliance may ultimately also serve the interests of the regime 11. Here as much as elsewhere the 
political effects of ongoing economic liberalization may well be the partial rewriting of the rules 
governing political participation, the forming of new coalitions or of a new bloc au pouvoir, 
including representatives of the private sector. Given for instance the possibility of new 
coalitions between military and private sector it is, however, less than sure that such processes 
will lead to actual democratization 12. 

One altogether not unlikely scenario for domestic political change in the Arab 
confrontation states after the signing of formal peace agreements is therefore the emergence or 
consolidation of a more egalitarian alliance between entrenched military establishments and 
rising private business which would enfranchise some and disenfranchise other sectors of 
society. Depending on the extent of economic growth and the acceptability of patterns of 
distribution, the 'natural' constituencies of the regimes would change; in their strategies of 
legitimacy, they could then increasingly rely on economic success and welfare instead of 
security and national or religious issues. In the process, internal repression with or without the 
formal prorogation of emergency legislation could but need not ease. 

The Impact of Normalization and Economic Cooperation. 
The actual normalization of Arab-Israeli relations including trade and other forms of 

economic cooperation raises yet other questions and may further affect the resilience of current 
political arrangements. While peace agreements ultimately mean no more than the formal 
termination of the state of war, normalization by implying diplomatic relations, open borders as 
well as cultural and economic ties tends to affect societies to a greater extent than mere peace Or 
"cold peace". The latter recognizes various rights of former enemies, in particular to live in 
security within their own territorial borders, whereas normalization moreover allows them to 
cross these borders and guarantees their rights and security within the country they fought a 
war with. Peace may keep former enemies at arm's length, but normalization allows them to 
penetrate into former exclusion zones, be they geographical or social; former enemies thus 
come into daily and close personal contact, enabling and forcing them to enter various sorts of 
transactions. If normalization follows peace agreements between stronger and weaker parties, 
the imbalance of power between them tends to be reflected not only in territorial gains and 
losses but also in their differential capacities to penetrate each others societies and economies. 

Perceiving themselves as the losers of forty years of conflict (or even more if one goes 
back to the Balfour Declaration), many though certainly not all Arabs fear such penetration by 
former enemies whom they consider stronger economically as well as in other respects. 
Harmful influences from across the border would erode society and its values from within, and 
expose it to the cultural and economic domination of outsiders who only recently were still 
military enemies. 

Conversely, Israeli advocates of "normalization" who again are by no means typical of 
Israeli opinion at large, consider themselves to be in a position of relative strength that would 
enable them to defend and even further their interests. Apart from calculations of direct material 
interest, yet another consideration seems to motivate Israeli advocates of normalization. 
Cooperation, contact and exchange in a functionalist view reminiscent of the European 
Movement after World War Two are supposed to generate mutual understanding, create 
mutually beneficial interdependencies and thus the conditions for a lasting peace. 

The domestic political consequences of normalization are highly dependent on the 
equality or inequality, real or perceived, of the concrete relationships which it entails. This 
applies to the cultural sphere as much as to the economic domain which constitutes the focus of 
the present paper. 

For the initial period of normalization Arab fears are at least partly justified that Israel's 
relative economic strength could easily lead to unequal relationships which tend to serve more 
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the interests of the stronger than those of the weaker party. A detailed comparison of the Israeli 
and Arab economies in terms of strength and performance would obviously be beyond the 
scope of the present paper. Comparisons based on aggregate data such as national income on 
the other hand need to be qualified in numerous respects, but nonetheless provide the only 
shorthand alternative. In spite of all necessary caveats, the figures for Israel and its neighbours 
reflect to a considerable extent their different levels of economic development. Thus at the 
beginning of the present decade the Israeli Gross Domestic Product (GDP) amounted to US $ 
11,962 per capita annually (including annexed East Jerusalem) compared to US$ 1,190 for 
Syria, US$ 944 (1,340) for Jordan, US$ 1,224 (1,350) for the Occupied Territories and less 
then US $ 700 for Egypt 13. 

The different levels of economic development are moreover reflected in the sectoral 
distribution of production and, as far as manufacturing industries are concerned, in the 
different amount of value-added of their products. In Egypt and Syria agricultural products still 
account for 18 and 30 percent of total output respectively, even though their share is 
tendencially declining and industrial products account for 30 and 23 percent respectively. In 
Jordan, the share of agricultural products does not exceed 7 percent for geographical reasons, 
while industrial produce accounts for 26 percent of total output 14. In Palestine finally, 
agriculture accounts for 20 percent while the industrial sector, though exclusive of 
construction, accounts for no more than 7 percent 15. 

While the service sector is therefore dominant in all these economies, many of its 
activities remain confined to the internal market; only specific sub-sectors such as tourism and 
transport (but in Egypt far more than anywhere else) are exceptions to this rule and cater for the 
international markets. In addition, the figures for industrial production include mining and 
extraction while the remaining manufacturing component is largely· made up of import­
substitution. Consequently, these countries export mainly agricultural products, some raw 
materials and manufactured commodities with limited value-added. While the situation in the 
major oil producing countries of the Arab Peninsula differs in various respects, it also presents 
structural similarities. In Saudi Arabia, for instance, crude oil accounts for 45 percent of 
output, agriculture for 7 and manufacturing for only a further 7 percent of total output 16. 

In contrast, agricultural production in Israel accounts for no more than 3 percent, 
industrial products for about one fifth, construction, counting separately, for 10 percent, and 
services for about two thirds of total output. In addition, services as well industrial output 
reach far higher levels of value-added than in the Arab countries bordering on Israel. Export 
structures are consequently different, including a considerable share of technologically 
advanced products 17. 

Under these conditions it is more likely than not that Arab-Israeli trade would initially be 
based on the exchange of products of different amounts of value-added. Without resorting to 
the more questionable arguments about the effects of 'unequal exchange', factors such as 
income elasticity and the development of terms of trade point to higher rates of profit for the 
producers of products of higher than for those of lower value-added. Consequently, trade 
relations between the former enemies would generally yield greater benefits for the Israeli than 
for the Arab side. The possibility of such trade remains of course premised on a certain degree 
of compatibility between Israeli production and Arab needs which is not unproblematic in 
itself. Such compatibility may well necessitate the conversion of existing Israeli industries, 
entail high expenditure, and therefore reduce competitiveness. 

Should the complementarity of Middle Eastern economies actually turn out to be or 
become as vast as the enthusiasts of regional cooperation assume, then the trade pattern 
between Israel and its Arab neighbours could increasingly resemble those between North and 
South or centre and periphery. It would lead to unilateral capital transfers in the favour of Israel 
and probably to some degree of dependency. However, even under the more realistic 
assumption that the potential for Arab-Israeli trade is relatively limited, an exchange of products 
of different amounts of value-added, could appear or be made to appear as a dependency 
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relationship and consequently become unpopular among Arabs. Inevitably the governments 
having negociated or agreed to this sort of exchange would be held responsible. 

In the longer term, of course, such initial patterns need not be reproduced automatically. 
Much would depend on the attraction which the various countries exert on potential investors. 
Received wisdom has it that Israel would be in a privileged position because of its political 
stability, alleged "cultural proximity" to major investors, infrastructurial development, and ratio 
of labour costs to skills. At least in the latter respect, however, various Arab countries are 
competitive already now; if peace agreements are considered as just and acceptable and if the 
social costs of current economic reforms are limited, Arab countries may also become 
competitive in terms of political stability. One danger, however, might be that Arab 
governments will try at all cost to enhance competitiveness in the narrow sense of the term, 
thereby neglecting the social concerns of parts of their societies. The latter then could not but 
identify the decline in their standard of living with the process of normalization and even with 
peace. Ensuing social unrest, repression and further unrest could endanger not only the arrival 
of investments but the foundations of the new regional order at large. 

The initial inequality of economic relations between Arab states and Israel will not be 
limited to trade alone. Though largely restricted to the new Palestinian entity or state (in the 
following referred to as Palestine), part of the cooperation will also be based on an exchange of 
different factors of production, that is of labour against capital. Palestinians from the Westbank 
and Ghaza will continue to seek employment in Israel as long as the Palestinian economy is 
unable to provide sufficient employment. Similar to the exchange between products of higher 
and lower value-added, this exchange between capital and labour entails differential benefits for 
the participants. Capital being in a stronger position than labour, this exchange as well would 
favour the Israeli side. The wider consequences would be similar to those of unequal trade. 

As the economies of Israel as well as of its direct Arab neighbours are net importers of 
capital, large-scale mutual cross-border investments seem unlikely. The same may apply to 
investements from the major oil producing countries, considering the present economic 
difficulties in this part of the world. Thus there appears to be little scope for direct investment 
across the old conflict lines, except for joint ventures in the areas detailed in annexes to the 
Israeli-Palestinian Declaration of Principles. 

Economic relations that are unequal and lead to larger Israeli than Arab benefits will 
obviously not be welcomed by Arab governments who precisely attempt to catch up 
economically with their neighbour. Nor would such relations be easily accepted in these 
countries at large, even though they would be profitable to some segments of the private sector. 
In Egypt the aforementioned debates about al-sharq-al-awsatiyya is about to develop into an 
important societal cleavage. The opponents of regional economic cooperation at the same time 
oppose large-scale economic liberalization and the partial privatization of public-sector 
industries and therefore defend different interests than the advocates more or less limited 
regional economic cooperation many of whom at the same time favour further economic 
liberalization. Even if regional economic cooperation remains limited, it could and would be 
used by opponents of normalization, of peace at large or of the respective governments to 
delegitimate the latter. Governments would indeed need to be careful to dispel any impression 
that they are giving away acquired rights or any sort of advantage to Israelis. Among large 
though certainly not all sections of their societies nationalism, anti-Zionist feelings combined 
with economic philosophies based on self-sufficiency or self-reliance are strong enough to 
provoke various types of opposition. Generally the regimes would be able to repress such 
opposition or resistance, but this would obviously occur at the expense of any sort of 
democratic peace dividend expected by their citizens. By the same token, such internal conflict 
and its repression would negatively affect the economic climate. It is therefore important for 
them to construct economic relationships that are constructive and perceived as such. Only if 
these relations are seen as just and therefore equal or, better yet, as genuinely profitable, will 
they be sustainable internally. 
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Generally opposition would arise from Arab-nationalist or Arab-socialist and from 
Islamist movements. Islamist ideologies in many respects and cases defend similar anti­
imperialist and "third-worldist" values as did their Arab socialist predecessors or precursors 18. 
Any appearance of the creeping extension of Israeli influence in Arab countries could 
strengthen their appeal as much as peace agreements that are seen as unjust. 

Even the Syrian regime which next to Israel can rely on the most efficient repressive 
apparatus would experience substantial difficulty in preventing the general disaffection of large 
parts of its population from turning into various sorts of explicit opposition. Although its 
power is more one of inertia than of dynamism, the Ba'th Party would become the arena for 
divisive debates and possibly yet more dangerous activities for the regime. While Islamist 
groups could never reestablish themselves as political or even military actors after their defeat 
in the early 1980s, particularly in Hama, perceived economic defeatism and surrender to Israel 
could create the basis for their resurgence over time. Like in Egypt parts of the business 
community, yet strengthened in the country's second infitah since the mid-1980s, would 
certainly support the regime, but this would not prevent growing political polarization and 
divisions. The regime, possibly by incorporating more thoroughly parts of the business 
community, could certainly survive, but not without disenfranchising, controlling and 
repressing parts of its former constituency. 

In Lebanon considerable opposition would arise from movements such as Hizb Allah 
which were already opposed to the Madrid process. Still armed at present, they may of course 
be disarmed by Lebanese and Syrian forces. Even then, however, through their possibility to 
mobilize considerable support among Shi'ites they could mount resistance against the 
government in Beirut and at the same time rock the precarious Ta'if accord and thus the second 
Lebanese republic as such. More than in Syria probably, such opposition would be opposed by 
potential beneficiaries of the new regional economic order. While Lebanon and Israel are 
generally seen as competitors in service industries, one might also imagine a degree of 
cooperation. Potentially more hospitable to Israelis than other Arab capitals, Beirut may 
become a base for them to penetrate Arab markets, possibly in joint ventures with Lebanese 
entrepreneurs. Political effects of "normalization" will largely depend on the benefits reaped by 
Lebanese business. 

Possibly the stability of the Hashimite monarchy of Jordan may suffer least of all, 
provided it succeeds in defending its raison d'etre. Jordanians may be successful in carving out 
for themselves a more profitable role in the Palestinian economy than other Arabs. The benefits 
will not be of the same order as those accruing, at least initially, to Israel, but even though the 
Paris agreement between the PLO and Israel in part superseded the economic agreement 
between the PLO and Jordan of January trade will increase and various Jordanian industries, in 
particular banking, will benefit 19. Moreover, Jordanians with Palestinian connections, many 
of them prominent in the private sector, may favour cooperation with Palestine (and indirectly 
with Israel) out of considerations of solidarity. Nonetheless, in Jordan as well, Arab 
nationalists and Islamists, and their constituencies among government employees and small­
scale business with little direct benefit from normalization may oppose economic relations 
across the old enemy lines. 

Curiously it is in Palestine that the unequal economic relations which will be prevailing at 
least initially will be most popular in the near future. During more than twenty-five years of 
occupation the Palestinian economy has been integrated into the Israeli economy to an extent 
that it is now highly dependent on its neighbour. At present more than 90 percent of Palestinian 
trade is with Israel, while in 1991 almost 40 percent of the Ghaza labour force and more than 
30 of that of the Westbank were employed in Israel 20. To a large extent this 'privileged' 
relationship of unilateral dependency has been endorsed and confirmed by the Israeli­
Palestinian Declaration of Principles of 13 September 1993 and the Paris accord on the 
modalities of economic cooperation signed on 29 April 1994. 
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Cutting these strings of dependency presupposes the creation of fall-back positions in 
terms of external markets for Palestinian products and in terms of employment. Unless no such 
alternatives are available, the present unequal integration with Israel remains preferable to large­
scale unemployment and the loss of markets. The danger is obviously that the defense of short­
term interests through the defense of present arrangements will lead to their perpetuation and 
prevent the transition to policies that will ultimately ensure more equal relations with Israel. In 
the medium and long term Palestinian administrations would have difficulties in justifying 
continuous and continuously precarious labour migration to Israel; the same would apply to 
their failure to open up alternative markets for Palestinian products, to bring about changes in 
the sectoral distribution of national income and to promote technologically advanced industries 
(though not necessarily at the expense of labour intensive ones). 

After more than twenty-five years of occupation and repeated humiliations in the Madrid 
and Washington negociations which led to a fledging hybrid entity, more bantustan than state, 
the Palestinian National Authority and its potential successors unlike other weak governments 
cannot hind behind the fiction of sovereignty backed up by a few myths and symbols. 
Economic success including the modernization of the economy remain the only domain within 
which Palestinain administrations can still create for themselves some degree of legitimacy. If 
they fail to do so, the opposition to the Declaration of Principles which grew rapidly over the 
autumn and winter of 1993/94 will grow even further. While the various Damascus-based 
groups such as the DFLP or PFLP have little support on the terrain, Islamist movements, in 
particular Hamas, will further consolidate their already dominant position. Most dangerously 
for a PLO-administration, the number of its loyal supporters from within would further 
dwindle. This process of erosion that started in Tunis with the debates about the Madrid 
process and continued over the Declaration of Principles, has already led many former loyalists 
to turn their back on the organization. The difficulty to fill the vacancies on the new National 
Authority are only one illustration of such disenchantment. · 

Deprived of support from within Palestine, the Palestinian administration would have to 
rely increasingly on Israel to impose its policies and to survive 'in power'. Further elections 
would be rigged or called off altogether and the PLO establishment could emerge as that of a 
police state similar to present-day Syria. Unrest and repression would reinforce each other, and 
ultimately Israeli troops might return to Palestine. This would be the end of any semblance of 
Israeli-Palestinian normalization. For reasons of internal legitimacy, even other Arab 
governments, especially that of Syria, might then find themselves forced to freeze the process 
of normalization, even though they would hardly throw into question their formal peace 
agreements with Israel. 

In Egypt unequal normalization with Israel would be least conspicuous. Considering the 
size of the country and of its internal market, Israeli products would probabaly only account for 
a minor share, insufficiant to mobilize large-scale boycotts or other forms of opposition. 
Obviously, all those who were already opposed to the peace treaty of 1979 and the attempts to 
normalize relations with Israel in the aftermath would not disarm. Remnants of old and 
refounded new leftist and Arab-nationalist parties would be opposed to all forms of economic 
cooperation, and so would, a fortiori, Islamist movements. On the other hand, as already 
mentioned, various parts of the private sector would welcome economic cooperation and trade 
in various domains and commodities. As in Syria, there is no reason why an authoritarian 
government should not be able impose its policy choice. The question, however, is to what 
extent the degree of repression involved would be acceptable in human as well as in economic 
terms, or to what extent the government would be willing to resort to such repression. It 
should be pointed out that the Egyptian government in spite of its recent policy of harsh internal 
repression, also has a track record of accomodating its Islamist challengers; its cultural policy 
and attitudes towards censorship clearly illustrate this. Most likely the government would opt 
for internal compromise, if the situation in Palestine should degenerate into Serious unrest or 
civil war. Like Syria Egypt would then suspend normalization including economic relations 
with Israel. In this respect, the collapse of the Palestinian chapter of the CampDavid accords 
may be considered as a precedent of sorts. 
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Israel, finally is the only country where peace seems to be more controversial than 
normalization. While the former may lead to the forced departure of thousands of settlers from 
Palestine and the Golan and alleged security problems, the latter, according to widespread 
perception, will, should the former step be successfully concluded, entail material benefits for 
the country and its population. Considering the relative strength of the Israeli economy as 
compared to its direct Arab neighbours, these expectations could well be borne out, at least for 
an initial period and on the condition that economic agreements such as free trade arangements 
would allow Israel to fully exploit its comparative advantages. Hence, and contrary to Arab 
countries, precisely the absence of large-scale normalization would dent government 
legitimacy. With a parliamentary majority of only one seat the present government could well 
be overthrown if it does not deliver the goods or fails to recompense some of the losers of a 
withdrawal from the occupied territories. The effect of a Likud take-over would not only affect 
normalization but peace as such as its chairman Netaniahu and other leaders repeatedly pointed 
out. 

Instability and Peace. 
Returning to the initially discussed links between stability and conflict, it does not seem a 

priori excluded that the internal divisions which peace agreements and in particular the 
normalization of Arab-Israeli relations will create in the states concerned could lead to renewed 
tension between them. There is, however, an important difference between their mutual 
relations prior to peace agreements and after such agreements. In the past, most divisions 
within Arab polities were not directly linked to the conflict with Israel; rather, the latter served 
as a convenient focal point for ajeu de surencheres in which governments and their opponents 
could outbid each other and thus blur actual issues. · 

After signing peace agreements the governments concerned are clearly identified with this 
sort of policy and would hardly reestablish their credibility in the eyes of their detractors if they 
decided to reverse it. Only a serious deterioration of the situation in Palestine or clear Israeli 
breaches of the other accords would enable Arab governments to argue that entering treaties 
with Israel was right at some time in the past but that under new conditions they could only be 
denounced. Therefore, potential future constellations of conflict are largely different. 
Opponents of peace and normalization would have to overthrow or divide their governments 
first before internal disagreement could affect external relations. While nothing should ever be 
excluded, such an outcome seems highly unlikely considering the formidable "security" 
apparatuses at the disposal of the governments and their ability to count after all on strong 
internal allies as well. 

Nor could or would unstable Labour governments in Israel easily embark on a policy of 
conflict vis-a-vis their Arab neighbours just to enhance their chances for survival in power; no 
such restrictions would apply to Likud governments, but as their majority would probably be 
as small as Labour's at present, they might find it difficult to mobilize their country for such a 
policy. 

On both sides thus peace and cooperation of sorts have a reasonably good chance to 
withstand internal pressures. However, even in the best of cases the patterns of economic 
cooperation in the Middle East will over many years, perhaps for ever, differ from those 
established in Western Europe after World War Two. The basic difference is that in Europe 
economies of similar strength were able to develop relations of interdependence which 
benefitted them in roughly equal terms while in the Middle East economies of unequal strength 
are likely to develop relations which will benefit them differentially; though not ipso facto 
tantamount to dependency relations the latter will nonetheless contain elements of that sort and 
appear as such. Under these conditions any institutional framework to promote and regulate 
cooperation would be fundamentally different from that of the European Union or even the 
European Communities in the 1950s and 60s. What precisley it would look like is difficult to 
say, not least because there is no certainty that any such framework will emerge or make sense; 
however, regional development funds beyond Palestine are as unlikely as a qualified majority 
vote or the general pooling of sovereignty that even within the EU remains a subject of debate. 
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While conventional wisdom tells us that running a war-economy is detrimental to the well-being 
of a country, this needs not be so in any single case. Syria provides an example of a country where the 
transition from a regional state of war to a regional state of peace could, in the short and middle run at 
least, create problems which may be considered to outgrow gains. For a long time, Syria has been able 
to harvest what could be called a war-dividend: a substantial rent, that is, from its strategic location and 
from its role in the Arab-Israeli conflict. As is the case with other rents, war dividends are all but 
unproblematic from a development perspective. They can, however, enable a country to survive 
economically and, respectively, support Jhe political control and survival of its regime. 

With regional peace in the air, Syria's war-dividend is bound to decrease. Syria is politically 
prepared for peace, provided, as goes without saying, that its legitimate demands on the basis of which 
it entered the Madrid peace talks in 1991 are met- the return of the Golan, that is, and an acceptable 
solution to the Palestinian issue. Economically, however, and perhaps culturally too, peace is a risky 
affair, a challenge to which the country is not yet prepared. Short-term profits are not expected. In the 
long run, a comprehensive peace in the region will certainly serve all the regional countries' interests. 
The expected peace-dividend, however, will be unequally distributed, and for Syria, a peace dividend 
depends on more than a treaty with Israel. 

1. Syria's War Dividend. 
Syria is one of few countries that has been able to combine high armament with a comparatively 

high level of civilian public expenditure. The severe economic crisis which the country had to cope 
with during the 1980s resulted primarily from misguided economic and development policies­
basically a statist import-substituting industrialization that neglected agriculture-, not from 

expenditures on defence.! Since the mid-1980s, the government has embarked on a cautions, home­
made economic reform program which led to the reduction of state control over production, foreign 
trade, and consumption, increased the space of the private sector, and gave more importance to market 
principles. Since the regime has eagerly sought, however, to remain in control of the reform process 
and to prevent any loss of political power, reforms remained limited and selective- subject to a 
rationality of political control rather than to economic rationality. The regime's ability to do so, i.e. to 
sustain control and limit reform, is to some extent the result of its disposition of a considerable inflow 
of external rents. 

Rather than being burdened by defence expenditures, Syria has been able to earn a war dividend 
from its strategic, regional location since 1973 at the latest. Given that the country has been one of the 
important confrontation states with Israel, and since 1979 the only confrontation state of importance, 
and that it has developed a potential for limited interference in other parts of the Arab system as well, the 
Syrian leadership has been able to enforce on the more wealthy Arab countries a certain financial 
solidarity which became an important factor of its political-economic development. 

As regards military expenditure, Syria has managed to pay only fractures of its armament bill. 
Most of Syria's arms imports have been paid for by its Arab allies -mainly the states of the Gulf 
Cooperation Council (GCC) and Libya- or financed by the main supplier, the Soviet Union, on a 
concessionary loan basis.2 Syrian arms purchases totalled some$ 21 billion in the 1980s alone;3 and 
this buildup has led to an estimated $11-billion-or-so military debt to the former Soviet Union. Syria, 
however, has always regarded Soviet arms shipments as political- rather than commercial­
ventures that were linked to Soviet security guarantees, and the Syrian government has so far shown 

1 Cf. Volker Pertbes, "The Syrian Economy in the 1980s", Middle East Joumal,Vol.46 (1992), pp 37-58. 
2. Cf. Patrick Clawson, Unaffordable Ambitions: Syria's Military Build-Up and EconomiC Crisis (Washington, D.C.: The 
Washington Institute for Near East Policy, 1989); Volker Perthes, "Syrian", in Veronika Bilttner/Joachim Krause (eds), Die 
RUstung der Dritten Welt nach dem Ende des Ost-West-Konflikls (Baden-Baden: Nomos, forthcoming.l994). 
3. Cf. US Arms Control and Disarmament Agency (ACDA), World Military Expenditures and Anns Transfers (Washington, D. C., 
1990). 
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little inclination to commit itself to a full repayment. The Russian government will be fairly lucky if it 
succeeds in receiving back from Syria more than lO or 15 per cent of what Damascus officially owes 
them for Soviet arms; and Syria may, according to reports in the spring of 1994, even secure Gulf Arab 
funding for such a limited repayment.4 

With arms deliveries largely paid for or financed from abroad, only Syria's current military 
expenditures, as reflected in the official defense budget, had to be covered from domestic sources. 
Though highs, this expenditure can be considered a necessary investment to make maximum use of the 
country's location- an investment in military credibility, so to speak- and to earn a strategic rent 
or war dividend: financial transfers for civilian expenditure, that is, which Syria's regional partners put 
at the disposition of the Syrian regime elite because of, and only because of, Syria's strategic position 
and military credibility. 

It is noteworthy that some 85-90 per cent of all civilian financial aid that Syria has earned since the 
early 1970s has come from regional sources. Between 1973 and 1978, official Arab aid averaged close 
to$ 600 million per year. The Baghdad Arab Summit of 1978 which was called upon to confront the 
Egyptian-Israeli Camp-David accord, pledged to Syria a $ 1.8 billion annual grant for a ten-year 
period. A substantial part of this promise materialized, in the first years after the summit at least. Net 
Arab assistance jumped to an annual average of almost$ 1.6 billion in the 1979-1981 period, declining 

· thereafter to an average of$ 670 million in the years till 1987 and to around zero in 1988 and 1989.6 
The decrease after 1981 was primarily due to political factors, namely Syria's support for Iran during 
the Iraq-Iran war. Diminishing flows from Arab sources were to a large extent replaced by Iranian 
grants in form of free and concessional oil deliveries which, conservatively estimated, may have been 
worth between $300 million and $800 million a year in the 1982-1986 period. Thereafter, the Iranian 
assistance decreased, reaching a low of less than $ 50 million in 1990, then being terminated. 7 

Thus, aid flows from practically all sources diminished towards the end of the 1980s. To make 
matters worse, substantial repayments on loans, both from the West and international organizations, 
and from Arab agencies, became due. In 1989, Syria's debt service actually exceeded incoming 
payments. Only with the Gulf crisis and war of 1990/91 did aid flows to Syria increase again. Gulf 
Arab aid alone was estimated at$ 1.5 billion for the 1991-1992 period; net total civilian assistance in 
the early 1990s can be assumed to range around an annual $600-700 million or more.8 

Compared to the early 1980s when total aid flows to Syria summed up to more than $1.7 billion a 
year, and even to the $600 million or so annual aid flows in the mid-1970s, and aid flow of around 
$700 million does not seem too impressive. We have to consider, however, that international and, 
particularly, Arab funds have shrunk enormously since the oil price decrease of the early 1980s.9 In the 
first half of the 1990s, Syria may actually have taken some 20-25 per cent of the total Arab financial 
assistance. Even in relation to Syrian variables, aid inflows remain substantial. Equalling 
approximately 4-5 per cent of GNP, foreign assistance is of considerably less importance than it was at 
the end of the 1970s and beginning of the 1980s when it ranged around 10 per cent, however it is still 
high in comparison to other middle-income countries of the region. to Moreover, aid has remained the 

4. Cf. Middle East Economic Digest, 13 May 1994, p 39. 
5. Military expenditure, as reported in the budgets, ranged around 35 per cent of the total from the early 1970s to 1978, increased 
to peaks around 40 per cent in the years till 1987, and have since dropped again to some 30 per cent except for Gulf War year 1991 
when over 35 per cent of the budget were spent on the military. Cf, International Monetary Fund, Government Finance Stastistics 
(Washington, D.C., various years). 
6. Sources: OECD Development Assistance Committee, Development Co-operation (Paris: OECD. various years); Pierre van 
den Boogaerde, Financial Assistance from Arab Countries and Arab Regional Institutions (Washington, D.C.: IM:F, 1991). 
7. On the oil deliveries to 1987 cf. Clawson, Una/fordable Ambitions, p 55. Syria's 1990 budget was the last one projecting an 
entry under the tittle of "Grants and Assistances" which used to stand for the Iranian oil gift. 
8. Cf. World Development Repon; OECD, Development Co-operation; Le Monde, 5 January 1993; al-Hayat, 13 October 1993. 
9. Official aid flows Arab OPEC states decreased from more than $9.5 bn in 1980 to a low of less than $1.5 bn in 1989. In the 
Gulf crisis year of 1990, the Gulf states increased their payments to over $6bn; in 1991. however, they were back to $2.7 bn. Cf. 
World Bank, World Development Report 1993, Table 19. 
10. A notable exception is Jordan which traditionally has been highly dependent on foreign aid flows. Cf. World Development 
Report, various issues; Boogaerde, Financial Assistance, p. 81. 



main source to finance public investments. As financial assistance amounts to more than half of Syria's 
projected development or investment budgets, it can still be assumed that the foreign-exchange part of 
public investments is all but completely covered from external resources accruing to the state. 

To establish, roughly at least, how much of the transfers that Syria has received from regional 
sources actually represents a strategic rent the inflow of which depends on regional conflict 
constellations and tension, we might compare regional aid flows to Syria with similar flows to 
structurally similar Arab states which are not at the same time confrontation states, such as Tunisia or 
Morocco.!! Equal criteria applied, Syria could at best have received one-and-a-half times or twice as 
much regional financial assistance as Tunisia, and not more than half as much as Morocco. In fact, 
however, in the 1973-1989 period. Tunisia received some $530 million in civilian Arab aid and another 
$ 2 billion or so from Iran. On the basis of this comparison, Syria's war dividend- that civilian, 
regional assistance which Syria would not have received without its strategic position and role in the 
Arab-Israeli conflict- can be estimated at about $12-13 billion.l2 

2. The Challenges of Peace. 
Syria's war dividend, as shown, has been dependent on changing regional constellations. When 

Egypt left the Arab front in 1979, Arab support for Syria reached unprecedented heights. Syria's pro­
Iranian stance during the Iraq-Iran war reduced Arab aid flows; its pro-Saudi stance during the second 
Gulf War, its establishment, together with Egypt, of a loose alliance with the GCC-states (the 
"Damascus Declaration" of March 1991), and its participation in the ongoing bilateral Middle East peace 
talks all helped to re-open the Gulf Arab aid spring. The regime has made considerable endeavours in 
the past couple of years to diversify external rent inflows -mainly by increasing the country's oil 
production and exports, and by trying to stabilize its relationship to the GCC countries. To the extent 
that these attempts were successful, they have also reached limits. It is hardly imaginable, for instance, 
that Syria would be able to increase its share in Gulf Arab aid to other Arab countries beyond the 20 or 
25 per cent of the pie which it has been receiving in recent years. 

From a Syrian regime perspective, the most favourable regional constellation has no doubt been 
the Syrian-Israeli no-war-no-peace situation which has prevailed since 1973. This constellation 
furthered the regime's national credentials and legitimacy both domestically and in the wider Arab 
environment; it enhanced Syria's international weight; it secured, as outlined, the inflow of a substantial 
strategic rent; and it did not endanger the country's infrastructure and other economic achievements, nor 
put Syria's armed forces themselves at risk. Any full-scale war with Israel, in contrast, would almost 
certainly have led to a Syrian defeat and could not, therefore, be risked. The short war over Lebanon in 
1982 made this crystal clear. When Syria agreed to join the US-sponsored Middle East peace process 
in 1991, its leadership knew very well that one of the alternatives to a peaceful solution of the Arab­
Israeli conflict- another war with Israel - would be disastrous. The other alternative to 
negotiations with Israel and an eventual peaceful settlement, namely the indefinite continuation of the 
no-war-no-peace situation, was about to disappear inasmuch as the world's great powers developed an 
interest of their own to end the state of tension in the Middle East which had served them fairly well 
during the Cold War. 

Damascus has been prepared to enter negotiations for a peaceful settlement of the Arab-Israeli 
conflict since 1974. It is today politically prepared to conclude a peace treaty if its basic condition, 
namely the full withdrawal of Israel from the Golan, is met. Syria's interest in the ongoing 
negotiations, however, is not so much a peace treaty, or a quick resolution of the conflict with Israel, as 
rather the avoidance of war. Peace- or "full peace" to use the now much-used expression - is of 

11. Syria, Tunisia, and Morocco are all considered middle-income developing countries. Syria's population amounted to about 
12 million in 1990 (1980: 8.7 million), Tunisia's to 8 million (1980: 7 million), Morocco's to 25 million (1980: 20 million). 
P/c GDP in 1980 was estimated at $1,340 (Syria), 1,310 (Tunisia), and $900 (Morocco); in 1991 at $1,160 (Syria), $1,500 
(Tunisia), and 1,030 (Morocco). Source: World Development Report (various issues). 
12. The weight of this amount becomes clear in comparison to tbe civilian debt which Syria accumulated over (largely) the same 
period, amounting to only some $5 billion. 
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secondary importance; Syria, other than the PLO or Israel's Labor government, is not in a hurry in this 
respect. On the contrary, Syria needs time to prepare for such a full peace and for the economic, 
technological, intellectual and political challenges such a peace will entail. 

Notably, though participating in the Madrid/Washington peace negotiations since their beginning 
in 1991, the sudden progress on the Israeli-Palestinian track that the talks saw in mid-1993, caught 
Syrian policy makers by surprise. By May 1994, when Israel and the PLO signed the accord on 
Palestinian autonomy, the Syrian scene was still strikingly void of any organized attempt at evaluating 
pre-actively the changing economic environment a regional peace would sooner or later create. Neither 
the government, nor the ruling Ba'th party, universities or even the chambers of commerce and of 
industry had undertaken or commissioned any study on the economic repercussions regional peace 
would have for Syria, let alone any plan for Syrian economic responses to such new regional questions. 
Neither did state-employed Syrian academics participate in international workshops or study groups that 
attempted to develop scenarios for the region's economic future. Domestically, the official discourse 
remained restricted to warnings against a normalization with Israel and accusations against those Arab 
brethren who actively sought to prepare themselves for a new Middle East that would include IsraeJ.l3 
Neither the media, nor universities or other public fora discussed the questions and challenges Syria 
would have to face after a peace treaty. The issue was not yet up for discussion. 

This apparent inertia was only partly politically motivated: Syria did not take part in the 
multilateral peace negotiations, and was wary of efforts -such as international study groups -that 
practically followed the multilateral approach. Syrian officials, therefore, occasionally tried to justify 
the absenc.e of a Syrian debate on a new Middle East with the need not to predetermine rnatters.I4 Other 
factors, however, were of greater importance for the lack of debate and planning in Syria. For one, 
there was the authoritarian nature of the system which did not in practise allow anyone but the President 
to take as important a decision as to prepare- on any level or in any field- for peace with Israel, 
or to open the space for a public debate of the issue. And there were objective if often hidden or even 
unconscious fears and anxieties on the part of Syrian policy-makers, officials academics and even the 
private sector about the challenges of a new and pacified Middle East. Syrian fears, in this respect, 
represent to a large extent fears of a larger Arab public; fears of an Israeli dominated Isreaeli-Palestinian­
Jordanian economic union, oflsraeli cultural and economic hegemony in the region, of Arab economic 
dependence on Israel, and of further disunion and fragmentation in the Arab world.l5 

In Syria these fears are even more substantial than in other Arab countries, Syria's main 
immediate gain from a peace treaty with Israel, the return of the Golan heights, will be more a symbolic 
gain than an economic good. Several thousand Syrians refugee families from the Golan heights, now 
crowding in Damascus, will probably resettle to the heights and once again become agricultural 
producers, others, particularly from the second and third generation of the expellees, likely to sell or 
lease their land to agricultural entrepreneurs. The Golan may thus, once regained, contribute to Syria's 
fruit and vegetable exports; but it is of little economic value if compared to what Egypt had gained in 
1975 and 1979 when it disengaged and eventually made peace with Israel- namely the reopening of 
the Suez Canal and the return of its occupied oilfields. At the same time, a return of the Golan, and end 
of the no-war-no-peace situation between Syria and Israel, and a comprehensive solution of the Arab­
Israeli conflict, will deprive Syria of its strategic position. Peace, thus, is likely to reduce Syria's 
political weight; the strategic rent which the country has been drawn from the regional system will most 

13. Cf., e.g., Riadh Muhammad Bilqis, "al-muqata'a al-'arabiyya li-isra'il: salah 'arabi mashru' yanbaghi al-tamasuk bib" [The 
Arab Boycott of Israel: A Legitimate Arab Weapon that has to be Maintained], Tishrin, 18 April 1994. 
14. The example of neighbouring Lebanon, however, which followed Syria in staying away from the Multilaterals but 
nevertheless is leading a lively debate about, and preparing itself economically for, a post-peace Middle Eastern environment, 
shows that the boycott of the Multilaterals need not at all go along with an absence of planning and preparation for expected 
regional changes. 
15. These fears have been analysed by Ghassan Salame, "afkar awwaliyya 'an al-suq al-awsatiyya" [Preliminary Ideas about the 
Middle Eastern Market]. and partly represented by Mabmud 'Abd al-Fadil, "mashari' al-tartibat al-iqtisadiyya al-sharq awsatiyya: 
al-tasawwurta - al-mahadhir - ashkal al-muwajaba" [Projects of Mid-Eastern Economic Arrangements: Scenarios - Precautions -
Forms of Confrontation], both in: al-tahaddiyyat "al-sharq awsatiyya" al-jadida wa-1-watan al-'arabi [The New "Middle Eastern" 
Challenges and the Arab Homeland} (Beirut: Center for Arab Unity Studies, 1994 ). 
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probably decrease or, at best, stagnate; and the country's political system itself could thereby be 
threatened. 

Moreover, it does not seem as if Syria, in a short-term future at least, would be able to realize a 
fair share of the peace dividend which is generally expected for the region, and which no doubt will be 
unequally distributed. The fact that even international agencies expect Israel to reap more economic 
benefit from regional peace than its Arab neighboursl6 can only increase Syrian and Arab anxieties and 
suspicions. 

3. What peace Dividend for Syria? 
It is mainly through three channels that international observers and agencies expect a post­

settlement peace dividend to accrue to the region: by means of intra-regional trade and cooperation in a 
new Middle East that would integrate Israel and reduce trade barriers; by means of investments from 
regional and international sources which such a pacified and more integrated Middle East would attract; 
and through reduced military expenditure and the release of resources for development efforts.l7 

Intra-regional Cooperation. 
Of central importance for the scenarios of a new Middle East is what commonly is referred to as 

the Middle Eastern market, i.e., the opening of the region such as to allow, in principle at least, the 
exchange of goods and services between all regional states, irrespective of whether or not this opening 
will eventually lead to regional or subregional free trade agreements. As things stand today, Syria may 
well find itself at the losing end of such a rearrangement of regional variables. The short-term threat. 
for Syria, of the integration of Israel's more advanced and more cost-effective economy into the 
regional economic structure, is not so much direct competition on the domestic market as rather regional 
competition and likely changes of the economic geography of the region. · 

Syria does not actually have to fear that its own market is flooded with Israeli goods. Israel's 
industry certainly offers a range of comparatively advanced industrial products which neither Syria nor 
other Arab states produce. Syrian consumers, however, will likely, in the foreseeable future, prefer to 
buy such goods from Europe of Japan; and only in few niches, such as irrigation equipment, may 
Israeli producers actually find the Syrian market promising. Nothing will hinder Syria to continue the 
protection of its own industries and agriculture against competition, and to conclude preferential trade 
arrangements with Arab countries such as Lebanon, Jordan, and the Palestinian entity that gives their 
agricultural and industrial products favoured access to the Syrian market where domestic supply is 
insufficient. 

There are also, no doubt, opportunities for the Syrian economy once regional trade relations are 
normalized. Among the first industries to profit form peace and new links in the Middle East will be the 
tourism industries of all Mediterranean Mashriq countries and Jordan, among them Syria's lively 
tourism business. As regard goods exchange, Israel itself may in the near future be of similarly limited 
interest for Syrian producers as Syria for Israel's industry. Syria could, theoretically, supply Israel 
with oil and natural gas; a pipeline project from the Syrian fields to the north of Israeli would no doubt 
make ·sense under purely economic considerations. It is to be doubted, however, that Israel, in the 
foreseeable future at least, would wish to depend on fuel deliveries from its erstwhile staunchest enemy. 
But Syria may well gain a reasonal share of the Palestinian market. Traditionally, before the 
establishment of Israel, Palestine - which was entire, geographic Palestine, of course - was the 
most important export market for Syria's agriculture and industry; and the new Palestinian entity will 

16. Cf. Kommission der Europaischen Gemeinscbaften {EC Commission], Die Kiinftigen Beziehungen und die kiinftige 
Zusammenarbeit zwischen der Gemeinschaft und dem Nahen Osten (Brussels, 8 September 1993), p 23. Assuming that regional 
peace will come about and intra-regional cooperation increases, the report foresees p/c GDP to grow by 59 per cent in Israel, but 
only by 16 per cent in the (Arab) Mashriq till the year 2010. 
17. Cf., in this sense, EC Commission, Die Kiiftigen Beziehungen; lsbac Diwan/Lyn Squire, Economic Development and 
Cooperation in The Middle East And North Africa (Washington, D.C.: World Bank Discussion Paper Series Middle East and North 
Africa, No. 9, November 1993). 
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probably offer reasonable market opportunities for Syrian products, particularly for cheap manufactured 
mass consumer goods. At the same time, however, Syrian exporters are likely to lose market shares in 
the Arab Gulf states. Here, Israeli competition is likely to directly threaten Syria's largely successful 
attempts over the last couple of years to find a lucrative market for, particularly, its fruits and 
vegetables. 

More importantly, Syria could lose as a result of regionwide infrastructural developments 
whereby Israel, the Palestinian entity, and Jordan would become the centrepiece of a newly designed 
Mashriq. Recent plans and studies of the World Bank or others have projected the main communication 
lines of the region to start from or lead to Israel- with Haifa becoming the main regional port; the 
main east-west connections all starting from Israel rather than Lebanon; and reopened TAP-line 
probably ending in Haifa rather than Sidon.l8 Such developments would pose a threat to Syria as a 
transit country and to Syrian- as well as Lebanese -ports. 

In the longer term, Syrian traders and industrialists are likely to adapt to a new regional setting 
and to fmd niches for their services and products. Syrians have often, and rightly so, stated that Syria's 
economic future is in a regionally integrated economy. From a Syrian perspective, however, peace with 
Israel is not the only important variable for the prospects of such a regional economy. Of similar 
importance, at least, is whether a stable framework for Syrian cooperation with the GCC countries can 
be established, and whether and how Iraq will be reintegrated into the region. Syria could challenge 
some of the rather unfavourable results for its economic position of Israel's integration into the region 
by reestablishing economic links with Iraq and help end Iraq's isolation. 

From the late 1970s, when Syrian relations temporarily improved, tilll982, when trade relations 
between the two countries were practically severed, Iraq was Syria's single largest Arab trade partner, 
absorbing up to 30 per cent of Syria's exports to the region. From a purely economic Syrian 
perspective, all plans and scenarios for regional infrastructural development and integration should have 
to take the Iraqi dimension into account. To the extent that the new Middle East, or Middle East market, 
is basically an Israeli-Palestinian-Jordanian affair, Syria will literally find itself at its fringes, while with 
Iraq included, Syria's position would be much more pivotal. A railway connection, for instance, 
linking Damascus with Baghdad, Basra and the Gulf, with an extension from Beirut to Damascus could 
gain similar importance for Syria as the projected coastal highway along the Mediterranean. For the 
time being, however, political considerations, namely the political divide between Damascus and 
Baghdad, are likely to weigh heavier than economic rationalities. 

Investments. 
It is generally expected that regional stability and peace in the Middle East will encourage the 

inflow of foreign capital and help to re-attract private capital that fled the region during the past decades. 
Capital flight from Syria has indeed been particularly high; savings abroad of Syrian residents were 
estimated at some $26 billion 19- almost twice as much, that is, as the net inflow over the last two 
decades of regional civilian assistance to Syria. There is no doubt therefore that a partial reversal of 
capital flight from Syria could support economic growth and thereby alleviate one of the largest 
problems Syria is to face in the years to come- namely to provide jobs for an extremely young and 
rapidly growing population.20 

In the course of the cautious economic liberalization program which it has been pursuing since the 
mid-1980s, the Syrian government has indeed spent some efforts to attract local, expatriate, and foreign 
investments. Flight capital may thereby re-enter Syria under an "expatriate" label. Under the 
provisions of an investment law issued in 1991 (Law No. 10), Syrian and foreign investors alike are 
offered far-reaching incentives and guarantees such as the exemption from customs duties and foreign-

18. Cf .. al-Hayat, 4 November 1993; ~Abd al-Fadi, "masbari' al-tartibat". 
19. Diwan/Squire, Economic Development and Cooperation, p 23. 
20. Conservatively estimated (based on the assumption that the annual net increase of the labour force equals about 60 per cent of 
the increase of the number of persons under 15 which implies that there will be no significant increase of female participation in 
the labour force) some 250,000 job seekers will annually enter the Syrian labour market in the coming decade. 



exchange regulations, and up-to-seven-years tax holidays. And there doubtless exist investment 
opportunities in Syria. Food production and textiles, Syria's traditional industries, could be further 
developed with foreign capital and become successful export industries. The same applies to some of 
the local metal-working industries. Even larger investment projects such as factories for the assembly 
of cars, pick-us or light trucks could make sense in a country like Syria, particularly if the regional 
market was to become easily accessible. Local metal-working and plastic-producing establishments 
could, with an injection of capital, easily extend their product range such as to supply parts for such a 
industries. Generally, Syria's overwhelmingly small-scale private industrial sector is capital-poor and 
could benefit a lot if foreign and expatriate investments in the banking sector were allowed, and foreign 
capital thereby made available for the development of private industries.21 

Some caveats, however, are in place as regards Syria's prospects to attract foreign and even to 
reattract expatriate capital. Given that Eastern Europe with its, in many respects, high comparative 
advantages is a strong competitor for investments, there is no abundance of international capital seeking 
investment opportunities in the Middle East in the first place. And Syria in particular, except for the oil 
sector- the only sector of the national economy where multinational companies are already 
operating -is not currently too interesting a place for investors. In a regional economy of peace, the 
country will have to compete for investments with Lebanon, Jordan, Israel, and the Palestinian entity. 
In any of these countries or countries-in-spe, the banking system is more developed than it is in Syria. 
Syria has still not permitted private banks; the services of the public sector banks are notoriously poor; 
and the discussion about a reform of the baking sector and the establishment of mixed private­
sector/state-sector banks has been stalled, as has the debate about the establishment of a stock­
exchange. In Israel and Jordan, at least, the physical infrastructure (electricity, telecommunications is in 
a much better state than it is in Syria; and Lebanon is pursuing an ambitious infrastructural 
reconstruction program in order to regain its position as a trade-and-services center of the Middle East 
Lebanon, Jordan, Israel, and Palestine all offer better vocational training· and university education than 
Syria, and thus more and better qualified technical and administrative local personnel for practically any 
sector. Also, none of these countries has as unfeasible a bureaucucracy as have the Syrians. 

In addition to that, political conditions in Syria are not really supportive of the government's 
endeavours to attract expatriate and foreign investments. While authoritarianism and dictatorship per se 
need not disturb potential investors, the lack of rule-of-law and of an independent judiciary, as well as 
doubts about Syria's internal stability do. Till now, the regime is in practice not account.able to 
anybody; a local entrepreneur or an investor from abroad would hardly be able to sue the Syrian 
government or a particular government authority in case of conflict, or to take legal measures against the 
encroachment on his property or, in the worst case, personal freedom by any of the security agencies. 
It is therefore, among other things, that a majority of Syria's entrepreneurs, including that top-group of 
businessmen whose closeness to the regime has helped them to attain quasi-monopolies over certain 
sectors of the Syrian economy, keep most of their liquid or even of all their assets outside the country; 
and that expatriates or residents who re-direct some of their foreign assets to Syria tend to seek 
speculative and quick-return ventures rather than long-term investments that tie down their capital. This 
tendency is further supported by the feelings of uncertainty and uneasiness regarding the political future 
of Syria. While there are many reasons to expect that the transition from Asad to a follower regime 
could come about rather smoothly, non one can guarantee that this will actually be so. The state that 
Asad has built since his takeover in 1970 is strong- social control being tight, that is, and the 
autonomy of society extremely limited-, but its institutions are weak and may only begin to play 
their role once the hegemonic leader is gone. At present, therefore, confidence in the state and its 
institutions is low, as is the confidence of entrepreneurs and potential investors as well as other societal 
groups, in the ability of these institutions to manage a major regime crisis such as the death of the 
President. 

21. On the structure of Syria's private sector, cf. Volker Perthes, "The Syrian Private Industrial and Commercial Sectors and the 
State",· Vol. 24 (1992). pp 207-230. 
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Military Expenditure. 
While optimistic scenarios of the future Middle East envisage substantial cuts in military budgets 

once peace is concluded, and redirection of public expenditures from defence to development, one 
should not, realistically, expect too much in this respect. 

This is particularly so as regards Israel and Syria. It is noteworthy that even Israeli 
economists- and not only representatives of the military - do not expect, let alone demand, a 
reduction of military expenditures for the foreseeable future, pointing instead to remaining risks and 
threats.22 Regional peace will most probably not translate into an immediate regional drive towards 
disarmament. All parties will remain on their guard and- with, most probably, the notable exception 
of Jordan and the Palestinian entity- maintain a rather high level of armament. Syria in particular, 
aside from most probably remaining suspicious of its Israeli neighbour even after a peace treaty, will 
remain on its guard in respect to others among its neighbours too, namely Turkey and Iraq; and it may 
actually be encouraged by its friends in the Arab Gulf states to maintain a military potential that could 
serve, if necessary, to deter and contain Iraq. 

Second, even if peace on the main regional frontline, the Arab-Israeli one, will gradually reduce 
tension and suspicion, this does not automatically lead to a reduction of defence and external security 
costs. If, for instance, the Golan is returned to Syria and widely demilitarized, we may expect rather 
expensive early warning systems to be installed in place of tank and gun batteries on both sides of the 
border. Also, if in the longer run the Middle East should become a zone free of weapons of mass 
destruction- with Israel eventually joining the Non-Proliferation Treaty, and Syria as well as other 
Arab states signing the Chemical Weapons Convention-, Syria may fell compelled to exchange its 
comparatively cheap arsenal of chemical weapons for more expensive conventional arms. 

Third, it has to be noted, that Syria's military budget has already been reduced during the last 
couple of years, mainly in response to economic constraints. Official figures may exaggerate budget 
cuts, but they reflect a real tendency. Also, the number of active military manpower has remained 
stagnant over the last decade - with thousands of conscripts whom the armed forces could not absorb 
being channelled through the police. Syria's military leadership may therefore find that the armed 
forces have already sacrified more than they should. One could still imagine both military service and 
the total number of troops in Syria to be reduced after a peace treaty in order to further streamline the 
current military budget. The government would have to consider, however, that the number of Syria's 
jobless youth will increase by the same number that the number of conscripts decreases. As regards 
military hardware, we .have to take into consideration that Syria's armed forces, by all international 
standards and coparisons, are in urgent need of modernization. Not only does most of the material that 
Syria's ground forces use represent the technology of the 1960s, 1970s, and, at best, early 1980s. A 
considerable part of Syria's tanks, guns, and jets have also been cannibalized, and most of Syria's air 
fore is practically grounded for lack of spare parts. Syria's armour is therefore de facto by far less 
impressive than figures in internationally available statistics suggest.23 Peace, from a Syrian military 
perspective, will therefore in no way to cut down the purchase of military hardware if a modicum of 
credibility and preparedness for defence is to be maintained. 

We should for these reasons expect Syrian arms expenditures to remain relatively high, certainly 
not dropping below the 25 per cent mark in the budget. In the foreseeable future, the GCC countries 
may still be prepared to finance some modernization of the Syrian armed forces. In the longer run, 
however. Arab funding for Syrian defence spending could decrease, and Syria would then have to 
cover the costs of arms imports, or a considerable part of it, from domestic resources. How much such 
a development would actually entail an increased defence burden or rather lead to a substantial cut-back 

22. See, for instance, tbe comment of Israeli economist Micbael Bruno, in Stanley Fisher/Dani Rodrik/Elias Tuma (eds.), The 
Economies of Middle East Peace. Views from the Region (Cambridge/London: MIT Press, 1993), pp 345ff; and the interview 
with Israel's Central Bank governor Jacob Frenkel, Das Parlament, 29 April 1994. 
23. According to The International Institute for Strategic Studies, The Military Balance 1992~1993 (London Brassey's 1992), 
Syria has some 4,600 main battle tanks and 639 combat aircraft. Military experts doubt that more than half of these numbers are 
actually operative. 
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of the military and its material, or cuts into the privileges of the military elite, is very much a question 
that depends on domestic power equations, particularly on the military's position in the political system. 

4. Political Peace Dividend? 
Given that Syria will not, as it seems, in the short run be able to gain any substantial economic 

gain from peace with Israel; given, moreover, that the strategic rent or war dividend which the country 
has so far been able to draw from its position in the Arab-Israeli conflict is likely to stagnate or 
decrease, and that even some alternative regional rent flows that might be gained and preserved will not 
suffice to compensate for economic mismanagement and lack of reform; and given, finally, that Syria is 
going to lose much of its international weight once the regional conflict is settled, Syria is not in a hurry 
to sign a peace treaty and open its borders. With regional peace in the air and Syria unprepared for its 
challenges, the country is about to be pushed from its front-state status to a much less comfortable 
backyard position. 

At the same time, peace is likely to alter Syria's domestic variables. As the external confrontation 
is going to lose importance, it will be increasingly difficult to justify the maintenance of Syria's 
authoritarian rule, the privileging of the military, and the militarization of public life. Notably, many 
Syrians expect a political more than an economic peace dividend, hoping that peace will bring about a 
reduction of the political power of the security apparatus, a restoration of respect for the law, and an 
increase of government accountability and public space. 24 Such hopes may, for the immediate future at 
least, exceed reality. One should not expect Syria's military to give up its strong position once the state 
of war between Israel and Syria is terminated. Most likely, Syria's army and security apparatus will 
remain a strong corporate actor that will ward off attempts to reduce, beyond certain limits, its 
privileges, and will maintain a veto power, for some time at least, over .Syria's political future. The 
popular mood, nevertheless, the expectations of declining military and security state which Syria so 
much represents, and whose era may well come to an end in the somewhat longer run. Only then, it 
seems, only when the current authoritarian system gives way to a more democratic and civil regime­
whose government, never mind, may still have to take the corporate interests of the military into 

consideration- will Syria be able to pursue necessary refonils, to make use of its human capital and 
innovative forces, and thus start to constructively deal with the challenges of peace. 
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24. This view is well expressed by Rizkallah Hilan, "The Effects on Economic Development in Syria of a Just and Long-Lasting 
Peace", in Fisber/Rodrikffuma (eds), The Economics of Middle Easl Peace. 
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Abstract 

This paper focuses on some aspects of the economic and political role 
played by various factions of the Egyptian economic elite in domestic politics. 
Their increasing inf1uence and visibility in the formal decision making process 
over major economic issues is analysed by focusing on the development of a 
differentiated interest group system. This gives some insight into their 
relationship and interdependence with the state and the political elite. The 
changing features of the economic elite are put in a brief1y sketched historical 
context and linked to the partially declared and partially implemented Egyptian 
policy of maring away from a state-dominated to a market-oriented economy. All 
this is instrumental in understanding the possible role and strategies of Egyptian 
businessmen in the development of the Middle Eastern market. 

The conclusion of the paper is that the Egyptian economic elite, instead of 
giving a strong, active, direct and autonomous impetus for the development of 
the Middle Eastern market, will act rather passively, and indirectly and will be 
dependent on the political elite. Explarurtions for this attitude include: first, the 
fragility of the private sector and its continued dependency on the state for 
incentives and protection; second, in the specific case of intensifying trade and 
cooperation with Israel, businessmen will not be forerunners, less because of 
what they call 'psychological barriers' and more because of feared Israeli 
competition. Third, to become executers of internationally financed projects, i.e. 
the most immediate and lucrative activities, the private sector has to rely heavily 
on the national political elite, as well as on international oriented interest groups. 

I. Introductory remark~1 

At least three fundamental conditions have to be met to develop the Middle Eastern 
market. First, there should be the political will of the Israelis to return all of the occupied 
territories to the Palestinians and to grant them real political and economic independence. In 
addition, there should be the political will of both parties to integrate. Second, there should be 
the political will of the bordering and other Middle Eastern countries (as well as of the rest of 
the world) to support such a solution politically and economically. Third, there should be 
adequate responses of the economic actors of all regional countries involved. 

This paper focusses on the third condition in relation to Egypt. Will Egyptian 
businessmen wait for a full political settlement of the dispute to move or would they do so even 
before such a settlement? Will their activities contribute positively or negatively to such a 
settlement? Will they be looking for national protection against competition from Israel or will 
they take risks and enter a supposedly competitive market, or both? Will they seeking only to 
capture international aid or will they develop trade and investment? 

In this paper we provide an analysis and some plausible explanations for role of the 
Egyptian economic elite in economic policy making, in the framework of the economic and 
political changes that ocurred since the beginning of the infitah and in particular since the second 
half of the 1980s. On the basis of this analysis, one would be able to cautiously predict how the 
economic elite will act in relation to the development of the Middle Eastern market. At the end of 
this paper, the few activities by two main interest groups in relation to the September 1993 and 
May 1994 agreements (the Egyptian Businessmen's Association and the American Chamber of 
Commerce in Egypt) will be reported and some tentative answers to these questions will be 
formulated. 

1 



11. Interpretations of the Egyptian Bourgeoisie in a changing environment 

The bourgeoisie is a staunch supporter of liberalism in both the economic and political 
sphere. While this is often assumed, it is less frequently proven. Even if this 'ideal' picture of 
the bourgeoisie can easily be contradicted (both in European history as well as in that of the 
developing countries), it is usually upheld to show how uniquely the Egyptian bourgeoisie 
deviates from this 'ideal'. History would not only demonstrate that the Egyptian bourgeoisie is 
inherently weak, fragmented, and un-organized but also, since the first liberalization of the 
Egyptian economy (also indicated by 'open door policy' or infitah) of the 1970s, is rent­
seeking, risk- and free market-adversive, tends to ally with foreign capital, and is basically un­
democratic. The Egyptian bourgeoisie pursues its interests exclusively and permanently through 
personal contacts and not through formal organizations, i.e. interest groups or political parties. 
Where it does establish or adhere to such organizations, it does use them exclusively as vehicles 
for developing their personal contacts. 

Many of these features attributed to the post-infitah Egyptian bourgeoisie have been at 
least partially correct, but some have changed during the 1980s. Problems rise, however, when 
seek plausible explanations for them. A persistent view, now somewhat softened by its main 
proposers2

. but nevertheless still innuential, stresses the politico-cultural identity of the Egyptian 
bourgeoisie, extrapolating examples from (remote) historical experiences or basing itself on a 
specific interpretation of Islamic culture, to explain the bourgeoisie's contemporary (and 
immutable) beha\'ior. The various politico-economic and marxist approaches stress the 
structural economic circumstances under which the bourgeoisie had and has to operate. For 
some scholars this left the bourgeoisie no choice but to passively accept a subaltern role towards 
either the national political elite or foreign capital or both, while others see a more active role for 
the Egyptian bourgeoisie itself3

• Political economy approaches stress the importance of political 
and economic decisions in structuring the subsequent environment for economic and political 
elite. Variations between the analyses of different authors are based on the relative importance 
given to international economic dependency and to cultural factors4 

A substantive amount of important changes have occured in Egyptian society and 
economy since the beginning of the infitah. Slowly but steadily the private sector developed and 
the role of the public sector enterprises declined in the 1980s, while the overall role of the state 
in the economy remained the same or even increased for some indicators. Step by step, 
liberalization measures were introduced. Foreign exchange regulations were lifted and some 
first minor privatizations were undertaken since the mid-1980s. In 1990, Egypt embarked upon 
an ambitious reform program, which since 1991 formally includes full privatization of state 
owned enterprises, trade liberalization, etc .. Some political liberalization was also experienced 
in the 1980s, but was more the result of court rulings than the political will of the incumbents. 
Within arbitrarily interpreted limits, the regime granted press and associational freedom, while 
political parties and elections lost the little popular appeal they had at the beginning of the 
1980s. The human rights record of the country has deteriorated rapidly since the beginning of 
the 1990s. 

The more prominent economic role for the private sector in the economy resulted also in 
an increasing role of the private sector bourgeoisie in the political system. If political power was 
a main source of economic power in the 1970s, in the 1980s economic power could 
increasingly be generated without having (had) political power, while since the beginning of the 
1990s there are the first signs that economic power could generate political power. Another 
indicator of enhanced political innuence of the private sector elite is the fact that a variety of 
businessmen's and entrepreneurs' associations emerged during the 1980s and that they all, to a 
different extent, were included in direct consultations with the government. By the beginning of 
the 1990s the decision making process over economic issues had a different outlook than it had 
had a decade earlier. 

Time has come, it seems, for revisionist interpretations of the Arab bourgeoisie, or at 
least that is what Springborg suggests'. According to him, the performance of the bourgeoisie 
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was maybe not as bad as had been suggested by scholars, politicians and international actors 
over the last thirty years, or, at least, they should no be blamed completely for their poor 
economic and political performance. The appearance of this article coincides with the renewed 
interest of the US in sustaining economic reform with a controlled political reform that aims at 
enhancing the capacity of the regime and the bourgeoisie to ensure the change to a market 
economy. It also coincides with the appointment of Springborg as director of the USAID 
democratization program. In Cact, b:sides the international support, the political and economic 
environment for the Egyptian bourgeoisie has become more fa,·orablc then ever since the 1952 
Revolution and m<1vbc even before. Under t]··~ British occt!p<.l.ti'~'n :1 ~:,:t; .. ,naJ bo~•r·:::coisic 
t:•·ii,' .'."''~.~-:tit 1-~.; :·.:) ~.--:rr:.~~r--· ;·,:ill: :.1 rorcif'"1 re"<:;! ·"nt bourgeoisie.; >d-:-r ;· .. ' l.';~:c:-[t !~::•.: '-· -~d·.·;;_·~sc 
betwCcn acceptin; ;J. iu;,\·' pt\"llilc role, go(ng abroad~..~;,~~. d i·:.. .. cases, linking up with the new 
regime. With the infitah of Sadat, the pre-revolution bourgeoisie was allowed to come back 
while members of the state bourgeoisie, which had developed since the late fifties, became 
active in the private sector. Also new businessmen appeared without ties to the old bourgeoisie 
or to the state bourgeoisie, but were still somewhat limited by the existance of a large public 
sector and a politically subordinated role. 

In fact, up till the mid-1980s, the pri,·ate sector operated in a hostile environment due to 
its own controversial activities (notably speculation and import of consumer goods) and to 
highly sensitive public opinion still dominated by Nasserist and nationalist feelings. By the end 
of the 1980s, however, the go' ernment had radically shifted the economic policy towards an 
almost fully acceptance of economic liberalism and public opinion seemed to have changed as 
well. Advocators of a pragmatist approach, or even outspoken liberalists in both the economic 
and political sphere emerged. The time of the bourgeoisie had come. What is it doing with it? 

Ill. Between old and new: components of the bourgeoisie 

In 1952, at the time of the Re,·olution, the role of the state in the economy was not 
irrelevant but far from dominant. Public expenditures were modest, public sector enterprises 
were virtuallv nonexistant and the number of civil servants was modest. Two decades later, at 
the beginning of the infitah in 1974, public expenditure had risen sky high, public sector 
enterprises were dominant by all indicators, and the number of individuals on the public payroll 
had risen to more than one third of the working population, and a state bourgeoisie emerged. 

The state bourgeoisie is generally defined as the top-level managers and technocrats who 
are in direct control of the assets owned fully or partially by the state. They do not own the 
means of production, but they are nevertheless in a decisive position in relation to them6 One 
could expect that they \\'Ould seck to at least maintain and possibly extend control over them, 
either in the name of national development or for personal interest. Which individuals make up 
this bourgeoisie is not clear. John Waterbury seems to include ministers, deputy ministers, 
division heads, presidents and members of the boards of directors of companies and agencies, 
and provincial governors. For 1976 he indicated a number of 170,000 high-ranking civil 
servants and managers, of \\'hich some 2,500 would have been the top-level elite of this state 
bourgeoisie. These numbers could probably be doubled for the beginning of the 1990s

7 

The political elite should be e\cludcd from the definition of state bourgeoisie, because 
they generally have substantially different interests from the bureaucrats and the public sector 
managers that make up the state bourgeoisie. In this respect, it is sufficient to mention the 
continuous struggles of public sector managers to diminish political interference in the 
companies' affairs. but one could immagine that the generally shorter permanence in office of 
ministers than bureaucrats and managers could generate different interests. The political elite 
could include (ex-) ministers, under-secretaries and parliamentarians, as well as those 
occupying central roles in the dominant political party. They should be distinguished from the 
leading politicians that arc (at least fom1ally) not part of the regime and belong to the opposition 
parties and currenLs. 

If a social homogeneity derived from their fonnal positions and incomes can be assumed 
for those belonging to the state bourgeoisie, an uniformity in ideological and political vie\\'s can 

3 



not be taken for granted. A distinction should be made between high bureaucrats, i.e. those that 
control the economic process through the various agencies, authorities and offices of the 
numerous economic ministries, and the 'managers', i.e. presidents and members of the boards 
of directors and the general assemblies of the holding companies" and the affiliating public 
sector companies9 as well as other top-managers of these companies that are not represented on 
these bodies. Bureaucrats and managers have, at least theoretically, different objectives and 
functions, but also different views how to govern the economy. Generally, the managers see 
the bureaucrats as intruders and the bureaucrats see the managers as not obeying the national 
development plans. On the issue of public sector reform in general, and that of privatization of 
public sector companies specifically, high bureaucrats and public sector managers can be 
expected to have different opinions and ways of acting. The former can be expected to oppose 
these policies entirely, while (a substantive part of) the latter could support them because they 
consider their personal qualifications sufficient to withstand competition after the privatization 
f h 

. . 10 
o t en compames . 

The distinction we have made between state bourgeoisie and the political elite and, 
within the state bourgeoisie, between bureaucrats and managers of the companies, does not 
imply the absence of alliances between (factions) of them. These can be based on politico­
ideological convictions that differ on issues such as the role of the state in the economy and the 
function of planning; the role of the private sector in the economy; the level of foreign 
investment that should be admitted; the level of income distribution; the link between economic 
and political liberalization, etc., resulting in a plurality of nationalist, Nasserist, communist, 
pragmatist and liberalist currents11 

For a significant number of analysts, personal contacts are seen as an important or even 
as the prime aggregating factor in Egyptian politics and economy. Increasing corruption is 
considered to be an indicator of the reduction of politics to mere private interests, as well as the 
decline of any ideology and morality and the absence of any real control by organizations and 
authorities over this phenomena. The responsibility for this degeneration of Egypt's political 
and economic life is variously attributed to businessmen, bureaucrats and politicians. If the 
aggregation of individuals belonging to the various factions of the state bourgeoisie and of the 
political elite on personalistic (material) basis can not be under estimated, it can not be taken for 
granted and seen as the only way of aggregation and the denying of the existance of politics in 
Egypt as a whole. 

The private sector bourgeoisie that (re)emerged during the infitah in the 1970s, is 
generally divided into three components on the basis of their historical background. The first is 
the old, pre-revolution bourgeoisie and its decendcnts that sat their time out in Egypt or abroad. 
The second are former state bourgeoisie members that moved into the private sector. The third 
is a new generation of businessmen tbat became active in Egypt after the infitah that does not 
belong to the former two, including migrants that worked in the Gulf for some time and then 
returned home12

. 

Another classification of the bourgeoisie somewhat cross cuts the forn1er and is based 
on the type of activities of the private sector economic actors that became or returned to being 
active in the 1970s. Generally, the amount of value added is taken as an indicator to distinguish 
productive from non-productive actors. The non-productive businessmen are also defined as 
parasitic". The latter became a very popular term in both public debates and scientific analysis 
as well. Non-productive activities possibly include real estate, land, and foreign currency 
speculation. Also commercial activities, as well as many oligopolistic and monopolistic 
activities are included in such definitions. Malak Zaalouk describes those belonging to the 
parasitic bourgeoisie as servants of foreign interests, largely unproductive, indulging lavish 
consumerism, accumulatinl:i wealth that is easily transferable abroad, and having no interest in 
the country's development . 

Generally, the question is not whether these definitions and descriptions were true or not 
for the first years of the infitah (they were true for many of the economic actors), but more 
about the reasons for it. Some stressed the 'inherent' easy-profit-seeking nature of the Egyptian 
businessmen, while others, much more convincingly, pointed at the specific economic 
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structural circumstances of Egypt in the 1970s. In addition, what Handoussa calls the under­
regulation of the Egyptian economy - i.e. the partial liberalization of product and factor markets 
-accentuated distortions and encouraged the growth of highly protected and even monopolistic 
private sector activities15.High inflation rates, trade barriers of all kinds, and distorted prices 
created the natural environment for parasitic activities, while productive activities to be built up 
need a viable environment and, in addition, time to take off. By any means, 'real entrepreneurs' 
-i.e. that rely only on the market, without looking for protection and incentives from the state-, 
could not be more than a small minority in the early years of the infitah. 

A crucial characteristic of the parasitic bourgeoisie or munjatilum (openers), is not only 
the type of their activities but also how they pursue their goals. Most of those that import and 
act as middlemen have direct links to public sector officials and the political elite and they trade 
in influence, inside knowledge, and fixing deals16 The same inclinations of the Egyptian 
businessman to look for easy profit and non-productive activities leads him to forge deals with 
bureaucrats and politicians. The bureaucrats, for their part, would also look for links with the 
private sector. Sadowski defines them as cronies. In crony capitalism, "businessmen and 
bureaucrats ally in cabals to seek mutual benefit by influencing the pattern of state intervention 
in the economy. They do not peg the allocation of state-created rents to the performance or 
productivity of recipient enterprises, so the system augments personal profits and private power 
without promoting national economic development" 17

• It is the combination of under- and over­
regulation 18 of the economy and the lack of control and accountability that favors arbitrary 
interpretations of bureaucrats and which is a fertile basis for corruption. This explanation, 
however, begs still the question why and how this under and over-regulation came into being. 
Some would answer that this is an unexpected outcome of previous development strategies. 
Others would point at the accumulation of ad-hoc measures, while others, again, would stress 
that much of it has been ~Janned by businessmen, bureaucrats, and politicians. Probably all 
three explanations are true . 

What should be kept in mind in looking at the development of economic elite and their 
relationship with the state and the political elite is what Jean Leca convincingly wrote. Where 
the economy is one of circulation more than production, access to rent is a more important 
principle of social structuration than ownership of the means of production. In that case the 
political process is not only important for the representation of social classes but also for the 
constitution of them20 It therefore is not surprising that during the first years of the infitah the 
vast majority of the emerging private sector elite looked for links with the bureaucracy and the 
political elite and were active in parasitic activities. 

IV. Economic transformation in the 1980s and the bourgeoisie 

The formal start of the infitah was marked by Sadat's October paper and by the 
introduction of some laws, of which law 43/1974 was the most important one. It was designed 
to attract foreign investment by establishing joint ventures with public and private Egyptian 
capital in hard currency, granting the investors tax and customs exemptions and other 
privileges. Its modification by law 32/1977 made all these advantages also available for 
investments in Egyptian currency. Samia Sa'id lmam showed that the capital for a sample of 
534 registered companies in the period 1974- 1982 was seventy percent Egyptian and thirty 
percent foreign. Some 79 companies were entirely financed with local private capital and 24 
entirely with public capital. This partial but significant data shows that Egyptian private capital 
responded better to a law that was designed to attract foreign investors, either Arab or non­
Arab21 Moreover, the work of Samia Sa'id Imam documents that the Egyptian private capital 
share in these joint ventures was provided by a limited number of individuals, all of whom 
highly diversified their activities 22 Sectorally, investment was equally divided between 
industry, construction, and agriculture on the one hand and services (tourism, consultation, 
commercial representatives, etc.), on the other23

. The 43/1974 law has been defined as a first, 
indirect way, to privatize public resources. In fact, public money, either minoritarian or 
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majoritarian, invested in a joint venture was not subject to public sector legislation, which 
included especially large freedoms towards hiring and firing of labor. This gave the public 
sector elite room of manoeuvre similar to that of the private sector. 

In 1989 a new investment law (230/1989) replaced the 43/1974 law. By June 1992 the 
total of approved projects under these laws since 1974 had grown to 11,700, with Egyptian 
capital outnumbering Arab and Foreign (55.7 vs. 23.7, vs. 20.6%)

24
• The Egyptian private 

sector took a much larger share in investment in the 43/1974 and 230/1989 projects than did the 
public sector. 

Only seven years after the issuing of law 43/1974, through law 159/1981, the 
establishment of full private sector companies by Egyptian nationals was allowed, without 
foreign or public capital. Figures show that between November 1982 and June 1993, 3131 
companies were created under this law"- No data are, yet, available on the identity of the 
owners and the concentration of ownership of the 159/1981 companies. 

The available data on the three investment and companies laws suggest a steady but not 
explosive increase of the role of the private sector in investment and production versus the 
public sector. In addition, if we look at statistics on the overall role of the private sector in the 
Egyptian economy, they shows that small scale industries or the informal sector (generally 
defined as less than ten employees) account for a substantive part for this increasing role of the 
private sector in terms of production and employment. 

Like the private sector, the structure and the role of the public sector in the economy was 
also marked by some major legislative regulations, especially by law 11 !11975 and 97/1983. 
These aimed at enhancing the capabilities and the independence of the public sector from the 
bureaucracy, but neither goal was achieved. During the 1980s, the public sector companies, 
besides dealing with the negative inOuence of the bureaucracy interference and pricing policies, 
also had advantage~ compared to the private sector. Easy access to credits and the impossibility 
of going bankrupt were only two of them. All these positive and negative regulations were lifted 
altogether through the adoption of the 203/1991 law. This law at least formally eliminates 
bureaucratic interference and limits political control over the public sector companies. The 
ultimate (contested) goal of the law is to restructure and privatize almost all public sector 
compames. 

The increasing share of the private sector in production and investment, either through 
its own expansion or through privatization of public enterprises, does not mean that the role of 
the state in the economy declined over the 1980s. Public expenditure, the number of public 
employees, the amount of domestically extracted resources (taxation), and the regulatory 
environment for (private and public) economic activities, are indicators of an increasing role of 
the state in the economy, instead of a decreasing one. 

Besides investment and ownership, trade is another important sector in which to observe 
the shifting balance between the public and private sector. Foreign trade was no longer 
monopolized by the state through law 118/1975, but was, of course, heavily regulated. Only 
since the beginning of the 1990s is trade effectively being liberalized. Not surprisingly, since 
the first years of the infitah the import of consumer goods has been dominant, while exports 
have been dominated bv oil and derivates. The balance of trade has remained in deficit since the 
mid-1970s. The private' sector share in production for export has increased faster than the public 
sector share, notably in textiles. 

If the private sector elite have been growing in number and increased their share in 
production, investment, and export, the state bourgeoisie has been growing only in number, but 
since the beginning of the 1990s is bound to decline. Furthermore, the division between public 
and private sector elite has been blurred substantively after the adoption of law 203/1991 which 
reinstated the holding companies that are now supposed to be independent from the state 
bureaucracy. In the general assemblies and the board of directors of the 17 holding com~anies, 
a considerable number of private sector elite has been appointed by the government(!) 6 The 
same holds true for the board of directors of the General A uthoritv for Investment and other 
crucial agencies for implementing economic policies. Privatization in Egypt has been, until 
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now, the privatization of the general assemblies and boards of directors of the public sector 
companies, and not the sale of public sector enterprises. Public sector managers can be 
redefined as those that are represented in the general assemblies and the boards of directors of 
the holding companies and affiliating companies, as well as the top managers of the affiliating 
companies being exclusively on the public payroll and not occupying positions in the 
government or the bureaucracy. Paradoxically, the continuous battles of the public sector 
managers in the 1980s to obtain managerial independence from the bureaucracy were won, but 
not because of their influence. In addition, the new law makes them vulnerable to firing if their 
industries would (continue to) perform badly. Notwithstanding much speculation about the 
behavior of public sector managers, no studies have been undertaken to assess their behaviors 
nor to document their migration from the public to the private sector. 

From the provisional and incomplete data we have, we can tentatively deduct some 
features of the large and medium size private sector in the Egyptian economy at the beginning of 
the 1990s. Parasitic activities have become less profitable or lost completely their attractiveness 
due to major changes in the economic environment, while productive activities have been 
increasing. This does not mean that non-productive activities do not make up a substantive part 
of total economic activity. A large number of businessmen are still involved in the import of 
goods and the representation of foreign firms. Many of those that were active in parasitic 
activities in the initial infitah period have continued to do so where possible, but also started 
activities in the productive sphere. Other shifted from non-productive activities to local or even 
export oriented productive activities. 

The total number of large private sector actors has increased (one could take the total 
membership of the interest groups as an unprecise indicator). Through the 1980s more 
(descendants) of the old-bourgeoisie came back; more bureaucrats and public sector managers 
migrated to the private sector; more succesful migrants came back from the Gulf area and new 
businessmen became active who had never emigrated nor belonged to the old or the state 
bourgeoisie. 

The concentration of economic activities seems to be high. Legally there is no restriction 
in the concentration of ownership and in fact no anti-trust law exists. There are some other 
restrictions, for example on the number of presidencies of boards of directors of companies, but 
offences against the law are rarely taken to to court. As we said, no precise information about 
the concentration of economic power is available, but the impression is that it is rather high. 
This can be deduced from the increasing share of the private sector in national production in 
relative and absolute figures; the relatively slower increase in the number of large businessmen; 
and available data on activities of single businessmen27 

The number of large, export oriented ('real') entrepreneurs has slowly increased. These 
entrepreneurs are increasing their wealth rapidly. They are important for the economic policy 
given the fact that the country recently embarked upon a reform program that has elected export 
growth as the highest priority to reduce the trade deficit. These entrepreneurs are also becoming 
more and more important politically. It is in this category that we see some first signs of 
economic power becoming the source for political power and for a political career, instead of 
the other way round, as has been the case in Egypt in the previous decades. 

The political influence of the public sector managers is in decline and, in any case, many 
of its members have given up defending the public sector and are preparing themselves to 
migrate to the private sector. They will be increasingly intermingling with other branches of the 
bourgeoisie and will finally fuse with them28

• The managers who have less faith in their 
possibilities for success in a competitive market try to delay the privatization process more 
through obstruction than through open opposition. They might find a common ground with 
bureaucrats and politicians. The latter would oppose privatization more for fear of the possible 
social unrest that could rise after massive firing of redundant labor, than because of politico­
ideological convictions. 

In this paragraph we have described the increasing role of the private sector and the 
decreasing role of the public sector in the Egyptian economy. From this we have deducted an 
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increasing economic role for the private sector elite and a decreasing role for the state 
bourgeoisie. We have suggested that local export-oriented entrepreneurs are becoming most 
influential. But even if the increasing economic role for (a faction of) the private sector elite 
necessarily derives at least partially from political support, increasing economic power does not 
necessarily produce political power. By all means, the above described developments are still 
very recent and have not yet crystallized. The balance of power between (factions of) the private· 
sector elite and the state (political elite) is shifting, but the latter is still the stronger in the 
equation. 

V. Bourgeoisie factions, the state and the political elite 

Generally the Egyptian elite in the 1980s is considered to be fragmented. Springborg 
sees Islamic and secular wings, importers and manufacturers, traditional bosses and foreign­
educated technocrats, Wafdist and NDP regulars, and others. He considers each of these 
segments as a self-contained constituency29

. Bianchi explains: "the Egyptian business world has 
experienced abrupt shifts and frequent reversals in its sources and recruitment, concentration of 
ownership, sectorial distribution of investments, relative importance vis-a-vis the state 
enterprise and degree and direction of integration into foreign markets. The result has been a 
fragmented bourgeoisie, divided not only by such conventional cleavages as sector, region, 
size, and international competitiveness, but by equally important differences in age, education, 
ethics, family background, and, of course politicalloyalty"3° Fragmentation can be a reality but 
can also be constructed. It can be relevant or irrelevant for a specific situation. For example, the 
Islamic versus secular differentiation does not seem to be fundamental for many aspects and 
certainly not for the way of doing business. More likely is that the differentiation between large 
industrialists and small industrialists or between manufacturers- importers have some relevance 
in explaining why certain economic actors have more political power than others. Waterbury 
saw a 'near-classic clash of interests' between the productive and the parasitic bourgeoisie. 
While today, as we saw, the distinction might have become less relevant from an economic 
point of view, it has still an ideological meaning and is also an instrument in political struggle. 
Businessmen are still obliged to underline that they work for the nation's interest, against 
parasitism, in favor of export development, etc .. Emerging large manufacturers tend to 
distinguish themselves from smaller entrepreneurs and non-productive businessmen as a mere 
power struggle. 

The autonomy of the state and the autonomy of the political elite has been proven to be 
an important variable in assessing the possibilities for political liberalization and eventually 
democratization. The more independent a state is from any social class, the less likely political 
liberalization will occur, but a too heavy dependence on a single social class will also have a 
detrimental effect on the possibilities of politicalliberalization31

• 

For Egypt, at least four brief remarks can be made. First, the state is occupied by the 
political elite. There is no seperation of power and no or little distinction between the dominant 
party and the legislative, executive, and bureaucracy. Only the judiciary seems to have limited 
independence, at least in some branches and at some levels. It is no surprise then, that the 
decision making process is not pluralist nor transparent, and accountability is virtually non­
existant. As we will see later, some changes in the decision making process have occurred in 
this respect over the last years, but more formally than substantially. 

Second, the political elite is not united. The reasons are different political visions, and 
also personal interests. This is supposedly the reasons for weak and inefficient cabinets. Some 
scholars see this as a result of the fragmentation of the bourgeoisie, others as the weakness of 
Mubarak and his party to define a clear political program and consequently choose the suitable 
political personel. Others stress that this is the best strategy of Mubarak and the regime to 
survive where highly contrasting interests have to be reconciled. 

Third, the Egyptian state can still be considered autonomous. It has not yet been taken 
over by a dominant social class, but is more and more conditioned by it. 
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Fourth, the Egyptian state is considered weak or soft32
, because it is not able to penetrate 

society33 and to adopt and implement policies. It is supposed to have a political infrastructure 
insufficient to mobilize potentially dominant classes or to reconcile the interests of competing 
ones. The latter is true, but can not be seen as a proof for the former. In fact, examples where 
the political elite were able to decide far reaching reforms and to implement them are available. 
But their are possibly more examples where the capacity to take decisions and (even more so) to 
implement them was very low. 

The Egyptian political elite and the state are losing ground to factions of the economic 
elite because of the liberal economic policy they have embarked upon. Some factions of the 
economic elite are playing or have to play in the near future an important role in achieving the 
objectives of the new economic policy. These factions did not plan it this way, but are 
benefitters economically from it. Slowly but steadily, as we will see in the next section of this 
paper, they are increasing their influence over policy making. The emerging bourgeoisie has no 
political program. Generally it calls for (moderate) economic reform, while political reform 
should follow only in a second moment. Interestingly enough, some private sector elite are 
taking a clear positive stand on both economic and political liberalism. They are organized in the 
New Civic Forum, but are a small minority. In general, however, one should not make the 
mistake of attributing pro-democracy feelings to the various factions of the Egyptian 
bourgeoisie. This should be no surprise. The absence of challenging forces like labor (which is 
kept under control by the state), makes the need for the bourgeoisie to stimulate political 
liberalization and democratization superfluous when they have the chance to obtain what they 
want without resorting to such risky solutions. 

VI. Political influence of the economic elite 

There are many ways to assess the political influence of the economic elite. The one that 
gives the least controversial results is the most difficult to undertake, especially in a country like 
Egypt: demonstrating that over a long period of time all important economic decisions taken by 
the government and the legislative are in the interest of the economic elite and the result of their 
direct and indirect influences. One should not make the mistake of attributing decisions that 
favor certain economic elite automatically to their influence. The initial infitah legislation can not 
be seen as the result of the pressure of.the subsequent emerging infitah parasitic bourgeoisie. 
Nor should policies opposed by economic elite and that are nevertheless introduced, be an 
indicator of absence of political influence of the economic elite. The fact that a strongly 
progressive unified tax law was introduced at the end of 1993, strongly opposed by all 
economic elite, does not mean that they are not influential. In the specific case, the law was 
implemented to please foreign financial organizations and to show domestically that the regime 
is willing to tax the rich. The exemptions obtained and the extremely low effectively collected 
taxes among the rich, empties any argument about the equity of the regime and for that matter 
the little influence of the bourgeoisie. 

Two specific cases are always called to show the strength of economic elite versus the 
political elite and the state. The forced resignation of the Minister of economy Mustafa ai-Sa'id 
in 1985 when he was trying to control foreign currency dealings, and the second case consisted 
in the difficulty the government experienced in controlling and eventually crushing Islamic 
investment· companies which were absorbing a substantive amount of savings of the 
Egyptians". But also these two cases can not be seen as definitive proof of the strength of the 
economic elite. 

The new economic reform launched in 1990 can not be attributed to the influence of 
economic elite that are benefitting from it. Biersteker has argued that in general the domestic 
bourgeoisie is not the crucial factor in explaining the turn of many developing countries to 
structural adjustment policies. He sees the pressure of international financial organizations as 
important, but on their own not decisive, and he also argues that the ideational factor has a 
certain importance, especially after the collapse of the Soviet Union35

. In the Egyptian case, the 
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second Gulf war is extremely important as an explanatory factor. The open support for the 
Western anti-Iraq coalition was not only the way to a large debt relief, but also showed that 
domestic opposition could be easily kept under control, even as the government adopted highly 
unpopular measures. 

A possible fruitful way to get more insight in the capacity of businessmen and 
entrepreneurs to innuence policy making is by analysing the interest groups that represent them. 
This will be done in the remaining part of this paper. 

VII. Interest groups in Egypt 

Interest group politics in Egypt has been the source of contrasting views. Some scholars 
see it as another way of doing politics through personal contacts; others see it as the most lively 
and promising part of the Egyptian political system; others again see it as the most efficient way 
for the regime to survive by permitting a mixture of tightly and loosely controlled groups that 
represent specific interests. 

Moore and Springborg found in the !T).id-I970s that Egyptians do not act politically 
primarily through organized groups, like other Third World countries, the main reasons being 
the absence of a "stable class structure" and the numerical weakness of the bourgeoisie, "the 
seedbed of mass political organization in Europe". There are also cultural aspects, of which "the 
chief factor is that Islam, unlike Christianity, was never effectively institutionalized" 36 Egyptian 
rulers exercise power without constraints of organized constituencies. "The main ties that bind 
the Egyptians together in mutual political activity are those that cement clients and patrons" 37

. 

The lack of a cohesive political ideology and a shared dedication of purpose puts no restraints 
on other than those dictated by short-term tactics. The family, the dujaas (or old boys 
networks) 38

, and shillas (small groups of friends) 39 are instead important social formations. 
"Formal organizations ... serve primarily to expand the personal alliances of their members ... , 
are not based on strong categorical ties ... , and are not identifiable actors in decision making 
arenas"""'. These analyses were referring to the period up to the mid-1970s. One should bear in 
mind that these were written against a vision that originally Western institutions transplanted in 
the Third World would function in the same way as those in the West. Like always in these 
cases, the reaction was exaggerated and denied those institutions having anything similar but the 
form. Almost twenty years later, in 1992, Springborg held apparently the same opinion, writing 
that "formally organized groups are conspicuous by their absence. Strategic personal 
connections between businessmen and bureaucrats are the channels within which policies are 
made 1141

• 

Mustafa Kamil al-Sayyid, instead, found for the period 1952- 1980, highly vital interest 
groups that struggled for their independence, and freedom of expression, even under the most 
repressive political conditions. He underlines the fact that political parties could not freely 
establish themselves and compete in elections was functional to the enhancement of the political 
role of the interest groups42

• The author refers especially to professional syndicates, but does 
not exclude those groups that represent economic interest from his analysis and conclusions. 

Robert Bianchi has tried to interpret Egypt's associational life using the concept of 
corporatism. Rather than classifying all interest groups either as corporatist or as uninnuential, 
he sees a continuous mixing of pluralist and corporatist elements, resulting in three categories of 
organizations. He distinguishes them on the basis of the extent to which they are controlled by 
the state and whether they originated from the state (i.e. corporatist), were taken over by it (i.e. 
corporatized), or are voluntary organizations only loosely controlled by the state (i.e. hybrid). 
One of Bianchi's main conclusions is that this mixture of interest groups has made it more easy 
for the regime to survive. He argues that towards international donors, a facade of freedom of 
association can be very helpful and, more importantly, domestically, he sees it as a tactic of 
disorganization and fragmentation which delays the emergence of unified representatives and 
promotes, weak, financially dependent organizations that can be easily ignored by the 
government. In fact, the corporatized organizations, like the General Federation of Trade 
Unions, the General Federation of Chambers of Commerce and the Federation of Egyptian 

10 



Industries, for example, all depend on the state for financing and a substantive number of their 
board members is appointed by the Ministries. Professional syndicates are subject to special, 
often ad hoc, restrictive regulations, while the voluntary associations have to register with the 
Ministry of Social Affairs under law 32/1964, which gives this ministry the ability to interfere 
with the activities of these associations as well43 Bianchi is rather confident that the unruly 
corporatist regime in Egypt will eventually devolve in what he defines as corporatist democracy 
which subsequently is to be developed into a pluralist democracy. The bargaining between the 
regime and business' groups will result in some power sharing arrangements in which the 
regime will devolve some of its power to these groups in exchange for sharing responsibility in 
unpopular economic reform and implementation of it44

• 

Amani Qandil stresses mainly the organizational aspect of these new economic interest 
groups and explains their influence mainly on the basis of this variable45

. She rejects the 
proposition that interest groups are not institutionalized and are leader dominated. Focussing on 
economic interest groups, she comes to the following conclusions. First, these interest groups 
principally seek links to the executive because of the predominancy of the executive in the 
Egyptian political system. Second, they never seek contact with the legislative power nor 
mobilize their candidates for elections. This was true untill the end of the 1980s, but since then, 
as we will see, the legislative also became a focus for interest groups. It is true that the interest 
groups do not, yet, nominate their own candidates, but generally do have members of 
parliament in their.associations. Third, she defines the relationship between political parties and 
interest groups as uncertain and confused. Interest groups tend to stay away from parties. But, 
as we will see this is less true today than it was before. Fourth, the main explanation for the 
strength of businessmen's associations is for Qandil based on: their small number of members 
which she implies, erroneously, creates homogeneity; the power of their members (e.g. ex­
ministers), and the wealth of their members. The emergence of these businessmen and 
businessmen's associations was in the first place caused by the possibilities created by the 
under- and over-regulated economic environment. Five, Qandil argues that the increasing 
influence of the new businessmen's associations with the executive, parallels the exclusion of 
other interest groups, representing businessmen or labor. This was true for the mid and late 
1980s, but this has been subject to change. Not only are the older, 'corporatist' interest groups 
being included, but also labor is, at least to some extent. 

VIII. Businessmen's interest groups 

Interest representation of the economic actors in Egypt has changed substantively since 
the first phase of economic and political liberalization in the 1970s. The state controlled 
organizations for both small and lar.ge, public and private enterprises, the Federation of 
Egyptian Industries (FE!) and the General Federation of Chambers of Commerce (GFCC) were 
from the beginning of the 1980s challenged by the rise of voluntary associations that represent 
almost exclusively private sector economic elite. Until today membership in the former has 
remained obligatory and their relationship to the state has remained that of control and 
subordination. Laws are presently being discussed, however, to grant these organizations the 
possibility to compete with the new organizations, while not giving up government control over 
them completely. 

The Egyptian Businessmen's Association (EBA) is certainly the best example of the new 
interest groups, together with the Alexandria Businessmen's Association (ABA). The private 
sector entrepreneurs, located mainly in the New Industrial Cities, organised themselves in 
associations, the first and largest being the one of the Investors in the Tenth of Ramadan City. 
The example of the latter was followed by similar associations in the smaller investors cities like 
Sixth of October, Sadat City, and Borg al-'Arab. 

Internationally oriented organizations have also boomed in the last decade, not 
surprisingly, especially those linked to the US, like the older Egyptian- US Business Council 
and the more recently established influential American Chamber of Commerce (AMCHAM). 
The role of the other foreign Chambers of Commerce (like the British, German, French and 
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Italian) are less influential. Bi-national associations of businessmen, like the Club Hommes 
d'Affaires Franco-Egyptienne (CAFE), seem to be struggling for some room in the US 
dominated field. 

Foreign based businessmen's associations, representing Egyptians living abroad, are 
increasingly becoming important in the interest representation scene in Egypt because of the 
Government's policy of trying to attract the hugh Egyptian deposits abroad to return to Egypt. 
The Egyptian- American Businessmen's Association (EABA) is the most influential of these. 
In the following section we will only discuss the Federation of Egyptian Industries, the 
Egyptian Businessmen's Association, the Association of Investors in the Tenth of Ramadan 
City, and the American Chamber of Commerce in Egypt. 

1. The Federation of Egyptian Industries 

The Federation of Egyptian Industries (FE!), formally established in June 1921, is the 
oldest capitalist interest group in Egypt. It was established and for the first thirty years 
dominated by foreign residential businessmen, while the Egyptian national bourgeoisie 
remained always somewhat in the background"'". After the Revolution, membership was made 
compulsory for enterprises (1953) and subsequently the Federation of Egyptian Industries was 
put under strict control of the Ministry of Industry ( 1958). The nationalizations since 1961 were 
another step in reducing the role of the private sector entrepreneurs and, as a result of that, the 
FEI became even more an organization depending on the state. The infitah gave way to private 
sector activities which the FE! did not represent, i.e. commerce. This reduced the role of the 
FE! even more. During the 1980s, however, larger private enterprises were established, mainly 
in the New Industrial Cities, which increased their role in the national economy, especially since 
a more explicit export strategy was undertaken since the beginning of the 1990s. Through these 
companies, the Federation seems to be slowly regaining some of its pre-revolutionary 
importance, for the first time under the leadership of national entrepreneurs. 

The formal task of the Federation ranges from policy dialogue with the government and 
other social partners to collective bargaining to providing industrial information and economic 
research. Effectively, none of these points has been pursued in a satisfactory way over the last 
decade. FEI's bargaining power vis-a-vis the minister continued to diminish. Organizational 
capacity dropped and the publication of yearbooks, bulletins, and studies, which were 
sporadically published in the 1980s, came to a complete halt by the end of that decade. 

Under the 1958law, still in force, all industrial concerns that have more than £Eg 5,000 
declared capital or 25 workers, must become members of the Federation. At the end of 1993, 
the number of members was estimated at 13,565 companies of which some 10,000 were small 
industries and the rest medium or large ones. The number of public sector enterprises is 
estimated at slightly more than 300, while the rest are private47 One of the most difficult and 
persistent problems of the FE! and its Chambers are related to the one man one vote principle. 
Every member in the Chambers has the same voting power, whether he has a small enterprise 
of five workers or a large one of 5,000. The same holds true for the role of the chambers in the 
Federation: small chambers have the same voting power as the large ones48

• Presently there are 
thirteen chambers of industries. Their boards of fifteen members are for one-third appointed by 
the government and by two-thirds elected by the general assemblies. The board of directors of 
the Federation of twenty members i_s also one-third appointed by the Ministry of lndustry49

• 

including the Chainnan of the Board'0, while the others are elected by the chamber affiliates and 
are generally private sector businessmen. 

Governmental inlluence over the Federation does not only derive from the appointment 
of board members. Decisions of the board must be sent to the Minister of Industry for approval. 
His veto can be overridden by three-fourths of the Board, but in practice this is unlikely to 
happen exactly because of the composition of the Board. That the Minister was reported to 
never use its veto power is not an indicator of non-interference but could also be an indicator of 
the virtual irrelevance of the board's decisions. Financial resources are si im both because of the 
low fees and their inefficient collection. Expenditures go mainly to wages and foreign missions 
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(about eighty percent). 
Since, at least, the end of the 1970s tentative moves were made to reform the 

Federation, but without any result. Only since the beginning of the 1990s were some more 
serious attempts were undertaken. The report written by a consultant of the ILO in 1992 was a 
basis for a discussion within the Board of Directors for formulating amendments to the 1958 
law. Also Hazem Hassan & Partners, one of the most important account offices in Egypt, was 

hired to study the organizational rules of the Federation 51. Under the newly appointed president 
of the Federation, Mr. Mohamed Farid Khamis, the reform seems to have accelerated. The 
proposals of the Federation itself will be send to the Cabinet, which seems to want to present it 
to the People's Assembly in Autumn 1994. Main components of the new law seem to be a full 
elective board of directors of the Chambers which will automatically be appointed to the board 
of directors of the Federation, with no ministerial interference in the affairs of the Federation. 
The Associations of Investors in the four New Industrial Cities will have a special status and 
might be directly represented in the board of the Federation, like the President of the General 
Federation of the Chambers of Commerce. A distinction might be made between small 
enterprises (possibly defined as those having be.tween I 0 and 25 workers and capital between 
£Eg 20,000 and £Eg 200,000) and large entefprises (i.e. with more than 25 workers or £Eg 

200,000 of capitai)52. The Association of Small Industries will be affiliated with the 
Federation, which will organize the large industries. This is, however, the most controversial 
point in the reform. 

The new president of the Federation has not been appointed by chance. Mr. Mohamed 
Farid Khamis, born in 1940, emigrated in 1967 to Kuwait to work as an accountant in the 
carpet company of a cousin and subsequently as an importer of East-German textiles for the 
Gulf, returned to Egypt in 1978 to produce carpets. In 1994 he has a turnover of $280 million 
of which $150 million comes from exports. In addition he owns carpet plants in the USA, 
Russia and Belgium. Khamis fits perfectly in the actual economic policy of Egypt: a large local 
producer (however not exclusively) and strongly export oriented. In addition, he has been the 
organizer of the Association of Investors in the Tenth of Ramadan City, which has become the 
core of the new Egyptian entrepreneurs. He is strongly opposed to the import oriented Egyptian 
businessmen. It is not easy to assess the innuence of the FE! on policy making, as none of its 
activities were reported until Khamis became president. The FE! was successful in proposing 
the creation of the Higher Exports Promotion Council which was established in May 1994. The 
main interests of the FEI are simplifying and lowering customs for raw materials and obtaining 
incentives for export. The FE! is included in all joint committees established at the various 
ministries to discuss proposals for Jaws or executive regulations. According to the FE! itself, 
there is generally a high responsiveness to the demands of the FE!. 

2. EgypTian Businessmen's AssociaTion 

The Egyptian Businessmen's Association (EBA) has been the champion of private 
sector economic elite in the 1980s. In the beginning of the decade, its members were discredited 
both in the media and in the public opinion, as well as in governmental circles. They succeeded, 
however, to rapidly make themselves accepted in both arenas. This was the result of at least 
four reasons. First, the not clearly defined economic policy of the 1980s, with all its 
contradictions and room for manoeuvre, was instrumental for the rise of import oriented 
businessmen. Second, foreign pressures from the US, and to a lesser extent from the 
international institutions, were highly supportive of the emergence of local trade oriented 
businessmen organizations and the EBA fulfilled this role. In fact, the EBA has had 
considerable support from the Egypt- US Business Council and the AMCHAM in its initial 
period. Third, the EBA was innoYative, effective, and professional in the way it addressed 
economic issues, in contrast to the older corporatist and corporatized organizations. Fourth, the 
government considered that a direct contact with the private business sector would increase its 
own leverage over the private sector. 

Today, the EBA has lost its exclusivism in representing private economic actors. At least 
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three reasons can be indicated for this. First, the national economic policy is shifting decisively 
towards export-oriented local production. Local entrepreneurs are gaining ground. Even if this 
does not imply a denial of the importance of import oriented businessmen, they and their 
organization have lost terrain. Second, new associations have emerged (businessmen's and 
investors alike) and older ones are reorganizing (the Federation of Egyptian Industries, General 
Federation of Chambers of Commerce). These associations either represent interests similar to 
those of the EBA or, at least partially, conflicting ones. Third, the US through USAID is 
diversifying its alliances with other businessmen's associations, while some international 
financial institutions (notably the World Bank) have turned to support more local production 
and producers. Fourth, the government is systematically taking all businessmen's associations 
into consultations, thus de facTo terminating the EBA's exclusive role. 

The Egyptian Businessmen's Association claims to have started its activities as far back 
as 1975 as a club of three friends. It was established officially as a voluntary association in 
1979. Its declared objectives are to create a healthy environment for businessmen, to participate 
with the government in policy making and implementation, and to develop business 
opportunities with international business communities. The EBA founders defined themselves 
as 'real and serious businessmen' with a missi,en to accomplish and distinguished themselves 
from what they called 'adventurers'. These statements give a clear idea of the negative image 
businessmen had in the public opinion, as well as in government circles, in the late 1970s and 
the beginning of the 1980s. 

Membership in the EBA is on a personal basis. Members have to be decision makers 
with at least ten years experience and show a good conduct. They can be from both the private 
and public sector, but in fact are almost entirely of the private sector. From the three 'pioneers', 
as they are called, in 1975 the EBA grew to 385 members in 1989. This number seems to be 
stable or even in slight decline since then, as it was reported to be 37'2 in 1993. The fact that 
membership is not increasing is explained by the EBA's leadership as a result of the high 
selectivity of the EBA and not, what seems to be more likely, to the competition of other interest 
groups and the lack of renewal in the leadership of the EBA. In fact, the board of directors of 
eleven members has changed only three members in the last six years. The actual president of 
the board, mr. Sa' id al-Tawll, one of the founders of the association, has been in office since 
1982. 

Members' activities range from banking to manufacturing, from export to investment, 
and from construction to acting as agen-ts for foreign firms. The official publications of the EBA 
are highly unprecise on this issue. A 1990 EBA publication gives as much as 33% of her 
members as being active in industry, 28% in specialized expertise (engineering, finance, law, 
accounting), 26% as agents for foreign companies, 18% in investment, 12% in petroleum 

activities, 8% in agriculture, 6% in tourism, 6% in transport, and 6% in banking53 

Four main features of the EBA membership's activities deserve our attention. First, 
eighty percent is made up of non-industrial activities. Second, large manufacturers are generally 
absent in the membership of the EBA. Third, import and representation of foreign companies 
are still an important component of the EBA's activities, together with consultancy and services. 
Fourth, members of the EBA have strongly diversified their activities. Rarely does a member 
has only one activity and often it has three or more. In fact, the import of some goods is 
combined with the local production of others and, not rarely, with the export of a third type of 
product, and the consultancy in a fourth sector. For example, one EBA member is an importer 
of industrial chemical equipment, an agent for electrical equipement, a representative of foreign 
companies in turnkey projects, a consultant, and an exporter of fruits and vegetables. Another 
member is an agent for French auto spare parts, exports 'egyptian products', imports woods, 

and manufactures spare parts54. The EBA board is, not surprisingly, dominated by people 
active in non-industrial sectors, like consultancy, agencies of foreign firms, and trade (mainly 
import). Only two of them do manufacture (foodstuff or T-shirts) along with the above 

mentioned activities and two are contractors55. The reasons for this diversification are most 
likely the opportunities to make profit, but at the same time it provides an insurance against set 
backs in one specific sector. Maybe even more so, it is a political insurance. To have at least 
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nominally a manufacture activity makes it easier to defend one self (and the EBA), from being 
parasitic, sold to foreign capital or being detrimental for the national economy which needs local 
export oriented production instead of import of consumer goods. 

Besides the board of directors, specialized committees and geographical committees are 
the important bodies in the EBA. In the specialized committees often highly detailed studies are 
prepared to comment on existing or proposed laws, their executive regulations, and the 
implementation of them by the bureaucracy. Less frequent, the committees prepare papers on 
general issues, related to the overall economic policy and economic reform. The fifteen 
geographical committees work to develop contacts with the various foreign countries to 
stimulate trade and investment. 

Presently there are twelve committees, of which investment, industry, import, and 
export have by far the largest number of members, while taxation and customs, economic 
legislation, and tourism have substantially less. Each EBA member is, according to the official 
figures, enrolled in three to four committees. Those that lead the various committees are often 
among the most successful experts in their fields, like Mahmoud Abdel Aziz (Credit and 
Financing), Hazem Zaki Hassan (Taxation and Customs), Mahmoud Mohamed Fahmy 
(Investment), Hussein Sabbour (Construction)( and others. The participation level in the work 
of the committees seems to be low as well as the frequency with which they meet. 

The relationship between the EBA and the executive has changed substantially since the 
mid-1980s. In december 1985, Prime Minister Ali Lutfi decreed officially the formation of a 
joint committee between the government and businessmen. The committee was made up of 
seven governmental representatives, i.e. all economic ministers, and fourteen businessmen, of 
whom more than half of were member of the EBA. The Federation of Egyptian Industries, the 
Federation of Banks, the General Federation of Chambers of Commerce, and the Alexandria 
Businessmen's Association, were represented by only one person each. Protest followed, 
mainly headed by the GFCC. This joint committee had a short life and has given way to a 
varietv of both ad hoc and institutionalized links between the EBA and the executive. First, 
meetings between ministers and the heads of the specialized committees, together with the EBA 
board, are frequent. Second, the committees of the EBA participate in joint committees of the 
various ministries in preparing laws (before they get sent to the People's Assembly) and their 
executive regulations. Third, meetings take place with heads of the various authorities, 
especially the GAFI and the Taxation Authority. Fourth, members of EBA are represented in 
the boards of an increasing number of Agencies, Authorities and Offices. In 1992 some 32 
members of the EBA were appointed to the Boards of Directors and the General Assemblies of 

the Holding Companies, created to restructure and privatize the public sector companies56. 
Fifth, they actively participate in or (co-)organize economic conferences. Sixth, the EBA, 
through its president, was represented in the preparatory committee for the National Dialogue 
and will be among the participants of tlie actual dialogue. 

Besides the increasing amount of meetings and its institutionalization, the increasing 
numbers of appointments to boards, the most interesting element is the active involvement in the 
issuance of executive regulations of even the laws themselves. Proposals for new legislation are 
not produced by the EBA. Laws are proposed by the government and not by the People's 
Assembly or social actors. The influence of the interest groups, for the time being, is the 
strongest in the definition of the executive regulations. 

In 1988 the EBA agreed to held a joint meeting with other economic interest groups, 
including the General Federation of Trade Unions, where the EBA representative would be the 

president. One such a meeting took place on 29 May 198957. Since 1990 joint meetings 
between these associations have been held without the GFTU, but have been ceased since 

autumn 199358 The EBA was actively involved in the preparation of the new law for the 
GFCC and is presently being consulted in the Economic committee of the Majlis al-Shaab, and 
is participating as well in the development of a new law for the FE! since 1991. 

The international role of the EBA should not be underestimated. The organization 
spends considerable time and resources in receiving foreign delegations or visiting foreign 
countries. Much of this international work is done through the fifteen geographical committees 
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which cover three Arab countries and nine European ones, plus the US and Canada In addition 
many agreements exist, the so-called 'business external association', between the EBA and 
similar organizations in other countries, especially in Africa. Increasingly, EBA members are 
invited to accompany ministerial delegations to foreign countries. Since June 1990, yearly 
conferences are held in London with Egyptians living abroad to discuss the ways they could 
investment in Egypt. This intensive and wide range of activity in the foreign arena, is mainly 
import oriented as far as the Western countries is concerned and export oriented for what the 
Arab and especially African countries is concerned. It is the ideal context for the members of the 
EBA to cut deals. On some occasions, however, the Board of Directors calls for an increasing 
concentration on domestic affairs, instead of on international ones. 

Meetings between the EBA and the World Bank, IFC, IMF, USA ID, UNDP, either in 
Cairo or in Washington, either alone or together with AMCHAM, are not particularly 
numerous. The topics discussed with the World Bank were mainly about privatization, while 
those discussed with the IMF includes stabilization measures, and those with USAID and 
UNDP focused also on cooperation between these organizations and the EBA. A meeting with 
the Social Fund for Development (SFD), the Egyptian organization through which the negative 
effects of structural adjustment and in particular'j)rivatization should be softened, almost entirely 
financed by foreign countries and international financial institutions, focused on possible 
cooperation between the SFD and the EBA to implement parts of the SFD's program. 

The EBA criticizes openly the government's indecisiveness and the lack of 'true 
participation' of the private sector in the economic decision making process. It also insisted on 
the right to have access to accurate economic information. Crucial issues for the EBA are 
privatization, taxation, trade liberalization, labor regulation and employment. 

The success of the EBA in finding inroads in governmental circles where other groups 
were initially excluded, is generally explained by a combination of factors: its limited size, its 
homogeneity, its voluntary character (i.e. it is not a state generated organization), the wealth of 
its members, their links to the political elite, their level of professionality, and their (in)direct 
links with the incumbents. At the same time, the lack of flexibility (i.e. the over-bureaucratized 
structures) of other interest groups, especially of the Federation of Egyptian Industries (FE!), 
the General Federation of Chambers of Commerce (GFCC), as well as of the Trade Unions has 
been indicated as supportive for the EBA to emerge. What might, howeYer, have been more 
crucial is the simple fact that the EBA and its members were extremely instrumental in linking 
up with foreign (US) aid, trade and potential foreign investors in a particular phase of the 
economic development of Egypt. EBA's success is due to the support of the Egypt - US 
Business Council that was also instrumental in the establishment of the American Chamber of 
Commerce in Egypt. In addition, the EBA was increasing its inOuence when Mubarak 
introduced his policy of productive infitah (as opposed to a consumptive infitah), and his policy 
to more strictly control the economic actors by establishing direct contacts between the most 
important group representatives and the executive. 

3. InvesTors AssociaTions 
Since the mid-1970s twelve cities have been established to take away industrial (and 

demographic) pressure on the main cities in Egypt. Through the 4311974 law ten years of tax 
holidays and other incentives were granted to investors in joint-venture companies. Four of 
these have become major industrial and residential areas. The Tenth of Ramadan City was the 
first (at 50 kilometers from Cairo) and is now the largest. The other three are Sixth of October 
City, Sadat City (resp. 3:! and 93 from Cairo), and Borg ai-Arab (60 km from Alexandria). 
From a total of 1,091 factories for these four cities, 685 are located in the Tenth of Ramadan 
City together with some 600 larger ones under construction. In addition some 1,000 small 
industries are located in this City. Most of the industries are privately owned by Egyptians and 
only a very limited number are joint ventures. 

Mohamed Farid Khamis, who established himself in 1978 in the Tenth of Ramadam, is 
the founder of the 1986-established Association of Investors in Tenth of Ramadan City. The 
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voluntary association (formed under law 31/1964) supplies its members as well as new 
investors in the City with a variety of services. Under his leadership, the Egyptian 
entrepreneurs of the City have become a major pressure group in economic policy making in 
Egypt and, as we saw, Khamis has been appointed as president of the FE!. Khamis was also 
instrumental to built up the Association of Investors in Sixth of October. Also in Borg a!-' Arab 
an investors association has been established. If in Egypt a new enterpreneural bourgeoisie will 
rise, the core of it will be most likely be formed by the entrepreneurs of the industrial cities. 

4. The American Connection 

That the US has a large politico-strategic stake in Egypt is known. It is also known that 
together with this special interest, a large amount of grants, loans, investment and trade flows to 
Egypt. Egyptian interest groups try to capture some of these financial resources, while 
Egyptian-based US institutions try to organize and promote US companies and businessmen in 
Egypt and in the US. 

Three indicators could be used to look at the importance of the financial flows and 
economic relationship between the US and Egypt. Total aid is an important, but insufficient 
indicator for the amount of money spent by the US to Egypt. For a more complete 
understanding of the intertwining of US and local businessmen one should look at: the number 
of US industries and services represented in Egypt; the US direct investment (in joint ventures) 
in Egypt; and the balance and components of trade. 

The Egypt- US Business Council was established by a decree of the president of Egypt 
in 1975. The Council presents itself as a non-governmental and non-profit seeking organization 
that enables Egyptian and American Businessmen to have a dialogue on bilateral economic 
relations and provides a means for stimulating trade and investment flows between the two 
countries. It was also an instrument through which American and Egyptian business interests 
were linked and subsequently organized in both the American Chamber of Commerce in Cairo 
and the Egyptian Businessmen's Association. It is headed, from the Egyptian side, by Hussein 
Fayek Sabbour, a leading consultant in engineering. His predecessor was Fouad Sultan, the 
former Minister of Tourism, the most outspoken pro-liberalization and privatization minister. 
The main activity of the Egypt- US Business Council was to establish a USA ID supported US 
Investment Promotion Office (USIPO) in 1981, which aimed at enhancing US investment in 
Egypt. The USIPO was transformed in March 1991 into the Trade Development Center (TDC) 
project, to promote Egyptian exports. The Egypt- US Business Council has a somewhat minor 
economic and political role within the framework of US economic and political institutions in 
Egypt, i.e. USAID, AMCHAM, US embassy, and the US and Foreign Commercial Service 
(USFCS). 

The Ame1ican Chamber of Commerce is an extremely important instrument in promoting 
the US presence and policies in Egypt and linking US business to local representatives. 
Established by a decree of the president of Egypt in October 1981, it started its activities by the 
end of 1981. Its official objectives are to promote development of trade and investment between 
the US and Egypt and to represent the interests of its members to both the US and the Egyptian 
government. It is, of course, a corner stone in promoting economic liberalization and 
privatization, and has an important function in coordinating other US institutions and 
organizations, i.e. the Embassy, the US and Foreign Commercial Service (USFCS) and 
USA ID. 

The American Chamber of Commerce in Egypt has, like the other American Chambers 
abroad, a US citizen as president (sometimes from Egyptian origin) and two executive vice 
presidents (US and Egyptian). The board of thirteen members is numerically slightly balanced 
in favor of the Egyptians. Membership is on a corporation basis. These businesses should 
either be a local US representation or Egyptian agents or importers of US products. 
Membership has grown to 588 members by July 1993, and is maybe twenty percent American 
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with the rest being Egyptian. 
Business Montllly, the official publication of the AMCHAM, has been a qualified 

instrument in promoting economic liberalization. Especially privatization has been debated, 
analysed, and promoted since the mid 1980s and especially since the end of 1987. Interviews 
with, or articles written by ministers (Fouad Sultan in the first place), high bureaucrats (El 
Ghareeb of GAR especially), or other important Egyptians active in the international economic 
sector and convinced liberalists, like Hazem al-Biblawi, but also Sa'id al-Naggar, Adil Gazarin, 
and Sa'id al-Tawil are frequent. Reports and debates on privatization, taxation, trade, 
investment, and labor issues are the core of the magazine. Substantive space is given to 
opinions of USAID, IMF, and IBRD representatives. Other main activities of the AMCHAM 
include a yearly held Doorknock Delegation, i.e. a trip to the US to promote US investment and 
trade with Egypt on both political and business levels. Before leaving, the delegation is always 
received by president Mubarak who encourages them to explain the Egyptian cause to the US 
officials. The AMCHAM has fourteen internal committees that study Egyptian economic 
legislation and prepare position papers to be presented to the Egyptian government, parliament, 
GAR and other Egyptian bureaucratic organizations, and the US embassy. The AMCHAM is 
crucial for the US interests and its is crucial for those Egyptians that are local agents for US 
firms, importers of US goods and contractors for USA ID projects. 

IX. Businessmen's associations and the Gaza - Jericho agreement 

Reactions of businessmen and businessmen's associations to the agreements of 
September I993 and May 1994 have not been numerous. Not unexpectedly, the AMCHAM has 
moved faster than other associations. It established a special Gaza - Jericho committee in 
September 1993, headed by a Palestinian businessmen resident in Egypt, dr. Saleh Khalil, and 
an American representative of a US company, Peter Hegedus. Last week, a first agreement was 
signed between USA ID, companies represented in AMCHAM and the Palestinian Authority in 
Gaza, underlining the importance of the link between AMCHAM and USAID in transforming 
aid in contracts for US companies and their representatives in Egypt. 

The Egyptian Businessmen's association held internal meetings to debate the agreements 
in which it urged for the inclusion of its members in the reconstruction of the territories and to 
avoid that donor countries will contract only their national companies. It also calls upon the 
Egyptian government f()r developing a national strategy to protect the Egyptian businessmen 
from Israeli competition,•. 

X. Conclusion 

Over the 1980s the nature of interest representation of businessmen and entrepreneurs 
has changed substantively. The state controlled FE! and GFCC saw the rise of a variety of 
different new organizations. Strong competition between older and newer groups have become 
a constant feature, notwithstanding the fact that some form of cooperation was established 
between them. This competition is based both on differences in economic interests, on political 
orientation, and personal strive. Since the economic policy gives increasingly priority to local 
export-oriented production, the political role of those active in these sectors has been increasing. 

The activities of the interest groups have improved qualitatively. The studies prepared on 
legislative proposals, the publication of Business Monthly of the ACHAM, and the frequent 
contributions by main businessmen and entrepreneurs in the national press, are all signs of their 
'professionalization'. With the exception of the investors' associations, the number of. 
organized businessmen and entrepreneurs has not increasing significantly since the end of the 
1980s. 

The relationship between the government and these groups has changed substantively 
over the past decade. Initially the EBA and AMCHAM had exclusive relationships with the 
executive, while the FE! and the GFCC had only access to the bureaucratic channnels. 
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Subsequently, others were included in high level consultations which were formalized in 1985 
by the constitution of a joint council. By the end of the 1980s a more frequent and effective 
cooperation between the two sides was introduced in the form of numerous joint committees at 
ministerial level to discuss law and executive regulations proposals on all major economic 
issues. The influence of businessmen on policy making increased also through appointments at 
a substantive number of public agencies and offices, including the general assemblies of the 
holding companies that have to privatize the public sector. Nothwithstanding these 
developments, the political elite still sets the agenda and decides to what extent involve the 
private sector in the decision making process issue by issue. In addition, in a rapidly changing 
economic environment, the nascent private sector relies still strongly on state intervention in the 
form of protection and incentives. The rise of a more capable and self-confident bourgeoisie 
might have started in the form of the export-oriented entrepreneurs, mainly based in the Tenth 
ofRamadan City, but its way to early for definite statements on this matter. 

Against this background, one can not be suprised that the attitudes of the Egyptian 
private sector elite toward the agreements between Palestinians and Israelis have been timid and 
mainly directed at the Egyptian govemment to ensure parts of the intemational aid flows and an 
adequate protection against Israeli competition. Trade with and investment in Gaza and Jericho 
as well as with Israel, can be expected to be very modest, also because of limited availability of 
resources of Egyptian businessmen which will likely prefer to use for domestic opportunities 
that are increasingly becoming available. 
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2 

The Arab-Israeli conflict has deeply affected Near Eastern economies. Massive military 
expenditures and unconditional financial assistance strengthened the role of the State in the 
economy, as well as the political role of the military. Inward-looking development strategies 
prevailed in the region, hindering economic cooperation. · 

The Arab boycott prevented Israeli integration into the regional economy while 
protectionism(and, more generally, the strong bias against export industries) curbed intra-Arab 
trade flows. Arab economic cooperation had to resort to factor flows: labour exports to (and 
capital imports from) the Gulf oil producing countries are an outstanding characteristics of the 
economies of the region. However, these flows are very sensitive to political factors, as it is 
shown by the effects of the August 1990 regional crisis. 

Political factors have therefore played a decisive role in the definition of the economic 
structure of the region. It is thus obvious that a comprehensive peace (that is, a peace accord 
which would include all parties to the Arab-Israeli conflict) may have a strong influence on 
future economic developments. 

To assess its effects, we have however to consider a factor which in recent years has 
deeply influenced economic developments, namely the external financial constraint. After the 
Camp David accords, US assistance to Egypt "supplanted Arab aid at roughly equivalent levels, 
although on less favourable terms" 1, increasing Egypt's debt service; the Iran-Iraq war and the 
1986 oil price collapse progressively reduced Arab financial assistance to Jordan and Syria; 
Soviet collapse led to the interruption of its financial assistance to Syria. Moreover, the oil price 
collapse hit also workers' remittances. : 

The structural trade deficit 2 and the low ratio to GDP of domestic fiscal revenues became 
untenable. Adjustment measures were adopted by Egypt, Jordan and Syria in the 1987-89 
period, but no serious attempt at structural economic reforms was made in Egypt and Syria 
given their uncooperative relations with the international financial institutions (!As). 

During the August 1990 regional crisis, unconditional financial assistance increased again: 
the member States of the Gulf Crisis Financial Coordination Group committed at least $15.7 
billion in 1990-91 3, which were mainly devoted to Egypt, Jordan and Turkey (Syria was also a 
large recipient). 

However, this financial assistance was temporary and not entirely unconditional (e.g., the 
Paris Club granted to Egypt a 50 per cent debt service reduction which is conditional on the 
implementation of the economic programmes agreed with the IMF). Therefore the region could 
not afford to forgo structural economic reforms: Egypt and Jordan reached new agreements 
with the IMF in 1991 and 1992, respectively, while Syria adopted in 1991 a new law to 
encourage private investment. After ten years, the Consultative Group for Egypt was 
reconvened in 1991 while the first meeting of the Consultative Group for Jordan was organized 
in 1993. 

Taking advantage of the improvement in the economic environment due to a 
comprehensive peace accord requires progress in structural economic reforms. Regional 
cooperation may proceed only together with economic reforms, as it requires lower trade 
barriers and, more generally, policy harmonization, grounded on economic liberalization 4. 

Next section is devoted to recent progress in economic reforms while the final section 
deals with the impact of a comprehensive peace accord on the prospects for economic 
liberalization and regional economic cooperation. 

• 
' •' 



·. 3 

Recent progress in structural economic reforms. 

This section deals only with Egypt, Jordan and Syria given that structural economic 
reforms are scarcely relevant in Lebanon, which maintained an open economy during the 15-
year civil war 5. After the stabilization programme of July 1985, Israel has slowly implemented 
some structural economic reforms; however, given its development level, the Israeli economy 
faces problems significantly different from the rest of the region. 

Egypt. 
After the 1986 oil price collapse, Egypt made a first attempt at economic adjustment and 

structural reforms, supported in May 1987 by a SDR 250 million stand-by credit from the IMF 
and a $5.7 billion debt rescheduling from the Paris Club. However, the strong measures 
required by the size of macroeconomic disequilibria were hindered by socio-political 
considerations. The implementation of the economic programme was unsatisfactory and the IMF 
suspended the stand-by credit, which expired in June 1988 with SDR 134 million unused. 

Financial assistance related to the August 1990 regional crisis drastically reduced 
macroeconomic disequilibria, facilitating the implementation of the structural adjustment 
programme in the cautious way favoured by Egyptian authorities. Moreover this financial 
assistance was partially conditional on economic reforms: the 50 per cent reduction in the net 
present value of eligible debt obligations agreed by the Paris Club in May 1991 is conditional on 
the implementation of IMF-supported programmes. The reduction is scheduled to take place in 
three stages, respectively beginning July 1, 1991 ( 15 per cent), January 1, 1993 (15 per cent) 
and July 1, 1994 (20 per cent). 

The economic programme agreed with the IMF in May 1991 was implemented after 
several delays (its expiry was postponed from November 1992 to March and, subsequently, 
May 1993) and much haggling. Policy slippages discouraged private investors and the expected 
supply response from the private sector did not materialize. Economic growth was therefore 
lower than expected: according to offtcial statistics, GDP at factor cost increased 1.9 per cent in 
1991/92 and 2.4 per cent in 1992/93 (table 1); however the IMF estimates even lower rates of 
growth. 

Reduction in macroeconomic disequilibria was much more successful: external current 
account registered large surpluses (a cumulative $9.9 billion during the 1990/91-1992/93 period, 
table 2) while fiscal deficit and inflation declined rapidly. The debt service reduction agreed by 
the Paris Club, and implemented through a strong reduction in interest payments, was helpful in 
achieving these results, but they were also due to the stabilization measures included in the 
economic programme. Debt service reduction, new concessionalloans and repatriation of private 
funds strengthened Egypt's financial position: at end-January 1994 international reserves minus 
gold were equal to $12.7 billion, equivalent to 14 months of imports c.i.f. 

Economic reforms have progressed in three main areas: 
a) the exchange rate system: in October 1991 the multiple exchange rate system was 

discontinued; 
b) allocation incentives: interest rates were broadly liberalized; administered prices were 

increased; investment restrictions (the so-called negative list) were reduced; 
c) external trade: the import deposit was abolished; quotas and other restrictions were 

eliminated; tariffs were reduced (in early 1994 the maximum tariff was lowered from 80 to 70 
per cent). Delays were incurred mainly in the public enterprise reform, which includes a 
privatization programme. 

In September 1993 the IMF approved a SDR 400 million three-year credit under the 
extended Fund facility. Under the new programme, macroeconomic balances will further 
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improve (reduction in fiscal deficit and inflation) while structural reforms will proceed on 
different tracks: 

a) fiscal reform (a progressive shift to consumption and income taxation); 
b) completion of the banking sector reform; 
c) further liberalization of investment, administered prices (including rent), exchange rate 

(a new foreign exchange law was approved last April) and external trade; 
d) labour market reform, increasing labour flexibility; 
e) acceleration of the privatization programme and of the public enterprise reform. 

Given Egypt's strong .financial position, the new IMF credit fills a credibility, rather than a 
financing, gap: the new credit will not be used but, theoretically at least, its conditionality will 
strengthen the structural economic reform process. However, notwithstanding recent progress in 
some structural reforms, conditionality is rapidly waning given Egypt's strong financial position 
and the imminent conclusion of the Paris Club debt service reduction. 

Jordan. 
During the Eighties Jordan suffered growing financial disequilibria, both internal and 

external (government budget and external current account deficits). Declining Arab aid (from an 
annual average of $1,130 million in 1980-82 to an annual average of $485 million in 1987-89) 

· was supplanted by a growing recourse to foreign loans. The debt situation (external debt 
increased from $4,168 million at end-1985 to $7,329 million at end-1989, according to World 
Bank statistics) rapidly became untenable. In 1988 Jordan accumulated external payments 
arrears while its international reserves declined drastically 6. 

The liquidity crisis forced Jordan to turn to the IMF, which in July 1989 approved a SDR 
60 million stand-by credit, swiftly followed by a $500 million rescheduling by the Paris Club. 

The August 1990 regional crisis severely affected the Jordanian economy through the 
interruption of Arab aid, the loss of the Iraqi market, the reduction in income from transit trade 
and tourism, the return from the Gulf region of nearly 350,000 immigrants, the oil price 
increase. Unemployment sharply increased while social infrastructure deteriorated, given the 
abrupt !0 per cent increase in population. The I MF-supported economic programme was 
disrupted and few economic measures were adopted after the strong devaluation of the dinar in 
1988-89. 

·On the positive side, Western assistance (coordinated through the Gulf Crisis Financial 
Coordination Group) was close to $1.1 billion in 1990-92 while returning workers brought back 
their savings accumulated in the Gulf region (the inflow, including cars and other durable 
consumption goods, amounted to $2,121 million in the 1990-93 period, according to balance of 
payments statistics). 

The inflow of workers' savings induced a construction boom ( + 10.5, + 15.9 and + 12.0 
per cent in real terms in 1991, 1992 and 1993, respectively), stimulating a strong expansion of 
real GDP (+11.2 per cent in 1992 and +5.8 per cent in 1993), after a 13.5 per cent decline in 
1989 and a modest 1.7 per cent and 1.8 per cent growth in 1990 and 1991, respectively. 
Inflation decelerated from 25.7 per cent in 1989 to 8.2 per cent in 1991 and to 4.7 per cent in 
1993. The inflow of savings caused also a strong increase in the activity of the Amman stock 
exchange: in local currency the general index increased 28 per cent in 1992 and a further 37 per 
cent in 1993. 

Transfers of workers' savings were also instrumental in containing financial disequilibria. 
In 1992, public budget (grants included and on a cash basis, i.e. excluding rescheduled interest; 
table 3) moved to a surplus mainly because of JD 60 million custom duties on cars carried home· 
from the Gulf region. Moreover in the 1990-93 period transfers of workers' savings nearly 
financed the entire current account deficit (which was equal to $2,299 million on a commitment 
basis, i.e. including rescheduled interest). 

' 
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In February 1992 Jordan reached a new agreement with the IMF for a SDR 44.4 million 
stand-by credit (expiring in August 1993 but later extended to February 1994). In 1992-93 the 
targets for GDP growth and for the reduction of financial disequilibria set by the IMF-supported 
programme were exceeded thanks to the unexpected favourable performance of the Jordanian 
economy. However, significant delays were experienced in the structural reform programme. 

A key element of the IMF-supported programme was a broad fiscal reform, starting with 
the implementation by January !993 of a General Sales Tax (GST). However, the GST was 
postponed and it was submitted to Parliament only in February 1994; the 1992 increase in 
domestic revenues (table 5) was therefore realized mainly through nonrecurring revenues. 
During the late Eighties, reduction in public expenditures was achieved through a drastic cut in 
public investment (table 3), followed in the early Nineties by a cut in current expenditure (table 
3), which included a reduction in subsidies, achieved through a better targeting to the poorest 
segment of the population. 

The agricultural sector reform (which includes price adjustments for irrigation water) was 
postponed too and the World Bank has not yet approved its Agricultural Sector Adjustment 
Loan. 

On the contrary, other parts of the structural reform programme have been implemented: 
electricity tariff and petroleum prices were increased in connection with the Energy Sector 
Adjustment Loan approved by the World Bank in 1993; as a first step in the transition from 

· direct to indirect monetary control, since September 1993 the Central Bank has been issuing 
Certificates of Deposit denominated in JD. 

The reduction in financial disequilibria allowed Jordan to improve its external debt position 
(table 4). In 1992-93 debt-buybacks at a substantial discount were agreed with Russia and 
Brazil. Also in 1993 a debt and debt service reduction agreement was concluded with 
commercial banks: the agreement provides for a partial buy-back at 39 per cent of face value, a 
discount exchange at 35 per cent of face value for bonds bearing market rates and a par exchange 
for bonds bearing below-market interest rates. Taking into account the collateralization of future 
amortization, the overall effect of the agreement was a drastic reduction in Jordan's public debt 
to commercial banks (table 4; it should be noted that according to the statistics collected by the 
Bank for International Settlements, at end-1993 the exposure to Jordan (both public and private 
sectors) of the reporting banks was equal to $1,550 million, 15 per cent less than at end-1992). 

External debt, however, remains a heavy burden to the economy, notwithstanding its 
significant reduction: including undisbursed commitments, at end-1993 external public debt was 
equivalent to 134 per cent of GDP, compared with 232 per cent of GDP at end-1990. The 
official economic adjustment programme (1992-98) aims to eliminate by 1998 the recourse to 
exceptional external financing. A more rapid attainment of balance of payments viability is 
linked to a debt reduction agreement with the Paris Club (at end-1993 59 per cent of external 
public debt was due to industrial countries; table 4), which may follow a comprehensive peace 
accord. In the meantime a traditional Paris Club debt rescheduling will follow the new IMF 
credit (a three-year extended Fund facility) agreed in May 1994. 

The new IMF-supported programme provides for a strengthening of structural economic 
reforms, and particularly for: further tax reforms; acceleration of public enterprise reform, 
including privatization; new incentives for domestic and foreign private investment. 

Syria. 
Politico-strategical considerations have heavily influenced the structure of Syrian 

economy. Military expenditure has long absorbed one third of public expenditure (according to 
official, probably underestimated, figures) and a large share of scarce foreign exchange. The 
economic system became strongly centralized, characterized by import compression, foreign 
exchange rationing, a system of multiple and generally overvalued exchange rates, a passive 
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monetary policy oriented to the financing needs of the State sector, suppressed inflationary 
pressures. 

The Eighties were a difficult decade for the Syrian economy: at 1985 constant prices, in 
1989 GDP \Vas smaller than in 1985 and only 15 per cent larger than in 1980 (the annual 
average 1.6 per cent increase is equivalent to a 1.7 per cent per capita reduction), while arrears 
on foreign debt reached $407 million at end 1989, according to World Bank statistics, probably 
underestimated. In the 1980-88 period the external current account registered a cumulative deficit 
of $3.9 billion 7 while budget deficit (grants included) was large, however difficult to evaluate 
giving the unsatisfactory quality of official statistics. 

After the 1986 oil price collapse, which decreased Syrian foreign exchange receipts both 
directly (declining oil ex(:iorts) and indirectly (reduction of Arab financial assistance), Syria 
adopted some adjustment measures. Administered prices were raised to compress domestic 
consumption; the exchange rate system was simplified and in January 1988 the official rate was 
devalued by 65 per cent; in 1987 the retention quota for private exporters was raised from 50 to 
75 per cent. 

The 1988 expiration of the ten-year Baghdad agreement (under which Arab aid should 
have been $1.85 billion a year; actually aid disbursement from all donors progressively declined 
from an annual average of $1.7 billion in 1979-81 to $0.5 billion in 1988) and the collapse of 
the former Soviet Union (which provided Syria with military equipment and financial assistance) 
could have proved a turning point, strengthening the need for far-reaching economic reforms. 

However, large unconditional financial assistance, mainly coming from GCC countries, 
followed the August 1990 regional crisis. The amount of financial assistance received in the 
1990-92 period is controversial: according to official balance of payments statistics, official 
unrequited transfers were equal to $650 million (table 5) but according to other sources, foreign 
grants were at least equal to $1 billion in 1990-91 only. In any case, the increased financial 
assistance allowed Syria to postpone structural economic reforms. Moreover, financial support 
did not stop after the liberation of Kuwait: according to recent estimates s, in 1992-93 almost $4 
billion in concessionalloans was granted to Syria, mainly by GCC countries. 

The large inflow of financial assistance, together with other factors (the rapid increase in 
oil production, which by end-1994 will exceed 600,000 bid compared to less than 300,000 bid 
in 1988, and favourable weather conditions after recurrent droughts), caused the real GDP to 
grow at an average annual rate of 9.6 per cent in 1990-92 ( 1993 real growth is estimated at 8-10 
per cent). 

Macroeconomic balances improved: including grants, the budget was in surplus in 1990-
91 and the external current account registered a cumulative surplus of $2.5 billion in 1990-92 
(table 5). 

These circumstances allowed Syrian authorities to proceed with extreme gradualness in 
economic adjustment and structural reforms during the early Nineties. Recent progress consists 
m: 

a) revision of the multiple exchange rate system, presently consisting mainly of the official 
rate (LS 11.225 = US$ 1.00) and the so-called 'rate in neighbouring countries' (fixed since 
1992 at LS 42.5 =US$ 1.00) which acts as a proxy for the parallel rate; 

b) a de facto devaluation of the LS through the progressive transfer of transactions from 
the official to the neighbouring country rate 9; 

c) the approval in May 1991 of a new Investment Law (Law 10i91) to encourage private 
investors; 

d) the easing of restrictions on private sector imports. 

l 
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Law 10/91 has been quite successful as for financial commitments (total approved 
investment amounts to about LS 174 billion - more than $4 billion at the neighbouring country 
rate -according to recent official statements 10; less recent figures 11 evaluate realized investment 
at LS 70 billion) but less satisfactory as for sectorial allocation. Private investment was directed 
mainly to the service sector and above all to transportation (imports of transport equipment 
increased from LS 1,04:! million in 1990 to LS :!,035 million in 1991 and to LS 5,154 million in 
199:!): the law's provision for duty free vehicle imports has been exploited to tackle inadequate 
public transport and suppressed demand for cars 12, 

Huge external payments arrears have been accumulated, including large arrears to the 
World Bank (at end-June 1993 Syrian arrears to the World Bank stood at $407 million), 
notwithstanding the large inflow of financial assistance. Bilateral debt is mainly owed to the 
former Soviet Union (FSU): according to Russian statistics, in 1991 Syrian debt to the FSU 
amounted to 7 billion of rubles 13. In 1989-90 Syrian exports to the FSU, under the bilateral 
payments agreement, were unusually high (table 5) in order to reduce Syrian debt to the FSU. 
However, exports to the FSU/Russia declined in 1991 and even more drastically in 199:! (table 
5) as debt service was interrupted pending negotiations for a debt relief. Negotiations are now in 
progress and an agreement involving a large debt reduction seems likely 14. 

In recent years Syria has drastically reduced its debt to international banks: according to 
the statistics co.llected by the Bank for International Settlements, the exposure to Syria of 
reporting banks declined from a peak of $1,:!85 million atend-June 1987 to $604 million at end-
1993. A large debt reduction granted by Russia would therefore strongly improve Syria's 
financial position. 

This prospect does not bode well for the acceleration of economic reforms. However, 
other factors may encourage the development of economic reforms. Macroeconomic 
improvements are fragile: national accounts figures for 199:! show a savings-investment gap 
equal to 11.5 per cent of GDP, a level still too high and close to the one registered in the 1982-
88 period. The savings/GDP ratio (no data on GNP are available), which reached 16 per cent in 
1989 and 1990, fell to 10 and 12 per cent in 1991 and 1992, respectively. Moreover, some 
factors which supported the macroeconomic improvement may be temporary: financial 
assistance from GCC countries is constrained by their present financial difficulties while Syria's 
oil production seems close to its peak 15. 

The Effects of a Comprehensive Peace Accord on 
Economic Liberalization and Regional Cooperation. 

In this section we ask whether a comprehensive peace accord is likely to significantly 
improve the prospects for economic liberalization and regional cooperation. 

The situation described in the previous section does not look promising: structural 
economic reforms proceed slowly and the external financial constraint is declining (Egypt) or 
unable to encourage the acceleration of economic reforms (Syria). 

However, a negative forecast for economic reforms would be premature even without a 
peace accord. Moreover, peace would considerably improve the prospects for economic 
liberalization. · 

It should be noted that economic reforms in developing countries are becoming less 
dependent on the external financial constraint. The mix of conditional financing and debt 
rescheduling that has been applied to the developing countries after the 1982 debt crisis is 
increasingly insufficient to support economic reforms. Conditional financing is progressively 
being replaced by trade agreements with industrial countries as the main support of economic 
reforms. 
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In the Arab world, this trend is exemplified by the Moroccan experience. The final Paris 
Club rescheduling expired at end-1992 while the last IMF credit expired in March 1993, putting 
an end to conditionality. However in 1993-94 Morocco strongly accelerated its privatization 
programme: this improvement in structural economic reforms seems strictly linked to the Euro­
Maghreb partnership proposed by the European Commission in April 1992 16, which includes 
the establishment of a free trade area. The objective of this new agreement, the economic and 
political anchoring of Morocco to Europe, is providing a powerful incentive for continuation of 
structural economic reforms and the inflow of foreign direct investment. 

This trend will slowly extend to countries which launched economic reform programmes 
with delay, as Egypt. This process would be accelerated by a comprehensive peace accord, 
which would convey to Near East governments the message that development strategies, 
different from the integration into the world economy, are no longer feasible 17. This would 
strengthen both the Egyptian authorities' commitment to accelerate economic reforms and 
Syria's interest in normal relations with the IFis (and, consequently, in the settlement of the 
arrears to the World Bank). 

As soon as the message is perceived also by foreign investors, a significant increase in 
foreign direct investment and other capital inflows will follow. The supply response from the 
private sector, up to now very weak (see, above, the section on Egypt), would be stronger, 
reducing social tensions. Economic reforms would gain momentum and become difficult to 
reverse. 

Moreover, a comprehensive peace accord would be followed by an increase in financial 
assistance; these financial flows would be partially linked to economic reforms, reintroducing a 
form of conditionality. However, the positive role of increased financial assistance should not be 
over-emphasized. In the event of increasing social tensions (due, for example, to the transition 
costs of economic reforms, partial demobilization and conversion of military industries into 
civilian uses) donors may feel that, to support peace, political stability is more relevant than 
economic liberalization. 

Economic reforms will be supported also by the other economic effects of peace identified 
by the literature: reduction in military expenditures and in the political role of the military, 
improvement in the use of local resources through regional projects, etc. 18 · 

While the outlook for economic reforms is relatively positive, the outlook for regional 
economic cooperation is less encouraging. 

A comprehensive peace accord would obviously improve the prospects for regional 
cooperation in some sectors (mainly, tourism) and make possible regional projects aimed at 
improving the use of scarce resources, as water. However, a more sustained effort at regional 
economic cooperation requires a policy harmonization in the region. 

But, given the situation described above, economic reforms will proceed at different 
speeds in the region and difference in speed may obstruct regional economic cooperation, as it is 
shown by the recent experience of the Arab Maghreb Union. 

The 1991-93 suspension of economic reforms in Algeria induced Morocco and Tunisia to 
overlook regional economic cooperation and to direct their efforts towards economic cooperation 
with industrial countries outside the region, namely the European Union (a move which is 
sanctioned by current EU negotiations with Morocco and Tunisia for a Euro-Maghreb 
partnership accord). 

Economic cooperation with industrial countries outside the region is required also by non­
economic motives, and particularly in order to alleviate Arab fears about Israel's economic 
predominance in the region, another strong obstacle to regional economic cooperation. 

In any case, waiting for the final peace accord, we should be content with limited 
achievements, as the avoidance of further fragmentation of the region. The economic agreement 
reached in April 1994 between Israel and the PLO is positive because it paves the way for the 
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decoupling of the Israeli and the Palestinian economies, avoiding however a break in their 
economic relations, which would have given birth to a new protectionist economy, dependent on 
foreign assistance. Moreover the agreement cautiously introduces elements of economic 
liberalization, extending to agriculture a free trade approach (except for six goods, subject to 
temporary restrictions, which would be eliminated by 1998). 

Given these trends, the support provided to a comprehensive peace accord by industrial 
countries should be differentiated, according to the stage reached by economic reforms in the 
various countries. 

In Egypt, where conditionality is waning, the most appropriate form of external support 
consists in trade concessions. 

In Jordan, which is already committed to accelerating economic reforms under the new 
agreement with the IMF, conditionality is still effective and its role may be enhanced by a Paris 
Club debt reduction linked to the regular implementation of IMF-supported economic 
programmes. 

Syria represents the most difficult case. We may expect a slow progress towards economic 
liberalization 19 and an extremely cautious approach to public enterprise reform (which would 
entail significant job losses and price increases). At present no room for an IMF agreement 
exists. However, a comprehensive peace would strongly increase the desirability of integration 
into the world economy and, therefore, open the way to more cooperative relations with the 
!As. In this case some friendly countries may provide a concessionalloan in order to settle the 
arrears to the World Bank. That may be followed by an adjustment loan from the World Bank 
and perhaps by the organization of a Consultative Group. In this case, an appropriate external 
support of economic reforms would be an ad-hoc fund to alleviate the negative social impact of 
economic reforms, building upon the experience of Egypt's Social Fund and Jordan's 
Development and Employment Fund. 

External support of economic reforms should therefore become more flexible: financial 
support will be only one element of a more complex approach, as the European Commission 
already suggested in its reflections on future relations between the European Union and the 
Middle East 20. Recalling its previous proposals for a Euro-Maghreb partnership, the European 
Commission suggested a similar approach to the cooperation with the Middle East, inclusive of 
political dialogue, trade agreements (leading to a free trade accord with the Arab countries of the 
region), economical, technical, cultural and financial cooperation. 

This proposal, together with others which may come from other industrial countries, will 
set the scene for future economic developments in the region. 
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Table 1. EgYPt: GDP growth and structure ( 1 ) 

Real growth % -Relative importance-
1987/88- 1992/93 
-1991/92 1991/92 1992/93 Private Public Total 

Ccmrodi ties 3.7 1.7 1.6 31.0 18.5 49.5 
Agriculture 2.8 2.0 2.9 16.4 0.2 16.6 
Industry & mining 4.9 1.5 2.7 9.7 7.0 16.7 
Petroleum 0.4 1.8 4.1 1.7 8.4 10.1 
Electricity 6.0 4.6 4.6 0.0 1.7 1.7 
Construction 5.0 0.7 -11.9 3.1 1.3 4.4 

Productive services 4.0 1.9 2.9 20.8 12.6 33.4 
Transport & cx:mn. 3.8 2.0 4.2 3.3 3.5 6.8 
Suez canal 1.9 0.0 3.7 0.0 4.7 4.7 
Trade 3.4 1.8 3.6 15.2 1.6 16.8 
Finance 3.9 1.7 3.4 1.0 2.5 3.5 
Insurance 2.6 5.3 2.5 0.0 0.0 0.0 
Tourism, hotel & rest. 17.3 5.3 -11.4 1.4 0.2. 1.6 

Social services 4.4 2.4 4.2 9.4 7.7 17.1 

Total 3.9 1.9 2.4 61.2 38.8 100.0 

(1) Fiscal years starting July 1. All figures at factor oost. Figures for 
1987/88-1991/92 are computed at 1986/87 prices; other figures at 1991/92 
prices. 

Source: Central Bank of Egypt, Annual Reports for 1991/92 and 1992/93. 

Table 2. EgYPt: balance of payments, 1989/90-1992/93 ( $ million) ( 1) 

1989/90 1990/91 1991/92 1992/93 

Exports, f.o.b. 3145 3889 3634 3417 
Imports, c.i.f. 11441 11424 10054 . 10732 
Trade balance -8296 -7535 -6420 -7315 
Services and incane (net) 2826 3670 3641 3472 

Suez canal dues 1472 1662 1950 1941 
Interest payments -1689 -1530 -1320 -1455 

Private transfers (net) 3743 3751 5478 7260 
Official transfers (net) 1094 1487 1039 1357 
Cu:crent =t balance -634 1373 3737 4774 

(1) Fiscal years starting July 1; cash basis (i.e., figures exclude interest 
due but not paid) . 

Source: Central Bank of Egypt, Annual Reports for 1991/92 and 1992/93. 
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Table 3. Jordan: central Q0Verl11!1e!lt bud~t (cash basis; in percent of GDP) 

1987 1988 1989 1990 1991 1992 (1) 1993 (1) 

Revenues 30.5 31.5 35.5 34.8 37.9 40.4 36.7 
Darestic revenues 24.6 24.5 24.3 28.5 29.8 36.1 32.7 

Tax revenues 11.2 11.5 11.8 14.7 14.4 19.8 18.1 
custan duties 5.0 5.3 4.5 4.5 4.9 8.9 6.9 

External aid 5.9 7.0 11.2 6.3 8.1 4.2 3.9 
Expenditures 40.5 41.7 42.6 39.5 39.6 36.4 37.3 
Current 27.9 30.2 32.2 32.2 32.5 28.7 29.2 
Military 11.7 11.6 10.8 9.7 9.7 8.4 8.3 

capital 12.6 11.6 10.4 7.3 7.0 7.7 8.1 
Balance -10.0 -10.2 -7.1 -2.5 -1.7 +4.0 -D.7 

( 1 ) PrelJJninacy". 

Souroe: Central Bank of Jordan, M:>nthly Statistical Bulletin, various issues. 

Table 4. Jordan: external public debt (end of period; $ million) ( 1) 

1991 1992 

:n.. 

Total 8173 7530 6824 14!1, 
1. Long-tenD loans 7495 6952 6148 1416 
lA. Arab goven>ments 565 548 542 154 

Bilateral loans 45 47 47 47 
Arab funds 520 500 495 106 

18. Industrial countries 3697 3862 4008 1259 
Bilateral loans 2078 2202 2207 277 
Export credit guarantees 1619 1660 1801 982 
Japan (2) 1231 1309 1494 188 
United States ( 2) 702 675 694 185 
Germany (2) 390 412 407 99 
France (2) 525 599 567 . 354 
United Kingdan ( 2) 547 549 547 273 

lC. Other goven>ments 622 102 23 4 
Russia 570 52 0 0 
Brazil 38 37 0 0 

10. Foreign banks 1204 1115 219 0 
lE. Foreign cnnpanies 55 43 40 0 
lF. Multilateral institutions 1352 1281 1316 0 

IMF 90 107 77 0 
World Bank 781 728 746 0 
European Investment Bank 104 117 125 0 
AFESD 242 204 248 0 

2. Short-tenD loans 15 0 0 0 
3. Bonds 242 221 247 82 
4. Leasing contracts 421 357 428 0 

(1) Figures represent contracted loans outstanding minus paid principal. 
Therefore, figures include also undisbursed credit ccmnitments, which 
usually are excluded fran debt statistics. 

(2) Bilateral loans plus export credit guarantees. 

Souroe: Central Bank .of Jordan, M:Jnthly Statistical Bulletin, vol. 30, no. 2, 
February 1994, p. 49. 



Table 5. S:LEia: main econanic indicators, 1988-92 
( $ million, unless othezwise indicated) 

1988 1989 

GDP (official rate) 16574 18610 
(secondary rate) ( 1 ) 5095 

GDP ( =nstant prices) 13.3 -9.0 
Oil production ( .000 b/g) 270 325 
Agricultural production (% change) 35.8 -25.6 
Industrial production (% change) 2.8 12.3 
Damascus retail prices (aVerage % change) 34.6 11.4 
Budget surplus (+)/deficit (-) 

(grants included) as a % of GDP +1.2 -0.6 
Exports, f.o.b. 1345 3006 
crude oil 326 814 
manufactured goods 222 647 
private sector 493 1442 
towards FSU/Russia 391 1074 

Investment incane: debit (2) -461 -745 
Official transfers: credit 537 227 
Current account balance ( 2) -151 1222 
Long-term loans: amortization ( 2) -101 -789 
Total external debt 16384 16882 
bilateral 13357 13881 
arrears 695 407 

IS/US$ (average) (official) 11.225 11.225 
(secondary) (1) 41.0 

( 1) The so-called "rate in neighbouring aountries". 
( 2) Cash basis. 

1990 1991 1992 

23904 28170 33050 
6545 7506 8729 
7.6 11.6 9.6 
393 477 531 

19.8 4.3 15.8 
9.9 7.0 6.5 

19.4 7.7 9.5 

+0.3 +1.4 
4212 3430 3093 
1470 1534 1851 
588 511 140 

1838 1216 657 
1376 647 48 
-831 -1096 -1214 

91 238 321 
1762 699 55 

-1146 -531 -269 
16448 16867 16513 
13046 13069 12599 

686 1458 1785 
11.225 11.225 11.225 

41.0 42.1 42.5 

Source: Central Bank of Syria, Quarterly Bulletin 1991-92; Opec, Annual 
Statistical Bulletin 1992; IMF, International Financial Statistics, May 
1994; IMF, Balance of Payments Statistics Yearbook 1993; World Bank, 
World Debt Tables 1993/94. 
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Introduction 

Depuis !'accord israelo-palestinien du 13 septembre 1993, le glacis proche-oriental 
provoque par le conflit israelo-arabe est en train de fondre. Cette evolution pourrait restaurer le 
role historique de carrefour d'echanges entre l'Asie, !'Europe et l'Afrique joue par le Proche­
Orient, ouvrant de nouvelles perspectives a l'economie petroliere mondial e. Le "protocole sur la 
cooperation israelo-palestinienne concemant des programmes de developpement regional" 
figurant en annexe IV de cet accord, mentionne la "cooperation regionale pour le transfert,la 
distribution et !'exploitation n!gionale du gaz, petrole et autres sources d'energie" parrni ces 
programmes. Malgre !'absence de delimitation du mot •regional" dans ce protocole, son 
extension a tout le Moyen-Orient, y compris le Golf e. y est sous-entendu. Apres l'Egypte en 
1979, les Palestiniens ont done accepte d'etablir avec Israel une cooperation dans le domaine 
des hydrocarbures, dont ils deviendraient ainsi le troisieme partenaire dans la region. Le 
territoire qui devrait echoir aux Palestiniens ne recelant tres probablement pas de petrole, le role 
que leur assigne implicitement le protocole est de faciliter le rapprochement des pays du Golfe 
(Arabie Saoudite, Oman, Emirats Arabes Unis, Qatar, Bahrein, Kowen, Irak et Iran) du noyau 
ainsi constitue. Si cette eventualite est essentiellement liee a des developpements politiques, ils 
pourraient contribuer activement a sa concretisation, vu leur place dans l'economie de ces pays. 

Plus que dans !'exploitation et la distribution, c'est dans le troisieme domaine cite par 
!'accord israelo-palestinien, celui du transfer! d'hydrocarbures, que la cooperation petroliere au 
Moyen-Orient paralt la plus prometteuse. Elle pourra se baser sur des acquis passes ou presents 
lies a la geographie de la region et sera poussee par les perspectives du marche petrolier 
mondial. Puisque les pays importateurs .de la region (Jordanie, Liban, Israel et Territoires 
Occupes) ne rassemblent qu'une dizaine de millions d'habitants, ce pronostic n'est pas justifie 
par leur marche, mais par le role potentiel de voie de transit du Proche-Orient. conforme a sa 
vocation seculair~ de carrefour des echanges entre l'Asie, l'Afrique et !'Europe. La situation de 
belligerance dont cette region souffre depuis un demi-siecle peut etre consideree comme une 
exception a cette regie geographique inscrite dans l'histoire de ses peuples. Elle a empeche les 
pays de la fa9ade mediterraneenne de beneficier de leur position pour s'approvisionner en 
petrole a bon marche et surtout pour toucher d'importantes redevances de transit. 

En cas de reglementdu contlit israelo-arabe,l'ouverture des frontieres entre Israel et ses 
voisins perrnettrait de reutiliser les voies de transport des hydrocarbures du Moyen-Orient 
tracees avant la creation de cet Etat en 1948 ou d'en creer de nouvelles. Le reseau actuel 
d'oleoducs de ces pays est aujourd'hui peu utilise, toute la configuration des moyens 
d'evacuation du petrole moyen-oriental ayant ete planifiee depuis 45 ans de maniere a les 
contourner pour des motifs politiques. Le petrole extrait dans la region du Golfe est en 
consequence exporte vers ses clients occidentaux au prix de coOteux detours, en contoumant la 
peninsule arabique ou meme l'Afrique, ou via les oleoducs transsaoudiens, puis la mer Rouge 
et le canal de Suez ou la partie africaine de l'Egypte . 

. · 
Nous examinerons ci-apres !'impact que la paix pourrait a voir sur le transit petrolier via la 

cote orientale de la Mediterranee, puis sur le transport du gaz nature!, avant de dessiner les 
contours d'une industrialisation de cette region basee sur ces potentialites. 

Le reseau de transfert du petrole moyen·oriental vers la Mediterranee 

Le Golfe a deux groupes essentiels de clients pour son petrole, au milieu desquels il est 
situe et dont d'immenses distances le separent : a l'ouest, !'Europe et la cote occidentale des 
Etats-Unis ; a l'eit, la cote orientale de ce pays et l'Asie. Outre la maltrise des zones de 
production, dont la guerre contre l'lrak est la derniere illustration, la securite de 
l'approvisionnement petrolier de l'Occident repose sur celle de son acheminement a partir des 
puits. Sa domination sur les espaces maritimes intemationaux l'a conduit a privilegier le 
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transport par mer, malgre quelques accrocs: la ferrneture du canal de Suez en raison du conflit 
israelo-arabe et !'impact momentane du conflit irako-iranien sur la circulation dans le Golf e. Ce 
mode de transport est le plus economique pour le transfert du petrole vers !'est, mais il ne !'est 
theoriquement pas pour son evacuation vers l'ouest. C'est pourquoi des oleoducs ont ete poses 
durant la premiere moitie du XXeme siecle entre les zones productrices et certains ports du 
Levant medi terraneen. 

Le canal de Suez 

Le trafic du canal de Suez est pour partie composee de petroliers acheminant du petrole 
vers l'Ouest ou revenant s'approvisionner dans le Golf e. lis ont represente de 1990 a 1992 
environ le tiers du tonnage net des bateaux ayant emprunte la voie d'eau, le petrole et Ies 
produits petroliers constituant 30% des marchandises transportees durant cette periode (tableau 
1). Sur une quanti le moyenne de 82.600 tonnes d'hydrocarbures ayant transite par le canal 
pendant ces trois ans, 84% l'ont fait dans le sens Sud-Nord. Les pays du Golfe ont represente 
entre 64,4% et 72,3% de ce trafic, mais ces trois annees ont ete perturbees par la guerre du 
Golfe et ses consequences sur les exportations kowe"itiennes et irakiennes. Une fois celles-ci 
revenues a la normale, le trafic petrolier du canal de Suez pourrait retrouver le niveau rec0rd 
atteint en 1986 (105 millions de tonnes, dont 92 Mt dans le sens Sud-Nord), puis le depasse!'. 
La societe exploitante, la Suez Canal Authority (SCA, publique), ne publie pas d'etat detaille de 
ses revenus, mais, si I 'on estime de fa~on grossiere que les petroliers empruntant le canal de 
Suez paient des droits de transit medians, on peut calculer que les pays du Golfe ont verse en 
1992 environ 360 millions$ pour le passage de 51,5 millions de tonnes de petrole par le canal 
de Suez, soit plus de 0,9 $/baril. Le transit du petrole du Golfe par le canal est done 
particulierement lucratif pour l'Egypte. I1 est oriente pour les trois-quarts environ vers les ports 
mediterraneens, europeens principalement. 

Tableau 1 : Evolution du trafic petrolier du canal de Suez 

1990 1991 1992 
000 t % 000 t % 000 t I 

Tonnage net 410.322 - -
% 

-
dont : petroliers 158.655 38,7 

426.4491 
156.809 36,8 

369.7791 
118.154 27,7 

Marchandises transportees 271.881 - 272.542 - 275.027 -
dont : hydrocarbures 79.640 29,3 84.877 31,1 83.270 30,3 
Trafic petrolier dans le sens 65.796 - . 70.535 - 71.283 -
Sud-Nord 
dont : pays du Gol:fe 42.374 64,4 48.243 68,7 51.534 72,3 

Eqypte 18.201 27, 7 15.963 22,6 13.117 18, 4 

Source : Suez Canal Authority. 

Malgre les travaux d'agrandissement menes entre sa reouverture au trafic international en 
juin 1975 et 1980, le canal de Suez ne peut recevoir que les navires chargesjaugeant jusqu'a 
180.000 tonnes de port en lourd (tpl), ce qui exclut les super-petroliers, ou les bateaux vides 
jusqu'a 370.000 tpl. Ceci limite son interet pour le trafic de brut, par nature pondereux et 
lointain, et frequemment realise en consequence par des .navires de tres grande capacite (de 
350.000 tpl a 500.000 tpl). Des 1984, la SCA a etudie plusieurs eventualites d'agrandissement 
du canal de Suez, afin de perrnettre aux bateaux jaugeant jusqu'a 270.000 tpl ou 350.000 tpl de 
le franchir. Ce projet est exclusivement dirige vers les petroliers, qui sont les seuls navires de 
cette taille. La premiere de ces deux options impliquerait des travaux d'un coil! evalue a 1,2 
milliard$ par une etude achevee a la fin de 1991, mais les nouvelles reglementations tendant a 
imposer !'utilisation de petroliers a double coque pourraient augmenter le devis, puisque leur 
tirant d'eau devrait etre superieur a celle des tankers actuels, pour une capacite equivalente. 
L'ampleur des investissements necessaires a dissuade jusqu'a present la SCA d'entreprendre 
ces travaux. 
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Les super-petroliers empruntent la route du Cap de Bonne Esperance, qui ajoute une 
quinzaine de jours a leur trajet, ou dechargent leur cargaison au terminal d'Ain Sukhna, a 20 km 
au sud de Suez, d'ou elle est acheminee par un oleoduc terrestre jusqu'a la cote mediterraneenne 
de l'Egypte, oil elle est de nouveau chargee sur des petroliers. Cet oleoduc, le Sumed, constitue 
essentiellement un complement du canal de Suez, mais ille concurrence egalement, puisque la 
SCA estime que la majorite des tankers l'utilisant pourraient emprunter la voie d'eaul, 

Le Sumed 

Inaugure en fevrier 1977, l'oleoduc Sumed (pour Suez-Mediterranee) relie sur 320 km 
Ain Sukhna, sur la mer Rouge, a Sidi Krir, sur la Mediterranee (voir carte) par deux conduites 
paralleles d'une capacite globale de 2,4 millions de barils/jour (120 Mt/an, mais 80 Mt/an 
seulement avant mai 1994). Adopte alors que le Sina"i etait encore sous occupation israelienne, 
au moment de la reouverture du canal de Suez, l'itineraire emprunte par cet oleoduc est deux 
fois plus long que la liaison Suez-Port-Sa"id, qui etait alors la plus courte entre la mer Rouge et 
la Mediterranee en Egypte. Contoumer le delta du Nillui assurait une profondeur strategique 
qui justifiait le surcoilt ainsi occasionne, mais qui a perdu sa raison d'etre deux ans seulement 
apres sa mise en service, suite au traite de paix israelo-egyptien. Cet oleoduc est exploite par 
!'Arab Petroleum Pipeline Company, societe fondee en 1974 dont le capital (400 millions$) est 
reparti entre !'Egyptian General Petroleum Corporation (50%), l'entreprise publique saoudienne 
Petromin ( 15%), l'Abu Dhabi National Oil Co. (15%), la Qatar General Petroleum Corporation 
(5%) et trois firmes publiques koweniennes ( 15%). Des petroliers jaugeant jusqu'a .500.000 tpl 
peuvent accoster a ses terminaux. 

L'extension des capacites du Sumed a ete agreee par le gouvemement egyptien en 1991 
de preference a l'agrandissement du canal de Suez en raison de ses delais de realisation plus 
courts et de !'avis en ce sens des pays du Golf e. En effet, ces demiers ont obtenu un droit de 
regard sur le transit de leur petrole par le Sumed en s'etant portes actionnaires de la societe qui 
l'exploite. C'est probablement pour cette raison que les droits de transit par cet oleoduc (0,35 
$/baril) sont nettement moindres que ceux qui frappent le petrole franchissant le canal de Suez. 
La difference (0,5 $/baril ou 4 $/tonne) ne peut se justifier par les frais de transbordement du 
petrole de part et d'autres 'du Sumed. En consequence, les recettes que cet oleoduc a procurees 
ces dernieres annees a l'Etat egyptien sont, avec 100 millions $/an environ, largement 
inferieures aux revenus qu'il tire du transit petrolier par le canal de Suez. 

L'Arab Petroleum Pipeline Co. a par ailleurs decide de porter les capacites de stockage de 
ses terminaux de 2,4 a 6,9 millions de barils dans une premiere phase, puis a 10 millions de 
barils ulterieurement. Les nouveaux reservoirs pourraient remplacer les petroliers servant de 
stockage flottant, que les exportateurs moyen-orientaux maintiennent en Mediterranee afin de 
securiser leurs livraisons de petrole. En effet, !'Europe du Nord et !'Europe du Sud disposent 
de capacites de stockage respectives de 10 millions de tonnes et 3 Mt, alors que leurs 
consommations petrolieres sont presque similaires. 11 y a done un manque de capacites de 
stockage en Mediterranee que le Sumed peut contribuer a combler, d'autant plus que les trois­
quarts du petrole transitant par le Sumed sont destines a des clients mediterraneens, le restant se 
repartissant entre les ports non-mediterraneens de !'Europe et les Etats-Unis. Suivant 
!'experience de Rotterdam, la presence d'importants stocks de petrole a Sidi Krir pourrait de 
plus y entra1ner !'apparition d'un marche petrolier. 

Le canal de Suez et le Sumed sont les deux seules voies de transit du petrole du Golfe 
vers l'ouest de Suez actuellement en service, alors que plusieurs voies terrestres debouchaient 
jadis sur la Mediterranee. Inutilisees pour le moment, elles sont susceptibles de Ies concurrencer 
a l'avenir. 
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La Tapline 

L'oleoduc "Tapline" a une capacite de 470.000 barils/jour, soit 23,5 M t/an. Il part de 
Qaisuma, localite du nord-est saoudien reliee au terminal d'exportation de Ras Tannura par un 
autre oleoduc, et court jusqu'a la Mediterranee. Construite par la Trans-Arabian Pipeline 
Company de 1949 a !95l,la Tapline relie ainsi les principaux champs petroliers de la planete, 
situes aux alentours de Ras Tannura, au terminal de Zahrani pres de Sa'ida au Liban, ou se 
trouve egalement une petite raffinerie de 17.500 b/j, via le nord jordanien et le Golan syrien. Le 
plus long du Moyen-Orient, ce pipeline parcourt 1.980 km du Golfe a la Mediterranee, dont 
1.636 km en Arabie Saoudite (dont 1.206 km pour la Tapline proprement dite), 176 km en 
Jordanie, 127 km en Syrie et 41 km au Liban. Initialement (les accords prevoyant sa 
construction datent de 1946), cette conduite devait continuer en ligne droite jusqu'a Ha'ifa, mais 
la creation de l'Etat d'lsrael a motive ce detour. Cet oleoduc a ete sabote six fois entre 1967 et 
1972, mais n'a pas ete ferme a la suite de !'occupation du Golan par Israel. Ce sont des 
considerations economiques qui ont entralne la suspension des exportations de petrole saoudien 
par le terminal de Zahrani en fevrier 1975. Elles revenaient en effet 2 $/baril plus cher que les 
livraisons via le terminal de Ras Tannura, sur le Golf e. Du petrole a cependant continue a etre 
livre a la raffinerie de Zahrani jusqu'en mars 1983, avec des interruptions dues aux ctegats 
causes a la raffinerie et a l'oleoduc par Israel en 1981 et 1982. L'arret des exportations par le 
terminal de Zahrani avait entralne 280 millions$ de pertes en huit ans. 

Par la suite, la Tapline n'a ete utilisee que jusqu'a la raffinerie jordanienne de Zarqa, 
situee au nord d'Amman, d'une capacite de 100.000 b/j (5 M t/an), a laquelle elle est reliee par 
un embranchement de 45 km de long. La Tapline a finalement ete fermee par les Saoudiens en 
1991 en represailles a la position adoptee par la Jordanie durant la guerre du Golf e. La conduite 
n'a pas ete entretenue depuis son delaissement et la corrosion qui s'en suit rendra onereuse sa 
renovation entre la Jordanie et Zahrani. A court terme done, cet oleoduc ne pourrait 
approvisionner que la raffinerie de Zarqa, qui serait susceptible de couvrir les besoins de la 
Jordanie et de la Cisjordanie. A long terme par contre,la Tapline empruntant l'itineraire le plus 
court entre le Golfe et la Mediterranee jusqu'au nord de la Jordanie, elle est une voie porteuse 
d'avenir dans une hypothese de paix definitive. Au-dela, l'itineraire sui vi par la "Haifa line" est 
plus court et traverse un pays de moins, ce qui abaisserait les droits de transit. 

Le riseau d'exportation du pitrole irakien 

L'Irak dispose de deux provinces petrolieres situees au nord et au sud.du pays, dont Jes 
n!seaux d'exportation sont distincts. lis ont ete modeles par les soubresauts politiques du 
Moyen-Orient, dont l'lrak aparticulierement souffert en raison de son enclavement. Le plus 
ancien a ete construit par !'Iraq Petroleum Company (I PC) a partir de 1931 : d'une longueur de 
1.000 km, la "Ha'ifa line" avait pour but de relier les champs petroliers du nord de l'lrak a la 
Mectiterranee, non par la voie la plus directe qui passait par la Syrie, mais via les territoires sous 
mandat britannique (Transjordanie et Palestine). Elle joint Kirkouk a la vi lie jordanienne de 
Mafraq, ou la Tapline la rencontre, puis elle continue jusqu'au port de Haifa, aujourd'hui 
israelien. Sa longue periode de fermeture depuis la creation de l'Etat d'lsrael en 1948 exclut sa 
reutilisation ou meme sa renovation, d'autant plus que sa capacite etait faible (100.000 b/j). Sa 
reconstruction entre Kirkouk et la Jordanie paralt exclue en cas de paix au Proche-Orient, 
puisque d'autres voies d'evacuation du petrole irakien sont plus rationnelles du point de vue 
economique. La reconstruction du tron~on allant de Mafraq a Ha'ifa, sur !50 km environ, 
offrirait par contre un complement nature! a la Tapline. Une voie alternative serait que cette 
derniere bifurque vers l'ouest des le parallele d'Ashdod, port petrolier israelien sur la 
Mediterranee, soit des l'endroit ou elle coupe la frontiere saoudo-jordanienne. Cet itineraire 
aurait cependant le handicap de passer par la Cisjordanie, ce qui ajouterait une incertitude 
politique ou un pays de transit supplementaire. 
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Les autres voies d'evacuation du petrole irakien ont non seulement ete definies en 
fonction des donnees du conf1it israelo-arabe, mais aussi de !'opposition a la Syrie- voie directe 
d'acces a la Mediterranee- et a !'Iran, a proximite duquel se trouve le terminal d'exportation 
maritime irakien, dont la premiere guerre du Golfe a montre la vunerabilite de 1980 a 1988. 
L'Iraq Petroleum Company a egalement construit deux oleoducs en 1934 et 1951, d'une 
capacite totale de 700.000 barils/jour (35 M t/an), qui relient Kirkouk en Irak a Baniyas en 
Syrie et a Tripoli au Liban (890 km et 855 km de long, respectivement). Fermes pour des 
raisons politiques par la Syrie une premiere fois en 1976, puis definitivement en 1982, ces 
oleoducs ont ete partiellement reutilises pour evacuer la production syrienne, mais les tron9ons 
delaisses sont dans un tel etat que leur renovation paralt excl ue. A la suite de la f ermeture de la 
voie syrienne, les gisements du nord du pays ont ete relies a la Mediterranee de 1977 a 1987 via 
la Turquie grace a deux oleoducs d'une capacite totale de 1,5 M b/j longeant la frontiere sud de 
ce pays jusqu'au terminal de Ceyhan. La Turquie prelevait 0,65 $/baril de droits de transit sur le 
petrole transporte par ces oleoducs au moment de leur fermeture durant l'ete 1990, a la suite de 
!'embargo international decrete contre l'Irak. L'Azerba"idjan et le Turkmenistan etudient 
actuellement la possibilite de construire des pipelines pouvant raccorder leurs gisements de 
petrole aces oleoducs, dans le cadre de !'Organisation de cooperation economique des pays 
d'Asie centrale, qui associe la Turquie aces deux pays notamment2. 

Les gisements du Sud irakien ont quanta eux ete connectes a la voie empruntee par la 
Petroline saoudienne afin d'exporter leur production par Yanbou. Les deux oleoducs (Iraqi 
Pipeline to Saudi Arabia ou IPSA 1 et 2) mis en service en 1985 et 1990 a cet effet ont une 
capacite totale de 2,15 M b/j. L'embargo sur le petrole irakien a entralne leur desaffection en 
1990 et leur remise en service demandera des travaux de rehabilitation prealables. Ces deux 
reseaux d'evacuation sont enfin relies depuis 1975 par un "oleoduc strategique" courant du 
nord au sud du pays, qui permet done les exportations par l'un ou par !'autre d'entre eux. 
Avant l'achevement du reseau decrit ci-dessus, l'Irak exportait une partie de sa production par 
camions-citernes via le port jordanien d'Aqaba, qui avait ete amenage a cet effet. Le 
remplacement de cette solution onereuse par un oleoduc empruntant l'itineraire de la Ha"ifa line 
jusqu'a Zarqa, puis reliant cette ville a Aqaba, avait alors ete etudie, mais ne s'est jamais 
concretise. La Jordanie importe done toujours du petrole irakien par voie routiere, en vertu 
d'une derogation i'r !'embargo international, et la fonction petroliere d'Aqaba est devenue 
marginal e. 

L'oleoduc transisrailien 

L'oleoduc transisraelien relie le port d'Eilat, sur la mer Rouge, a celui d'Ashqelon, sur la 
Mediterranee, puis au terminal petrolier d'Ashdod et a la raffinerie de Ha"ifa D'une capacite de 
200.000 barils/jour, soit 10 M t/an, surdimensionne par rapport a la consommation israelienne, 
cet oleoduc de 275 km de long achemine notamment les 1,5 a 2 millions de tonnes/an de petrole 
livre par l'Egypte a Israel, suivant leur accord de paix signe en 1979. Israel importe le reste de 
son petrole par Ashdod, du Mexique principalement. Cet oleoduc n'est utilise que par Israel 
mais il pourrait jouer un role similaire a celui du Sumed, auquel cas il est probable que sa 
capacite serait augmentee, de meme que celle du terminal d'Ashdod. Dans ce cas, il pourrait etre 
relie au port jordanien d'Aqaba, dont les infrastructures petrolieres sont sous-utilisees, afin 
d'eviter des travaux a Eilat. 

Toutefois, les super-petroliers (plus de 300.000 tpl) rencontreraient des difficultes a 
emprunter le detroit de Tiran et le developpement touristique du golfe d'Aqaba devrait y 
condamner a terme la presence de petroliers, vu les risques de maree noire encourus dans cet 
espace quasi-ferme. Ces problemes pourraient etre regles par la pose d'un oleoduc cotier entre 
la ville saoudienne de Yanbou, terminus des oleoducs transsaoudiens sur la mer Rouge, et 
Eilat. Ce pipeline presenterait l'interet supplementaire d'eviter une rupture de charge. La 
traversee sous-marine de la partie nord du golfe d'Aqaba eliminerait les droits de transit dils a la 
Jordanie. Un embranchement pourrait relier Ashqelon a Gaza, ou devrait etre construit un port 
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qui pourrait egalement avoir une fonction petroliere. Sa vocation exportatrice patirait cependant 
des droits de transit additionnels qu'entrainerait la traversee d'un pays supplementaire. Enfin, 
une alternative, proposee des 1992 par une etude israelienne3, serait la pose d'un oleoduc 
reliant au plus court Eilat ala Mediterranee, le long de la frontiere egyptienne. Il faudrait alors 
construire un terminal d'exportation a Rafah, point sud de la bande de Gaza. 

Les mares reseaux d'evacuation 

Enfin, les autres exportateurs de petrole du Moyen-Orient (KoweH, Qatar, Emirats Arabes 
Unis, Oman, Yemen et Syrie) ont des reseaux reliant les gisements aleurs cotes, d'ou partent 
l'integralite de leurs exportations. Les deux premiers de ces pays pourraient facilement se 
raccorder aux oleoducs transsaoudiens pour diversifier leurs voies d'exportation : le Qatar ala 
Petroline et le KoweH ala Tapline, une fois celle-ci reconstruite ; cette solution parait plus 
realiste que !'autre eventualite consistant a relier les gisements kowe'itiens ala pointe nord du 
golfe d'Aqaba, solution seduisante puisque directe, mais presentant !'inconvenient politique 
redhibitoire de passer par l'lrak. Pour le troisieme, cette eventualite est liee al'itineraire 
d'evacuation du petrole leger (41-42° AP!)·de Shayba dans le Rubaa al-Khali saoudien, 
decouvert aux confins saoudo-omano-emiratis, dont le developpement est envisage d'ici une 
dizaine d'annees pour un coat estime a4 milliards$. Si l'Arabie Saoudite concretise son projet 

· de pose d'un oleoduc courant le long de la frontiere emiratie entre Shayba et Abqaiq, afin 
d'eviter le transit par le sultanat d'Oman ou les Emirats Arabes Unis, ce dernier pays pourrait se 
raccorder ala nouvelle conduite. La solution la moins onereuse serait pourtant d'evacuer le 
petrole de Shayba par les Emirats Arabes Unis, ce qui jette un doute sur le raccordement 
eventuel du reseau de ce pays aux oleoducs saoudiens. 

Les perspectives de reorientation en cas de reglement du conflit israelo· 
arabe 

L'evolution de la concurrence entre les diverses voies d'evacuation du petrole du Mo)'en­
Orient vers la Mediterranee depend de la geographie et de divers autres facteurs. 

Les parametres de la reorientation du reseau 

La localisation des zones productrices d'hydrocarbures ne devrai t pas y connaitre de 
modification radicale. De "nouveaux producteurs" peripheriques sont, certes, venus s'ajouter 
aux exportateurs traditionnels dans les annees 80 (Oman, Yemen, Syrie), mais leurs reserves 
sont relativement faibles. D'eventuelles nouvelles zones productrices (Soudan, mer Rouge) ne 
devraient pas davantage modifier les grands courants d'exportation. Le sud de l'lrak est 
fortement sous-exploite et il est probable qu'a long terme (environ dix ans),la construction de 
nouvelles infrastructures d'exportation de ses hydrocarbures sera necessaire, sans pour autant 
modifier les itineraires existant. Le developpenient du gisement de Hawta, au sud de Riyadh, 
entrainera par contre la pose d'un oleoduc d'evacuation raccorde a la Petroline ou rejoignant 
directement Yanbou. L'apparition d'une nouvelle province petroliere en Arabie Saoudite 
conferera alors un argument supplementaire ala construction d'un oleoduc entre cette ville et la 
Mediterranee. D'une qualite telle que son raffinage serait presque supertlu, le petrole ultra-leger 
(44-52° API) de ce gisement devait commencer a etre extrait a la fin de 1994, mais la Saudi 
Aramco a decide a l'automne 1993 de reporter ce projet tant que les prix du petrole resteront 
deprimes, si bien qu'un retard de una deux ans est previsible. 

La progression de la production de petrole au Moyen-Orient devrait etre spectaculaire, 
puisque cette region, qui detient les reserves de petrole les plus aisement extractibles de la 
planete, est appelee a pallier la baisse prevue de la production des autres zones et a satisfaire 
!'augmentation de la consommation mondiale. Sa production pourrait passer en consequence de 
880 M t/an actuellement a 1.450 M t/an en l'an 2000 et 1.600 M t/an en 2005, si sont consentis 
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les que! que 100 milliards$ d'investissements necessaires a cet effet. La situation de bas prix du 
petrole prevalant depuis la guerre du Golfe decourage les investissements dans la recherche et 
la production de petrole et conforte de la sorte la domination future du petrole du Golfe sur le 
marche mondial. · 

Les courants d'exportation du petrole moyen-oriental pourraient par ailleurs etre 
reequilibres en direction de l'Ouest, malgre l'essor economique de la region Pacifique. En effet, 
les productions de nombre de foumisseurs actuels de !'Europe (Egypte, Algerie, Royaume­
Uni, Norvege et meme pays issus de l'URSS si leur situation politique ne se stabilise pas) 
baisseront prochainement,. ce qui accentuera son recours au petrole du Moyen-Orient. Les 
importations de la cote Est des Etats-Unis devraient egalement progresser fortement en raison 
de la baisse de la production texane, en majeure partie au benefice du Moyen-Orient 

Les preoccupations environnementales tendent d'autre part a favoriser le transport du 
petrole par oleoduc, puisque les petroliers doivent dorenavant avoir une double coque afin 
d'attenuer les risques de maree noire, ce qui augmente leur coOt de construction. A partir de 
1995, seuls Ies petroliers de ce type auront le droit d'entrer dans les ports americains. 

Les perspectives politiques du Proche-Orient mediterraneen, en cas de reglement du 
contlit israelo-arabe, peuvent enfin paraltre plus rassurantes que celle de la zone du Golfe, 
theatre des deux demieres guerres du Moyen-Orient (premiere et deuxieme "guerres du Golfe") 
et oil se font face deux pays a forte instabilite interne (Irak et Iran) et des Etats a structure 
politique archarque. Cette situation pourrait rendre de plus en plus delicate la circulation des 
petroliers dans les eaux du Golfe, alors que leur nombre pourrait doubler et que viendront s'y 
adjoindre des methaniers, qui transporteront quelque 30 milliards m3/an de gaz naturelliquefie. 
Les mesa ventures passees du transit du petrole irakien par la Syrie illustrent bien la primaute 
des considerations politiques sur !'utilisation du reseau regional de transport d'hydrocarbures, 
meme dans un contexte de paix. Une "paix froide" au Proche-Orient constituerait done un 
facteur redhibitoire pour son developpement 

L'ensemble des considerations ci-dessus viennent appuyer !'idee de renforcer le reseau 
d'evacuation du petrole moyen-oriental par la Mediterranee, les exportations par le Golfe etant 
de plus en plus appelees a etre dirigees vers les clients situes a !'Est. Les perspectives de 
doublement des exportations petrolieres des pays du Golfe plaident par ailleurs en faveur de la 
diversification de leurs voies de transit, seule a meme de leur assurer la securite necessaire. La 
pose d'oleoducs entre les zones productrices du Golfe et la Mediterranee permettrait 
d'economiser les depenses liees aux ruptures de charge qu'implique le transit actuel par 
l'Egypte. Si les champs du Kowert, du Qatar et des Emirats Arabes Unis etaient relies au reseau 
saoudien, elle limiterait !'obligation d'employer les deux voies egyptiennes actuelles au petrole 
exporte par le Yemen, Oman et !'Iran, pays qui n'utilisent pour le moment guere le Sumed et 
qui ne comptent que pour environ 10% du trafic petrolier du canal de Suez. 

Les olioducs de la paix au Proche-Oriem 

L'Egypte et la Turquie constituaient les voies de contoumement de la zone de contlit, la 
premiere pour le petrole extrait dans la region du Golfe,la deuxieme pour Ies gisements du nord 
de l'Irak. Ces pays devront s'adapter a la nouvelle configuration regionale issue du reglement 
du contlit israelo-arabe. La mise a !'etude de la pose d'un oleoduc devant franchir la mer Rouge 
est la premiere indication de cette adaptation. 

L'Arab Petroleum Pipeline Company a en effet annonce en octobre 1993 l'achevement de 
!'etude de prefaisabilite de !'extension du Sumed a travers la mer Rouge jusqu'au port saoudien 
de Yanbou. 11 serait ainsi relie aux oleoducs transsaoudien Petroline (capacite de 3,35 M b/j) et 
irako-saoudien IPSA 2 (1,65 M b/j), qui perrnettent done l'acheminement de 5 M b/j (250 M 
t/an) de petrole du Golfe jusqu'a la mer Rouge. L'interet de l'ouvrage serail d'eviter le 



chargement du petrole dans le Golfe ou a Yanbou, son transport par des petroliers et leur 
dechargement a Ain Sukhna, tenninal du Sumed sur le golfe de Suez. Le petrole du Golfe serail 
ainsi directement achemine jusqu'a Sidi Krir, tenninal mediterraneen de cet oleoduc, oil des 
petroliers le transporteraient jusqu'a sa destination finale. D'un coat evalue a 2 milliards $, le 
nouvel oleoduc aurait un premier tron<;:on sous-marin qui traverserait le golfe de Suez a la 
longitude d'Ain Sukhna, puis atteindrait la pointe sud du Sina'i aux environs de Chann El­
Cheikh, oil il franchirait le golfe d'Aqaba a la hauteur du detroit de Tiran, et longerait enfin la 
cote saoudienne jusqu'a Yanbou (voir carte). 

Pour la traversee du golfe d'Aqaba, !'etude reprend un ancien projet de construction d'un 
pont entre le Sina'i et le littoral saoudien. Originellement envisage pour le seul transport routier, 
ce pont pourrait en effet supporter simultanement l'oleoduc. Etudie par l'Egypte depuis 1982, 
ce projet avait refait surface lors de la visite effectuee en avril 1989 en Egypte par le roi Fahd 
d'Arabie Saoudite, a la suite de la reconciliation egypto-arabe. Le coOt de l'ouvrage etait alors 
evalue a 800 millions$, ce qui parte le devis actuel de !'ensemble oleoduc et pont a environ 3 
milliards $. Outre la difficulte de le financer, la realisation de ce projet se heurtera aux 
defenseurs de l'environnement de la region concemee, dont les coraux comptent panni les plus 
beaux au monde. Le transport du petrole par oleoducs elimine cependant les risques de maree 
noire. Elle necessitera par ailleurs une solution a caractere regional, le detroit de Tiran etant une 

· voie maritime internationale menant aux ports israelien d'Eilat et jordanien d'Aqaba. 

La reapparition de ce projet et sa reorientation a des fins petrolieres n'est pas fortuite, 
puisque les perspectives de paix au Proche-Orient inquietent les interets egyptiens lies au transit 
petrolier de la mer Rouge vers la Mediterranee. Les voies d'evacuation du petrole du Golfe 
pourraient en effet etre modifiees au detriment du Sumed et du canal de Suez. L'Egypte 
disposerait cependant d'une solution alternative pour conforter les revenus qu'elle tire du transit 
du petrole du Moyen-Orient. Si le Sinai devenait une zone de paix,la solution la plus rationnelle 
pour relier l'Arabie Saoudite a la Mediterranee serail en effet de prolonger le reseau d'oleoducs 
de ce pays sur 690 km de Yanbou jusqu'a l'endroit oil la frontiere saoudo-jordanienne rejoint le 
golfe d'Aqaba, qu'un pipe-line sous-marin franchirait jusqu'a la localite egyptienne de Taba, 
distante de moins de 20 km, ce qui ne devrait pas poser de probleme technique. Ensuite, une 
conduite de 240 km de long suivrait a l'ouest la frontiere egypto-israelienne et aboutirait a Rafah 
(vi !le en partie situee en Egypte), oil devrait etre construit un tenninal d'exportation. La pose 
d'un oleoctuc Y anbou-Taba-Rafah palestinienne entierement sur terre coOterait moins cher, mais 
son passage par deux pays supplementaires (la Jordanie et Israel) conduira probablement a 
privilegier l'itinerairedecrit ci-dessus. 

On peut remarquer d'une part que cette solution reprend en partie le projet de 
prolongement du Sumed jusqu'a Y anbou, d'autre part que 1 'Egypte vient de construire une 
route entre Taba et Rafah, le long de laquelle est prevue la construction d'une serie de villages a 
caractere clairement strategique. La pose d'un oleoduc le long de cette route serail ainsi facilitee. 
Si les perspectives de paix au Proche-Orient se-concretisent, !'idee d'un oleoduc entre Yanbou 
et Rafah paratt plus rationnelle que le projet de !'Arab Petroleum Pipeline Company. De plus, la 
construction de cet ouvrage devrait beneficier d'un a priori favorable par rapport aux projets 
concurrents Eilat-Ashdod (ou Rafah) et Zarqa-Ha'ifa en raison des reticences probables de 
l'Arabie Saoudite de s'engager rapidement dans une cooperation d'une telle ampleur avec Israel 
et, a contrario, de !'experience positive de collaboration saoudo-egyptienne au sein de !'Arab 
Petroleum Pipeline Company. 

La capacite du nouvel oleoctuc devrait etre au mains egale a celle du Sumed (2,4 M b/j ou 
120 M t/an). Vu sa longueur (950 km) et la necessite de construire un tenninal d'exportation et 
des reservoirs de stockage, le coOt total du projet devrait etre compris entre 1,5 et 2 milliards $, 
soit nettement mains que le projet d'extension du Sumed via le detroit de Tiran. ll est probable 
que l'Arabie Saoudite prendrait a sa charge la construction du tron<;:on saoudien de l'ouvrage. 
La construction et !'exploitation des tron<;:ons international et egyptien de l'oleoduc pourraient 
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par contre etre confiees a une societe regroupant l'Egypte et ses utilisateurs du Golfe, du type 
de !'Arab Petroleum Pipeline Company. ll n'est meme pas interdit d'imaginer que cette meme 
societe en soit chargee, ce qui permettrait de gerer de fa~on optimale les exportations de petrole 
a partir de Y anbou. Cette ville deviendrait alors le principal lieu de transit petrolier de la planete, 
ce qui contrebalancerait quelque peu le risque strategique inherent a l'accroissement du poids de 
la seule region du Golfe sur la scene petroliere mondiale. Si l'Egypte prenait a sa charge la 
moitie du coat des infrastructures a construire sur son territoire dans le cadre de ce projet, elle 
devrait debourser quelque 300 millions $, ce qui est largement a sa portee. 

Concu"ence ou complimentariti? 

A la lumiere de ce qui precede, il appara1t que la logique economique plaide en faveur de 
la construction d'un oleoduc reliant le Golfe a la Mediterranee, avec deux possibilites: 

-le renforcement du reseau transsaoudienjusqu'a Yanbou et la pose d'un oleoduc reliant 
cette ville a la Mediterranee, via Israel ou l'Egypte; 

- !'extension des capacites de la Tapline jusqu'a la Jordanie et la construction d'un nouvel 
oleoduc la reliant a la Mediterranee via Israel. 

La question est de sa voir si ces pro jets sont concurrents ou complementaires des voies 
existantes. · 

L'Europe et les Etats-Unis importent actuellement environ 4 et 2 millions de barils/jour 
(soil 200 et 100 millions de tonnes/an) de petrole du Moyen-Orient, respectivement. En 1993, 
cesexportations se sont reparties comme suit entre les differentes voies de transit (tableau 2) : 
Canal de Suez, 41,2 millions de tonnes, Sumed, 78 Mt, route du Cap, 180 Mt environ. En 
depit de !'immense detour qu'elle entra1ne, cette voie est demeuree la principale. Compte tertu 
des delais de maturation des projets et des projections de la consommation mondiale de petrole, 
les infrastructures existantes (Sumed et canal de Suez) ne seront pas concurrencees a court ou 
moyen terme (5 ans) et devraient a plus long terme devenir des complements des oleoducs 
susceptibles de relier les gisements moyen-orientaux a la Mediterranee. Si ces demiers devaient 
accaparer les exportations additionnelles des pays du Golfe vers l'ouest de Suez, soil 500 M 
t/an apres l'an 2000 sur une augmentation prevue de sa production de petrole de 800 M t/an, le 
transit petrolier vers l'ouest de Suez atteindrait alors 800 M t/an, repartis comme suit: canal de 
Suez, 100 Mt; Sumed, 120 Mt; oleoduc trans-Sina:i (a construire), 120 Mt; oleoduc trans­
israelien (capacite a augmenter), 40 Mt; Tapline prolongee jusqu'a Haifa (a reconstruire), 120 
Mt ; oleoducs Kirkouk-Ceyhan, 75 Mt ; route du Cap, 225 Mt 

Tableau 2 : Perspectives de transit du petrole du Golfe vers 
1 'ouest de Suez a 1 'horizon 2000-2005 

1993 Apres 2000 Droits de 
transit 

M t ' % M t ! % M $ 
Canal de Suez 41,2 13,7 100 

I 
12,5 640 

Sumed 78,0 26,0 120 15,0 306 
Route du Cap 180,8* 60,3 225 28,1 -I 
Oleoduc trans-Sinai - - 120 I 15,0 306 
Oleoduc trans-israelien - - 40 

I 
5,0 102 

Tapline - - 120 15,0 306 
Oleoducs irako-turcs -

I 
- 75 

I 
9,4 191 

Total 300,0* 100,0 800 100,0 1.851 

Exportations des pays du Conseil de Cooperation du Golfe, d'Irak et d'Iran. 
*Estimations. 

Le coat de la construction des nouvelles infrastructures necessaires a cet effet, y compris 
les terminaux, depasserait 5 milliards$. Les perspectives d'augmentation des exportations du 
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Golfe et l'ampleur des investissements requis excluent qu'ils fassent double emploi avec les 
voies existantes. Sur la base des droits per<;:us en 1992 par l'Egypte, le transit du petrole du 
Golfe par les trois voies existantes et les deux proposees ci-dessus rapporteraient d'ici une 
dizaine d'annees 1,85 milliard$ par an a l'Egypte, Israel, la Jordanie et la Turquie (tableau 2). 

Essai de prospective 

Compte tenu de l'ampleur des besoins de transport, les nouveaux ouvrages proposes 
semblent eux-memes davantage complementaires que concurrents. Cependant, !'importance du 
financement requis (de 1,5 a 2 milliards $ pour chacun d'entre eux) rend hypothetique leur 
realisation simultanee, si bien que l'Arabie Saoudite, principal pays conceme dans tousles cas, 
devrait accorder la priorite a l'une des deux voies. Son choix dependra notamment des 
conditions offertes par les pays de transit, dont les franges mediterraneennes seront mises en 
concurrence pour ces projets. Pour la reconstruction de la Tapline, l'itineraire vers Ha"ifa paralt 
le plus rationnel, bien qu'il y implique la construction d'un terminal d'exportation. Cette ville 
pourrait de plus etre reliee a Saida et a Gaza en prolongeant l'oleoduc cotier israelien au nord et 
au sud. Pour la premiere conduite, la concurrence sera rude entre les itineraires Yanbou-Taba­
Rafah et Yanbou-Eilat-Ashdod. Le premier projet a etre assure du montage financier adequat 
devrait etre selectionne, a condition que ['option d'exporter de plus grandes quantites de petrole 
du Golfe via les ports proche-orientaux soit retenue. 

La rentabilite economique de ces ouvrages ne fait pas de doute. Le transport du petrole du 
Golfe jusqu'a !'Europe de l'Ouest revient actuellement a environ 20 $/tonne par la route du 
Cap, 18 $/ten passant par le canal de Suez et 14,5 $/t via le Sumed. En comptant des droits de 
transit equivalents a ceux du Sumed, comme indique sur le tableau ci-dessus, et des depenses 
d'exploitation et de maintenance des oh!oducs de 2,5 $/t, le coat de l'acheminement via la cote 
orientale de la Mediterranee s'eleverait a 11 $/t environ, soit, en supposant que les 270 M t/an 
de petrole exportes de la sorte selon l'hypothese exposee plus haut soient integralement destines 
a !'Europe, une economie de 945 millions$ a 2,4 milliards$ par an par rapport aux voies 
existantes. Si l'on chiffre l'investissement a consentir pour leur construction a 4 milliards$, il 
serail done amorti en deux a quatre ans. Le gain par baril, qui s'etagerait done entre 0,5$ et 1,3 
$, demeurerait cependant minime dans une perspective d'augmentation des prix du petrole: de 
2,5% a 6,5% du prix d'un baril a 20 $, de 2% a 5,2% d'un baril a 25 $. L'avantage de 
!'evacuation du petrole du Golfe par oleoctuc plutot que par les terminaux du Golfe est moins lie 
au differentiel de coOts de transport qu'a des motifs politiques. 

Le principal facteur que Jesinvestisseurs prendront en compte pour la construction de ces 
ouvrages devrait en effet etre la perception du risque politique, qu'un retoumement historique 
tend a deplacer depuis le debut des annees 80 du Levant vers le Golf e. Compte tenu en effet des 
droits de transit, l'avantage de !'evacuation du petrole du Golfe par oleoduc plutot que par le 
Golfe n'est guere lie au differentiel de coOts de transport, qui devient marginal dans la 
perspective de !'augmentation des prix du petrole, que nous avons retenue. La principale source 
d'approvisionnement en petrole et en gaz du monde au XX!eme siecle sera concentree dans un 
perimetre geographique d'environ 600 km de long sur 350 km de large dans la partie nord du 
Golf e. Le stockage d'hydrocarbures, y compris sou terrain, a ete la premiere reponse technique 
donnee a l'instabilite des zones de production. L'intervention militaire americaine au Kowe"il en 
a ete une autre. La diversification des voies d'exportation en serail une troisieme. Elle 
presenterai t I 'a vantage supplementaire d'apporter du petrole bon march!! et des recettes de 
transit aux pays du Proche-Orient, diminuant de la sorte l'aide requise dans le cadre du 
reglement du conflit israelo-arabe. Enfin, le transit des hydrocarbures du Golfe par un Proche­
Orient en paix pourrait non seulement lui apporter des ressources financieres, dont les effets 
pervers sont bien connus, mais aussi contribuer a son industrialisation, basee notamment sur le 
gaz nature!. 
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Les perspectives d'exportations gazieres du Golfe 

Les ressources gazieres du Moyen-Orient n'ont guere ete mises en valeur pour 
!'exportation en raison de son eloignement des marches de consommation, le transport du gaz 
etant mains aise que celui du petrole. Recelant pourtant 43.000 milliards m3 de gaz nature!, 
cette region represente 30% des reserves mondiales, contre 39% localises dans les republiques 
anciennement sovietiques. Bien que la part des pays du Golfe dans les reserves mondiales de 
gaz soit mains importante que celle qu'ils occupent dans les reserves de petrole, la vocation 
exportatrice de cette region devrait se concretiser a mesure qu'augmenteront les importations 
gazieres europeennes et asiatiques. La demande mondiale de gaz nature! devrait en effet passer 
de 2.140 milliards m3 en 1992 a 2.500 Gm3 en l'an 2000 (+16,8%) et3.300 Gm3 en 20204. 

En matiere gaziere, les pays du Golfe n'exportent jusqu'a present que vers l'Asie des 
quantites modestes de gaz naturelliquefie (GNL des Emirats Arabes Unis) et tres faibles de gaz 
gazeux (Iran). L'lran et le Qatar detenant toutefois les principales reserves gazieres de la 
planete, derriere la Russie, ils envisagent (pour le premier) ou ont entrepris (pour le second) de 
gigantesques projets d'exportation gaziere. Le Qatar vendra dans un premier temps du GNL a 
l'Asie, mais il pourrait egalement en exporter de petites quantites vers !'Europe· a partir·de 
19985. La construction de gazoducs entre le Qatar, !'Iran et !'Europe a ete mise a !'etude au 
debut des annees 90, mais elle representerait des investissements colossaux, qui seront m is en 
concurrence avec des projets de gazoducs vers les pays asiatiques. Du GNL pourrait egalement 
etre exporte vers !'Europe par les Emirats Arabes Unis, Oman et le Yemen, mais toujours en 
petites quantites, les marches asiatiques etant porteurs et jusqu'a present plus lucratifs que les 
marches europeens, oil les prix du GNL sont inferieurs du quart environ. A mains de 
catastrophe en Russie, les sources d'approvisionnement en gaz de !'Europe sont par ailleurs 
deja assurees a long terme, bien que son deficit soit appele a doubler entre 1992 et 2010, 
grim pant de 135 milliards m3 a 270 Gm36. En l'an 2000, les exportations de GNL des pays du 
Golfe pourraient passer a 19,6 millions de tonnes, dont 10 Mt par le Qatar, 5 Mt par Oman et 
4,6 Mt par les Emirats Arabes Unis, contre 2,2 M t/an exportes actuellement par ce seul pays7. 

L'interet de transporter le gaz par des conduites est nettement plus eleve que pour le 
petrole, vu le caractere tres onereux des terminaux de liquefaction et de regazeification. 
L'eloignement duMoyen-Orient de !'Europe fait en sorte que la pose de gazoducs d'exportation 
n'est cependant envisageable que dans le cadre de contrats a tres long terme presentant une 
bonne fiabilite. L'lran a le premier mis a !'etude la construction d'un gazoduc vers !'Europe, 
qui passerait par la Turquie, mais l'instabilite iranienne devrait retarder le projet. Un gazoduc 
parallele pourrait etre construit a partir du Qatar, mais ce pays privilegie pour le moment la 
filiere GNL. 11 est cependant possible d'envisager pour le long terme la pose d'un gazoduc le 
reliant au littoral asiatique de la Mediterranee, oil serail construite une usine de liquefaction. Un 
premier projet en ce sens a commence a etre discute des les lendemains de la signature de 
!'accord israelo-palestinien entre Israel et le Qatar pour la construction d'un gazoduc entre ce 
pays et Ashqelon, pour un cofit evalue a 1,8 milliard $8. Un autre projet de gazoduc 
potentiellement concurrent, mais uniquement au Proche-Orient, est negocie depuis 1993 par 
l'entreprise italienne EN! avec l'Egypte. 11 vise a exporter le gaz recemment decouvert dans le 
nord de ce pays vers la bande de Gaza, Israel, le Liban et meme eventuellement la Turquie, 
mais sa concretisatioil est principalement liee a la confirmation des potentialites exportatrices de 
l'Egypte. Ce gazoduc de 500 km de long aurait une capacite initiale de 210 millions de pieds 
cubes/jour (soit 2 millions de tonnes equivalent petrole/an), qui pourrait etre portee a 600 M 
pc/j, et son coat serait compris entre 800 millions$ et 1 milliard $9. 

11 apparait en definitive que, sous forme gazeuse ou liquide, le gaz nature! ne devrait 
accroltre de maniere significative les exportations d'hydrocarbures du Golfe vers !'Europe qu'a 
long terme. L'occurrence plus ou mains lointaine de cette eventualite dependra en demier 
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ressort de !'evolution des prix du petrole, auxquels sont lies ceux du gaz, la rentabilite des 
exportations gazieres etant inferieure a celle des exportations de petrol e. 

Hydrocarbures du Golfe et industrialisation du Proche-Orient 

Perspectives sectorielles 

Le principal interet de la construction de gazoducs du Golfe jusqu'au littoral 
mediterraneen pourrait etre d'approvisionner une petrochimie (ou plutot gazochimie) de base 
qui y serail creee, a !'image de ce que l'Arabie Saoudite a deja accompli a Joubail. Vu sa 
localisation sur le Golfe, la production de cette vi lie industrielle est naturellement orientee vers 
les marches orientaux. La fonction similaire pour les marches occidentaux de Yanbou, dont les 
capacites de production sont largement inferieures, pourrait etre utilement completee par des 
usines installees sur la cote orientate de la Mediterranee, du nord de l'Egypte au sud de la 
Turquie. Les bases petrochimiques europeennes y seraient delocalisees au fur et a mesure de 
leur obsolescence et l'industrie chimique europeenne se concentrerait dans la chimie fine (au 
dela de la "premiere generation"), c'est-a-dire dans les filieres les plus elaborees du point de vue 
technique, suivant !'evolution globale de l'industrie europeenne. · · 

La substitution du gaz au petrole dans la chimie de base progresse. en effet, et la 
construction d'usines a mi-chemin entre les gisements de gaz nature! et les marches de 
destination eviterait le dispendieux transport maritime du gaz. L'Europe importerait de far;:on 
plus rationnelle les produits chimiques issus de sa transformation, ce qui libererait ses 
importations de gaz nature! pour d'autres usages. Principaux clients potentiels, les chimistes 
europeens devraient s'associer aux capitaux du Golfe pour la construction de ces usines, non 
seulement comme equipementiers, mais aussi en tant qu'investisseurs, comme les firmes 
asiatiques l'ont fait pour !'edification de la petrochimie saoudienne. Le transit gazier au Moyen­
Orient pourrait ainsi y engendrer une cooperation industrielle entre les pays de la region d'une 
part, entre cette region et !'Europe d'autre part. 

Une industrie petroliere pourrait de plus etre installee aux debouches des oleoducs devant 
relier le Golfe a la Mediterranee. Selon les memes modalites, son developpement devrait 
concerner en priorite les raffineries, qui pourraient approvisionner des unites de transformation 
placees en aval en Europe. L'avantage du Proche-Orient serail cependant mains important que 
dans le domaine gazier parce que le petrole est plus aisement transportable, mais les 
preoccupations europeennes en matiere d'environnement poussent a la delocalisation de 
l'industrie du raffinage. 

Une autre utilisation possible du gaz nature! achemine du Golfe a la cote orientate de la 
Mediterranee serail l'approvisionnement de centrales electriques dont la production serail 
principalement orientee vers !'exportation.' Les interconnexions electriques circum­
medit~rraneennes en cours de realisation conferent une base tangible ace projet, qui repose sur 
la position intermediaire du Proche-Orient entre deux regions a la consommation electrique 
differenciee. Si les pointes de la consommation europeenne surviennent en hi ver, les pays du 
Golfe, l'Egypte et la Libye consomment a !'inverse davantage d'electricite en ete, pour la 
climatisation. Les interconnexions electriques permettent egalement de jouer sur les decalages 
horaires entre les pays, puisque la charge maxi male appelee survient dans chaque pays durant 
les memes plages horaires. Pour satisfaire les consommations de pointe par son seul 
equipement, tout pays est done oblige d'avoir des capacites de production electrique 
excedentaires par rapport a ses besoins la plupart du temps. Le principal interet des 
interconnexions electriques internationales est de permettre de reduire la necessite de recourir a 
ces capacites excedentaires grace aux echanges d'electricite entre pays a structure de 
consommation electrique differente. Elles peuvent de plus engendrer des economies 
d'investissements supplementaires si les sources d'energie sont moins cheres dans un des pays 
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interconnectes, comme c'est le cas pour la France en Europe. On estime par exemple que 
l'interconnexion des reseaux electriques en Europe occidentale a permis une economie 
d'investissements de 5 a 10%. . 

Selon une etude publiee en 199410, la concretisation des projets d'interconnexions 
electriques en cours d'etude ou de realisation entre les pays du Machrek arabe economiserait 
9.150 millions$ d'investissements representant le coat de construction de centrales electriques 
d'une puissance totale de 13.320 MW. Les depenses d'interconnexion etant evaluees a 5.500 
millions $, le seul benefice immediat tire de ces projets s'eleverait a 3.650 millions $. Parmi les 
benefices ulterieurs des interconnexions electriques, on peut citer la reduction des coats de 
maintenance, les economies autorisees par le passage d'une source d'energie a une autre en cas 
de variation de leurs prix (les pays exportateurs de petrole seraient par exemple en mesure 
d'augmenter les quantites exportees en cas de hausse des prix s'ils pouvaient delaisser 
provisoirement leurs centrales au fuel) et la securite d'approvisionnement qu'elles assurent (les 
pays non-interconnectes equipes de centrales hydro-electriques doivent par exemple recourir a 
d'autres sources d'energie si une secheresse survient, ce qui engendre des coats). 

Des centrales electriques construites au Proche-Orient pourraient produire en hiver pour 
!'Europe et en ete pour le Golfe, l'Egypte et la Libye, engendrant ainsi de substantielles 
economies pour tous ces pays, ce qui assurerait leur rentabilite. De maniere annexe, cela 
eviterait de plus le transport du gaz jusqu'a !'Europe. Les investissements epargnes de la sorte 
pourraient etre affectes a l'etablissement ou au renforcement des interconnexions electriques, au 
prix de revient bien moindre. Les pays d'Europe occidentale sont deja interconnectes, de 
I 'Espagne a la Grece, de meme que ceux du Maghreb. La Li bye et I 'Egypte le seront en 1994 et 
l'achevement de l'interconnexion entre l'Egypte, la Jordanie (via le golfe d'Aqaba), la Syrie et 
la Turquie est prevue pour 1996. L'interconnexion des pays du Conseil de Cooperation du 
Golfe est en cours. Des interconnexions entre l'Espagne et le Maroc d'une part, l'ltalie et la 
Tunisie de !'autre, la Grece et la Turquie enfin, sont a !'etude. La paix au Proche-Orient laisse 
enfin entrevoir la possibilite d'interconnecter Israel a ses voisins et l'Arabie Saoudite a la 
Jordanie, ce qui completerait la liaison du Golfe a !'Ocean Atlantique. Des discussions visant a 
elaborer un plan directeur pour les interconnexions electriques dans le bassin mediterraneen ant 
ete engagees a la fin de 199111. 

La rentabilite de ces projets est cependant liee a des ameliorations techniques, pour 
reduire les deperditions d'electricite sur les reseaux. Les decouvertes realisees en 1993 en 
matiere de supraconductivite contereraient notamment, si elles se traduisent au stade industriel, 
une position strategique sans equivalent au Proche-Orient dans le domaine de la generation 
d'electricite. Enfin, vu !'importance cruciale de la regularite de l'approvisionnement electrique, 
la mise en place des reseaux evoques suppose principalement une grande stabilite dans les 
regions qu'ils sont appeles a traverser. 

Industrialisation de la Mediterranie orientate et relations iconomiques avec !'Europe 

Enfin, puisque des criteres de competitivite intemationale presideront a ce processus 
d'industrialisation de la Mediterranee oriental e. tel que defini ci-dessus, ils devraient garantir sa 
rentabilite. I! y consoliderait la paix en contribuant a son essor economique, plus encore que le 
transit petrolier qui aurait principalement des incidences financieres. I! est vrai que cette 
industrie fortement capitalistique et orientee vers !'exportation aurait un impact direct limite sur 
!'industrialisation de la region. Toutefois, outre les recettes d'exportation qu'elle genererait, son 
importance indirecte pourrait se revel er considerable. Vu sa structure qui associerait capitaux 
locaux et europeens, sa reussite pourrait tout d'abord servir de reference aux autres 
investisseurs etrangers et enclencher ainsi un processus qui s'auto-entretiendrait. De plus, si les 
investisseurs confient le fonctionnement de ces usines a la population locale, qui en a les 
capacites a taus les niveaux, cette experience industrielle pourrait ensuite profiter a d'autres 
secteurs. Une partie de la production de cette industrie serail enfin destinee aux marches locaux. 



• 

Les entreprises europeennes de travaux publics ont tire d'enormes benefices des travaux 
d'infrastructures realises dans les pays du Golfe apres le premier choc petrolier. Si elles 
parviennent a. presenter des financements adequats et acceptent de former des groupements, 
certaines societes locales ont atteint depuis lors une taille suffisante pour pouvoir concurrencer 
les firmes occidentales dans cette deuxieme phase de construction d'inf rastructures au Moyen­
Orient, qui constitue pour elles une occasion unique a saisir pour s'internationaliser et integrer 
de la sorte les pays de cette region dans l'economie mondiale. Des financements locaux lies a la 
participation de societes arabes de travaux publics sont notamment envisageables. En amont de 
ce processus enfin, les industries locales produisant pour le secteur du BTP - eminemment 
structurant comme on le sait- grefferaient leur developpement et leur ouverture exterieure sur de 
tels travaux. 

Sous les pressions protectionnistes exercees durant les annees 80 par son industrie 
chimique, la Communaute europeenne a repousse vers !'Est les pays du Conseil de cooperation 
du Golfe (Arabie Saoudite, Bahrein, Emirats Arabes Unis, Kowen, Oman et Qatar) en declinant 
leurs demandes repetees de renforcement des liens entre les deux entites. Elle s'embourbe 
depuis le debut des annees 90 dans le degel pro-accidental du bloc communiste. L'essor 
economique de !'Est mediterraneen, base sur les ressources du Golfe, pourrait permettre a 
!'Europe de participer a !'edification d'un nouveau pole de croissance. L'investissemen't 
europeen dans la paix au Proche-Orient contrebalancerait l'aimantation du Golfe par la zone 
Pacifique americano-asiatique, dont le developpement rapide au cours des demieres annees a 
considerablement beneficie de la fourniture a bon marche des hydrocarbures du Golfe, quoique 
cela soi t passe sous silence. 

De meme que l'essor de l'Asie orientale s'est appuye sur le Japan sans nuire a son 
economie, de meme !'Europe pourrait contribuer au developpement du Proche-Orient, non 
seulement en vertu de l'objectif politique d'y contenir les candidats (musulmans) a !'emigration 
- comme il est habituellement admis- mais aussi dans son interet economique. En effet, dans la 
perspective du rencherissement des prix des hydrocarbures, le Proche-Orient profiterait de 
!'association des pays du Golfe a !'edification de son industrie pour conserver un 
approvisionnement en energie a des prix competitifs, ce qui beneficiera egalement aux societes 
europeennes ayant investi dans sa construction et clientes de sa production. D'autre part, ce 
processus pourrait peut-etre attenuer !'impact de tensions eventuelles sur le marche mondial des 
hydrocarbures sur les economies europeennes. PI us globalement, I 'essor economique du 
Proche-Orient profiterait a !'Europe si ses entreprises y participaient des a present en tant 
qu'investisseurs. 

Conclusion 

On peut rester sceptique quanta la concretisation de la prospective esquissee dans cet 
article, vu les bas prix du petrole depuis la guerre du Golf e. qui empechent les pays producteurs 
de financer !'augmentation de leurs capacites d'extraction et a fortiori d'evacuation de leurs 
hydrocarbures. Le pessimisme s'accroit si !'on considere le repli sur soi de la Communaute 
europeenne commence au debut des annees 80 avec son elargissement a la frange 
mediterraneenne du vieux continent - exclusif de ses voisins - et renforce depuis la chute du 
mur de Berlin. L'Europe tient pourtant dans le processus de consolidation de la paix au Proche­
Orient une chance inesperee et probablement unique de faire son retour, pour son interet bien 
compris, dans une region dont elle s'etait exclue par son attitude durant la guerre du Golfe. 
Saura-t-elle la saisir? La prise en compte du Proche-Orient par !'Union europeenne dans la 
conception de son avenir y serait un puissant catalyseur de cooperation. Son rejet y faciliterait 
au contraire le retour des dissensions. Domaine de complementarite euro-arabe s'il en est, le 
secteur energetique et son aval pourrait jouer un role essentiel dans l'avenement d'un zone de 
co-developpement organisee autour de la Mediterranee. 
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2 ,. 

Le nouvel ordre international qui a emerge de I' affrontement bipolaire Est/Ouest et de la 
guerre du Golfe a favorise la possibilite d'une pacification des conflits regionaux qui, depuis la 
seconde guerre mondiale, secouaient le monde soulignant ainsi la preponderance des interets 
economiques sur le facteur militaire. 

Se profilent done derriere les pourparlers de paix au Moyen-Orient des enjeux 
economiques et se dessinent de nouvelles zones dont certaines seraient appe!ees a s'integrer a 
I'<< economie-monde » et d' autres a demeurer << marginalisees, delaissees, desetatisees avec 
une economie delinquante >> l. 

Face ace decouplage entre les <<zones», les entrepreneurs libanais, qui jouent un role 
important comme generateurs de richesse et comme le passage oblige pour l' etablissement et 
renforcement des liens economiques transregionaux, s'interrogent sur le sort reserve a leur pays 
et sur les retombees de la pacification regionale sur la scene libanaise. 

L'histoire recente du Liban a ete marquee par de profondes transformations politiques, 
economiques et sociales : un exode rural considerable, conjugue au gonflement demographique 
de Beyrouth et de sa banlieue, la presence de la resistance palestinienne armee sur la scene 
libanaise, la guerre de 1975 avec toutes ses consequences economiques et militaires, la 
signature de !'accord de Taef et, enfin,la conclusion de !'accord israelo-palestinien, premiere 
concretisation des negociations de paix enclenchees a Madrid en 1992. 

L'entrepreneur libanais, considere comme le principal agent du developpement 
economique, a ete directement touche par les nombreuses alterations du paysage libanais ; il a 
dfi !utter, seul, pour maintenir son entreprise en fonctionnement et en ameliorer les 
performances. La determination de l'homme d'affaires libanais a miser sur une terre ravagee 
nous a amene a examiner les regles de jeu, les modeles de comportement et les structures de 
l'espace relationnel qui lui ont permis de survivre dans le cadre d'une societe en implosion, 
c'est-a-dire de maintenir un~ plus-value et les bases d'une economie de marcM dans un 
contexte de disparition de l'Etat et de demembrement de la societe civile 2. Ainsi, une serie 
d'entretiens a ete menee en 1990 aupres de cinquante hommes d'affaires libanais, entretiens 
dont la finalite a ete d'apprehender !'ensemble des representations que se fait !'entrepreneur de 
son environnement social et d'analyser les comportements attitudes et conduites a l'egard de ce 
que semblent etre les objectifs reels de son existence sociale et individuelle. De nouvelles 
rencontres ont eu lieu au cours de l'hiver 1994 3, dont l'objectif precis etait de saisir !'attitude 
de I' homo-economicus libanais face au principal defi de la prochaine decennie, celui de la paix 
au Moyen-Orient, qui risquerait de remettre en question son insertion dans un environnement 
regional et international reclamant une plus grande rationalisation de la conduite economique. 

1943-1990: 
Rien n'a change sur la scene economique. 
Le liberalisme economique adopte au Liban depuis son independance et qui continue de 

prevaloir aujourd'hui encore fait partie integrante 'd'une ideologie dont s'est imbibe le systeme 
politique libanais. 

<< ( ... ) Au Liban, c'est la liberte, c'est la fiscalite legere qui germettent l~s mesures 
sociales les plus larges, les plus efficaces ( ... ) >> 4• << Ce n'est pas de l'Etat et par l'Etat que les 
Libanais vive_nt. La gestion des individus au Liban est plus efficace et plus rentable que la 
gestion de l'Etat >> 5. 

Ces citations de Michel Chiha, principal ideologue libanais, parte-parole de la nouvelle 
elite issue de la classe moyenne et force motrice du capitalisme de commerce libanais, montrent 
la foi en l'infaillibilite du liberalisme economique au moment ou les idees socialistes et dirigistes 
proliferaient dans le Moyen-Orient, Le systeme du laissez-faire fonde sur la << main invisible >> 
plutot que sur le <<long bras de l'Etat >> etait une anomalie au sein du monde arabe et faisait 
figure de delinquant, drainant vers Beyrouth les capitaux et les entrepreneurs des pays voisins. 
Cette economie de delinquance a ete toleree dans la mesure ou elle a servi de receptacle au 
deferlement de capitaux petroliers en quete de placements et d'intermediaire commercial pour les 
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pays voisins. Le Liban devint indissociablement lie aux circuits financiers et commerciaux 
reliant l'Occident au Proche et au Moyen-Orient 6. 

· Jusqu'a l'avenement de la guerre de 1975, la bourgeoisie libanaise (bourgeoisie d'affaires 
tout d'abord qui s'est reconvertie par la suite J!n une bourgeoisie financiere et industrielle) avait 
reussi a imposer sa propre ideologie a l'Etat et legitimait son pouvoir par la prosperite 
economique du pays. 

Le conflit qui a eclate a partir de cette annee ainsi que les troubles politico-militaires et les 
bouleversements socio-economiques qui en ont emane, ont ete consideres par certains 
sociologues eo m me 1' <<expression devoyee de la crise sociale aigue et un point 
d'aboutissement tronque des luttes de classes>> 7. Ces changement conjoncturels n'ont pas 
reussi a alterer le sysreme economique qui demeure caracterise par un secteur prive predominant 
et un marche libre des changes. 

Les principaux groupes politiques et militaires qui s'affrontent sur la scene locale ne 
paraissent pas differer substantiellement dans leur ideologie economique. Tous semblent 
accepter les imperatifs du systeme existant, meme si leur vision du role que devrait assumer le 
secteur public dans l'activite economique du pays peut varier. 

Les discours politiques reclament souvent une action corrective a l'interieur du systeme, 
sans necessairement s'attaquer a ses caracteristiques de base. 11 convient d'ajouter que 
1' engagement direct sur le territoire libanais de forces regionales a economie socialiste, n' a pas 
eu un impact apparent sur le systeme economique. Le liberalisme economique a ete tolere une 
fois de plus dans la mesure ou, grace a des dispositions particulieres- notamment en matiere 
de changes -, il a servi 1' interet des pays voisins, a sa voir Israel et la Syrie. 

Cependant, si 1' economie libanaise, quoique bien malmenee, ne s' est pas ecroulee, c' est 
essentiellement en raison d'une multitude d'initiatives individuelles entreprises par les hommes 
d'affaires qui ont investi dans un pays en guerre, et ceci malgre maints obstacles dresses sur la 
voie de la croissance economique. 

Les pouvoirs publics, les clients, les foumisseurs, les concurrents constituent la raison 
d'etre de l'entreprise. 11 appartient done a !'entrepreneur d'apprivoiser les elements qui 
composent son environnement afin de servir au mieux les interets de sa firrne s. Cette tache, 
deja ardue dans un pays beneficiant d'un etat de securite stable et de la presence d'une autorite 
etatique, est rendue encore plus difficile dans un pays livre a la guerre. L'environnement dans 
lequel a evolue !'entrepreneur libanais est particulierement hostile. 11 s'agit d'un monde en 
perpetuel changement, marque par des vagues de destruction successives, par la faiblesse des 
autorites et par !'emergence des forces armees qui n'hesitent pas a s'ingerer dans les activites 
economiques de l'homme d'affaires. . 

La guerre de 1975 a reduit l'Etat a sa plus simple expression, a une presence 
fantomatique. Sa faiblesse- a la fois comme force politique dotee d'appareils contraignants 
specifiques et comme lieu d'exercice d'un pouvoir politique legitime, en a fait un element 
negligeable dans la croissance es;onomique de I' entreprise. Paralyse par les discussions 
intemes, depasse par les milices, l'Etat est demeure present sur la scene libanaise par le biais de 
sa machine administrative et par ses tentatives repetees pour intervenir dans la politique 
monetaire du pays a la suite de la devaluation de la livre libanaise. 

«Que Dieu protege I'Etat mais nous en preserve» 9. 

Les hommes d'affaire~ libanais se sont organises durant la guerre de maniere a pouvoir se 
dispenser des services de l'Etat, se posant ainsi en Homme-Providence. 

Le conflit, dans son double volet economique et politique, a aggrave la situation 
frnanciere du salarie moyen. Compte tenu de la devaluation de la monnaie nationale, du deficit e 
la securite sociale, des coilts d'hospitalisation et de !'absence de transports en commun, 
I' employe s' est trouve dans I' incapacite de subvenir aux besoins quotidiens de sa famjlle, 
poussant ainsi !'entrepreneur a epauler Ies salaries en Ieur accordant, en lieu et place de l'Etat, 
des prestations sociales. 
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Par ailleurs, en !'absence de toute infrastructure et de toute intervention etatique, les 
hommes d'affaires libanais ont du etablir un reseau relationnel, tant au niveau de !'implantation 
logistique qu'a celui de !'administration et des forces sur le terrain. 

· Au niveau de !'administration, les entrepreneurs cherchaient a instituer des relations et des 
contacts avec les petits fonctionnaires, contacts qui se sont averes aussi rentables que les 
connaissances acquises dans les hautes spheres de la bureaucratie, surtout lorsqu'il s'agissait 
d'obtenir en un temps record !'installation d'une ligne telephonique ou de telex ou d'eviter le 
rationnement de 1' electricite. Certains entrepreneurs de gran de envergure ont ete jusqu' a assurer 
eux-memes le remblaiement de la mer pour draguer un port sur la <;ote libanaise, ou encore 
acquerir les transformateurs et dibles electriques appartenant a l'Electricite du Liban afin 
d'installer des bureaux dans des regions qui tardent a etre desservies par les services publics. 
D'autres, ne disposant pas de moyens aussi importants, ont assure neanmoins leurs propres 
generateurs, leur eau, ainsi que le transport de leurs employes. 

La contrebande, les ran~ons et les difficultes de passage entre les differentes regions 
libanaises ont constitue une autre source d'entraves, d'autant plus qu'elles emanaient de 
multiples unites militaires. 

Jusqu' a la signature de 1' accord de Taef, le pouvoir des milices parait exorbitant. Il 
s'etend en fait sur trois champs d'action 10: 

1. Le champ politiquy. ou a travers leurs institutions et par le biais des medias crees 
durant la guerre ou pris a l'Etat, les milices imposent l'ordre et diffusent une ideologie qui vise 
a legitimer leur combat. , 

2. Le champ administratif, ou les milices etablissent une gestion parallele a celle de l'Etat, 
retirant ainsi des benefices substantiels au detriment des autorites publiques. 

3. Le champ economique, ou taxant les comme~ants et industriels, les milices prelevent 
un impot sur les activites economiques et cherchent a jouer un role essentiel dans la regulation 
du marche economique et fmancier. 

La latitude de manoeuvre des hommes d'affaires qui ont choisi de demeurer au Liban etait 
en fait assez etroite. lls ont du conclure un modus vivendi avec les milices, en vertu duquel 
argent et amities se sont averes des investissements rentables pour eviter les ennuis. La 
resistance des entrepreneurs aux eventuelles pressions des forces actives consistait 
essentiellement a rechercher des appuis au sein de celles-ci pour mieux les eviter. Situation 
d'autant plus complexe qu'il s'agissait d'entretenir des relations avec les milices de tous bords. 
Les contacts avec les milices se trouvant de 1' autre cote de la ligne de demarcation etaient pris en 
charge par les clients de !'entrepreneur residant dans ces regions. 

De nouveaux rapports entrepreneur/client se dessinaient. En effet, le client changeait de 
statut et la nature du contrat egalement: de partie ii partie, le client devenait partie-prenante 
modifiant ainsi les fondements du rapport economique qui le liait a son foumisseur. 

La decentralisation de 1' entreprise, notamment des etablissements bancaires, a constitue 
egalement une solution majeure aux problemes de communication souleve du fait des !ignes de 
demarcation a l'interieur du pays. En effet, pour des raisons politiques, de securite, de 
commodites et d'eclatement de marche, un gra11d nombre d'institutions publiques et privees se 
sont dedoublees, ouvrant sieges, branches, succursales dans les diverses regions et dans les 
nouveaux poles. L'industrie a ainsi gagne assez rapidement les zones rurales et semi-rurales 
malgre 1 't~tat rudimentaire de 1' infrastructure routiere et des reseaux de telecommunications. 

L'implantation des succursales des banques revet, pour sa part, une signification 
particuliere dans la mesure ou elle traduit sur le terrain !'esprit du pacte national de 1943 a 
travers une repartition geographique equitable : 3 succursales dans les regions dites chretiennes 
et 3 autres dans les regions dites musulmanes et/ou sous controle syrien. A noter que depuis les 
annees soixante, les efforts deployes par !'elite du pays se sont concentres sur le developpement 
du secteur bancaire; celui-ci devint par consequent un symbole de l'ordre politique de 1943. 
En temps de paix comme en temps de guerre, les banques ont joue un role d'intermediaire 
politique aussi bien que financier en servant de support aux acteurs politiques et a leur 
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clientele 11. Leur tache a ete considerablement facilitee par le fait que le modele au sein du 
systeme bancaire est calque sur le modele du gouvernement libanais et continue a fonctionner en 
depit de la paralysie du regime 12. Par consequent, la pratique constitutionnelle s'est trouvee 
transposee au niveau de !'administration de la communaute bancaire et, durant les annees de 
guerre,les entrepreneurs ont reussi a assurer la liaison intercommunautaire au moment ou l'Etat 
-principal agent catalyseur- etait dans l'incapacite de le faire. 

Par ailleurs, un des principaux defis qu'a dfi affronter !'entrepreneur entre 1975 et 1990 
etait le maintien de son role d'intermediaire entre !'hinterland arabe et le pole accidental, et de la 
rente que lui procurait ce role. Ainsi, !'exportation des produits et des services libanais est 
devenue une condition necessaire pour generer des devises rares, elles-memes condition du 
maintien et de survie de l'entreprise. 

L'exportation ne s'est pas effectuee sans difficultes: le Liban devait conquerir des 
marches devenus plus professionnels, ayant des exigences differentes de celles des marches 
traditionnels au niveau de la regularite de l'approvisionnement, de la qualite et de la quantite des 
livraisons. 

Le monde arabe demeure le principal receptacle des produits libanais (96 % du total des 
exportations enl985 et 66% en 1987) 13, et l'Occident le principal foumisseur du Liban en 
equipements et en matieres premieres (63 % des importations proviennent des pays 
industrialises, principalement des pays de la CEE 14. Les annees de guerre ont done pas 
empeche le Liban de maintenir son rOle de relais entre !'Orient et l'Occident; Surtout que les 
exportations d'origine non libanaises a destination des pays arabes n'ont cesse d'augmenter 
(116 % entre 1984 et 1985) 15. 

Si a partir de 1985 le secteur industriel a enregistre une nette expansion, son amelioration 
semble revetir un caractere conjoncturel et peut-etre precaire, car elle a ete principalement le fruit 
de la devaluation de la livre libanaise, rendant le produit libanais dans son rapport qualite/prix 
competitif sur les marches exterieurs. En I' absence de toute infrastructure industrielle et de toute 
aide du secteur public comme du secteur prive (ralentissement des credits bancaires),l'avenir 
du secteur secondaire demeure incertain. Et la question se pose quant a savoir si le pari de 
l'industrie est jouable a moyen et long terme parce que la deterioration de I' outil de production 
atteindra sans doute dans certains secteurs un point de non retour et que son rem placement par 
de nouvelles machines representerait un investissement fort cofiteux. Le Liban perdrait ainsi 
I' occasion de maintenir son industrie dans la categorie ou le developpement est encore possible .. 
Les mutations technologiques vont a une vitesse telle que toute perte de temps sera difficilement 
recuperable et I' adaptation a la competition international aleatoire. 

Cependant, les incertitudes qui pesent sur l'avenir de l'industrie libanaise ne I' ont pas 
empeche de jouer, en complementarite avec les activites commerciales et financieres, un role 
d'intermediaire entre les economies petrolieres et les pays industrialises. 

Quant au secteur financier, et malgre le dynamisme dont il a fait preuve dans I' exportation 
de ses activites , il a garde les methodes de travail traditionnelles existant au Liban, et ceci sur 
un marche international soucieux d'adopter les techniques les plus poussees afin d'acquerir les 
plus grandes parts de capitaux. Ne pouvant concurrencer les banques etrangeres du point de 
vue de la technicite, les banques libanaises ont opte pour une strategie fondee sur le principe 
suivant: simplification des procedures et rapidite d'execution des instructions (memes 
orales !) basee sur la relation de confiance avec la clientele. Si cette strategie leur a notamment 
permis de collecter 36 % des depots rassembles par les banques arabes se trouvant sur la place 
financiere frant<aise, elle a en revanche secoue les assises des banques libanaises en 1988-1989 
et provoque la mise en redressement de deux d'entre elles installees sur le marche parisien 16 

En depit de cela, !'exportation des produits industriels et bancaires libanais a permis le 
developpement d'une economie de Diaspora et le maintien du Liban dans son rOle de<< relais >> 
entre !'Orient et l'Occident. La rente qu'il retire de sa fonction d'intermediaire s'est ainsi 
perpetuee non seulement a partir de Beyrouth, mais aussi et surtout a partir des capitales arabes 
et occidentales comme Amman ou Nicosie, ou les services de pastes et de telecommunications 
ont ete sous-traites par des entrepreneurs libanais soucieux d'assurer !'articulation de leur 
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capital autour des capitaux etrangers. Ce fait a entraine la delocalisation de I' economie nationale 
et !'installation d'une economie offshore. 

L'economie de la diaspora, au sens d'une economie excentree, va constituer une valve de 
securite pour l'economie nationale basee dans la capitale, dont !'importance s'est 
considerablement reduite en raison du Jeveloppement et de la multiplication des centres 
economiques, financiers et commerciaux dans les pays arabes. 

A !'issue de 17 ans de guerre, force est de constater que les changements sociaux, 
politiques et militaires intervenus sur la scene libanaise ont certes modifie le cadre geopolitique 
de I' entrepreneur, sans toutefois y rapporter des transformations radicales. En effet, de meme 
que !'apparition des nouvelles forces sur le terrain n'a pas annihile la presence des leaders 
traditionnels, !'emergence d'une nouvelle couche d'hommes d'affaires, issus des milieux 
partisans, n' a pas marginalise I' elite economique d' avant 1975. Cette continuite, tant du 
systeme economique libanais que de la classe entrepreneuriale, a favorise 1' adaptation de 
l'homme d'affaires libanais a un milieu de vie en perpetuelle mouvance. 

La pacification regionale : 
Paradoxe et incertitudes. 
L'eventualite d'une pacification regionale qui viendrait normaliser, voire banaliser les 

rapports economiques entre les pays arabes et Israel-jusqu'alors considere comme l'ennemi. 
de la nation arabe- a ete envisage differemment par les entrepreneurs libanais. A !'issue des 
entretiens effectues, !'on pouvait constater deux tendances opposees: la premiere n'a trouve 
que menaces et dangers dans I' etablissement de rap ports politiques et transregionaux qui 
incluraient Israel, allant jusqu'a qualifier la normalisation avec Tel-Aviv d'experience 
terrifiante ; la seconde envisage avec plus d' optimisme une telle eventualite, qui serait a meme 
d'entrainer des effets positifs sur l'economie libanaise. Un denominateur commun aux deux 
tendances: la necessite d'etablir un marche commun arabe qui renforcerait la position du Liban 
dans I' etape a venir. 

Notons que la premiere tendance est partagee essentiellement par les entrepreneurs 
musulmans et par la crise politique du pays. En outre, tables rondes, conferences et colloques 
ont tons souligne le danger economique israelien en cas d'aboutissement des pourparlers de 
paix. Ceci a contribue a instaurer un climat general hostile a une normalisation avec Israel, 
marginalisant ainsi le courant qui lui est favorable. 

Pour la majorite des entrepreneurs interroges, la pacification regionale a ete reduite a la 
declaration de principes israelo-palestinienne, et leur analyses n'ont pu depasser ce cadre, 
d' autant que la portee economique dudit accord semble etre considerable. 

« Le danger du traite israelo-palestinien 
est tout d'abord d'ordre economique ». 
Selon le secteur envisage -agriculture, industrie ou services- les entrepreneurs 

estiment qu'Israel possecte les atouts necessaires pour tenir le role du leader regional. 

Au danger israelien se conjugue la « complicite internationale ». 
L'attitude de la Banque mondiale vient conforter les craintes de cette categorie 

d'entrepreneurs. << L'aide internationale s'est mobilisee pour financer les projets prevus par 
I' accord israelo-palestinien : $ 11 milliards de la Banque mondiale et $ 600 millions de la 
Communaute europeenne, alors que les $ 175 millions promis au Liban depuis 8 ans n'ont pas 
encore ete verses >>. 

I! est bien vrai que le rapport elabore par la Banque mondiale 17, rendu public en 
septeinbre 1993, accorde la priorite aux pro jets susceptibles de renforcer les liens entre les poles 
du triangle economique, a savoir Israel, les territoires occupes et la Jordanie, releguant au 
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second plan les projets relatifs ii la reconstruction du Liban et susceptibles de lui faire regagner 
son role regional. 

L'echelle de priorites etablie par la Banque mondiale semble etre dictee par des 
considerations d'ordre politique etroitement liees au processus de paix et pourrait 
eventuellement etre modifiee ii la lumiere des progres enregistres dans les negociations 
bilaterales 1s. 

Ce !an gage est inspire par I' attitude des officiels libanais qui accusent Israel de vouloir 
entraver la reconstruction du Liban en retardant les aides intemationales qui lui sont destinees, 
dans le but d'exercer une pression sur le Liban pour qu'il participe aux negociations 
multilaterales et conclue les bilaterales 19. 

A cette pression exercee par la communaute intemationale, vient s'ajouter !'attitude des 
pays arabes qui sont, d'apres les entrepreneurs interroges, <<encourages ii investir et ii creer 
des joint-ventures avec la partie israelo-palestinienne, qui possecte du point de vue structure! le 
terrain et les moyens appropries pour ce genre d'associations avec des frontieres ouvertes vers 
les pays limitrophes et une infrastructure d'autoroutes directes >>. 

Au trace Europe-hinterland arabe via le Liban, s'est substitue une liaison directe 
Israel I territoires occupes I Jordanie oil un reseau routier devrait etre construit grace au 
financement de la Banque mondiale, qui relierait Israel ii !'Europe via la Turquie et aux pays 
arabes via les territoires occupes. 

<< Meme dans l'hypothese de l'instauration d'un consensus regional, le Liban demeurera 
unjunior trade partner (un partenaire de taille reduite) >>. 

Face ii ce courant, se dresse une tendance nettement opposee qui affirme que << toute 
eventualite d'une paix reelle ou froide ne peut que servir les interets du Liban ». 

Les tenants de ce courant partent de l'imalyse objective des d6nnees economiques 
israeliennes pour constater que l'economie de l'Etat hebreu connait des problemes majeurs et 
demeure tributaire des aides americaines pour ameliorer ses performances. Une etude par 
secteur est effectuee pour montrer la relativite du danger israelien sur l'economie libanaise. En 
fait, c'est le secteur primaire, bien plus que le secteur secondaire et tertiaire, qui accusera le 
coup d'une pacification regionale. I! est a craindre en effet une forte concurrence israelienne a 
l'egard des cultures cotieres, essentiellement les vergers d'agrumes et les oliveraies, alors que 
!'agriculture pratiquee en haute I'nontagne n'aura pas a subir les effets d'une pacification 
regionale ; bien au contraire, elle trouvera en Israel un nouveau marcM. 

Quant au secteur industriel, les entrepreneurs estiment qu'il faut distinguer entre 
l'industrie de pointe et les industries traditionnelles. L'industrie de point pratiquee en Israel ne 
!'est guere au Liban ou peu, dans des domaines tels que l'informatique ou l'industrie chimique. 
Aussi, la concurrence israelienne serait-elle quasi-nulle. << 80 % de la production israelienne ne 
representent aucun danger pour I' industrie libanaise. En cas de paix regionale, le Lib an pourra 
vendre aux israeliens >> 20. 

Quanta l'industrie manufacturiete qui represente l'essentiel de l'activite industrielle du 
Liban, elle demeure competitive eu egard au rapport qualite/prix, le cout de la main-d'oeuvre 
libanaise etant moins eleve que celui de la main d'oeuvre israelienne. 

Ces entrepreneurs vont encore plus loin dans leur analyse et affirment que le Liban serait 
le lieu privilegie pour une eventuelle delocalisation de l'industrie israelienne, sinon le receptacle 
des produits israeliens semi-finis destines -· dans leur forme finale et sous le label << fabrique 
au Liban >>- au marcM moyen-oriental, car en raison des barrieres psychologiques et 
politiques, il ne suffit pas de signer un accord de paix avec Israel pour consommer des produits 
israeliens. Le faible echange economique entre I 'Egypte et Israel qui persiste 16 ans apres Camp 
David conforte cette hypothese. 

Enfin, pour ce qui est du secteur tertiaire, les hommes d'affaires favorables il une 
pacification regionale declarent qu'il faudrait tout d'abord abandonner le cliche<< Liban, pays 
de service et de transit>> ; car le Liban a joue le role de broker avec les Arabes des annees 
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soixante-dix, alors que ces demiers possedaient une economie peu evoluee. Aujourd'hui, ils 
n'ont plus recours au Liban pour assurer leurs activites economiques ni aux Libanais pour 
etablir leurs relations avec l'Occident. 

Concemant le secteur bancaire, les etablissements financiers libanais peuvent aisement 
resister a la concurrence israelienne et occidentale, grace a leur fonction de banque de detail. 

<< En fait, le marche bancaire libanais est tellement elementaire - surtout en !'absence 
d'une bourse- qu'il ne risque pas d'etre ecrase par le marche israelien >>.Quant au tourisme, 
et en depit de la destruction partielle de I' infrastructure h6teliere, le Liban est appele a demeurer 
le lieu de villegiature prefere des Arabes >>. 

No tons que les banquiers ont ete les plus receptifs a !'idee d'un marche moyen-oriental, 
estimant que le principal atout du Liban demeure le secteur des services, notamment le secteur 
bancaire. ll serait interessant de relever a cet egard que seul un entrepreneur-ingenieur a exprime 
la crainte de voir des banques israeliennes ouvrir des branches a Beyrouth et concurrencer les 
etablissements bancaires libanais. 

L' optimisme affiche par ces entrepreneurs quant aux opportunites economiques offertes 
par une eventuelle pacification regionale est conforte par !'idee qu'ils se font de leur propre 
pouvoir. 

<<Le Libanais a affronte 17 ans de guerre; il trouvera le moyen de s'infiltrer et de 
reussir ». 

La creativite de l'homo-economicus libanais, sa capacite d'adaptation a tous les 
changements conjoncturels, sa confiance inebranlable en sa propre puissance, en son pays et 
dans les capitaux places hors du pays, sont autant de themes repris par les entrepreneurs 
partisans d'une pacification regionale. . 

<< 11 est certain que face aux prochaines echeances, des ajustements sont necessaires. 
Mais le principal benefice que retirerait l'economie libanaise d'une paix dans la region, serait 
I' afflux vers le Liban des milliards de dollars detenus par les Libanais expatries ... >>. 

Mais pour que le Libanais emigre puisse rapatrier une partie de ses fonds et pour que le 
Liban puisse attirer les capitaux etrangers, une serie de mesures doivent etre prises : appliquer 
une reforme administrative profonde, reconstruire toute !'infrastructure, freiner !'inflation 
galopante, reduire la dette publique, reequilibrer le budget, liberer les territoires occupes, et, 
reconcilier le Libanais avec lui-meme. Sans pour autant ignorer les obstacles qui se dressent sur 
la voie du developpement national, ces entrepreneurs misent sur la paix regionale pour relancer 
et dynamiser I' economie libanaise. 

La paix dans la region devient done le synonyme de securite, du retour des capitaux, de 
l'encl~nchement du processus de reconstruction, de generation d'emplois, a condition toutefois 
que l'Etat assure son role dans !'a venture de la reconstruction du Liban. 

L'Etat appele a ctefinir son objectif economique. 
Entre 1975 et 1990, les hommes d'affaires libanais etaient dans !'expectative d'une 

amelioration de la situation politique libanaise. Leur mot d' ordre e~ait: prudence et 
diversification de l'activite economique de l'entreprise. Leur dialogue avec l'Etat etait reduit a la 
formulation de voeu pieux quant a voire ce demier asseoir son autorite, retablir la securite et 
rendre les lois executoires. Quatre ans apres, les hommes d'affaires libanais demeurent toujours 
dans !'expectative d'une amelioration de la situation politique locale et regionale; ils se sont 
fixes de nouvelles echeances: les elections presidentielles et legislatives de 1995 et de 1996, et 
1es pourparlers de paix israelo-arabes. Leur mot d'ordre est: ameliqration des performances 
mais avec le capital humain et financier existant. Leur dialogue avec l'Etat se traduit par une liste 
d'exigences, a leur tete, la necessite de definir un objectif economique. 

La planification du developpement economique du Liban, tell que pr6nee par l'equipe du 
Premier ministre Rafic Hariri et la caste economique qui gravite dans son orbite, tente de faire 
face au defi de la paix en retablissant Beyrouth dans son role de plaque toumante des services 
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commerciaux et bancaires. Ceci a pousse nombre d'economistes et d'entrepreneurs a affirmer 
que la planification envisagee s'appuie sur une configuration financiere et economique qui 
remonte a vingt ans sans tenir compte des besoins prioritaires et reels locaux ; ils ont en outre 
estime que toute tentative visant a faire du Liban un pole attracteur d'un capital regional qui a 
disparu ou qui tend a disparaitre, au lieu de chercher a le reinserer dans les circuits actuels, 
consisterait a faire preuve d'un avant-gardisme passeiste en raison du changement radical de la 
morphologie du Moyen-Orient 21. 

Et si certains hommes d'affaires ont convenu de rendre justice au gouvernement pour 
avoir elabore un plan de relance economique a long-terme- avec la reconstruction du centre­
ville comme base d'un role regional futur, parallelement a la rehabilitation et !'extension des 
reseaux de transport, l'assainissement du secteur bancaire, la relance progressive des banques 
specialisees, ils ont estime neanmoins qu'il existe de nombreuses conditions politiques et 
administratives et meme demographiques pour que le Liban puisse a la fois recouvrer un role· 
regional et un meilleur equilibre interne. En effet, il ne s'agit pas de concentrer 
geographiquement le developpement du pays a Beyrouth et de faire de la capitale le Hong- Kong 
du Moyen-Orient 22, mais il faut assurer la participation de toutes les regions libanaises au 
projet de reconstruction par la creation de ports specialises, d'universites, de zones industrielles 
et le developpement touristique dans toutes les regions. Il faut egalement assurer une meilleure 
redistribution sociale au niveau de !'instruction publique, des centres de sante publique et d'une 
politique salariale, comme il faut aussi assurer le retour des personnes deplacees 23, dont la 
plupart ont perdJileurs sources de revenus. Il faut enfin repenser toute la politique industrielle et 
financiere de l'Etat en creant un dialogue entre les secteurs prive et public. L'industrie doit etre 
restructuree en axant la production industrielle sur la qualite et !'amelioration des techniques 
sinon elle ne saurait esperer de credits en provenance des banques 24, qui ont perdu toute 
confiance dans la rentabilite du secteur secondaire. Le secteur agricole doit etre mecanise en 
instituant des cooperatives pour la mise en commun des moyens de· travail. Des accords 
bilateraux doivent etre conclus pour faciliter !'exportation des produits libanais et pour qu'une 
fois les voies ouvertes, le secteur prive puisse penetrer les nouveaux marches. Une politique 
douaniere rationnelle doit etre mise au point en tenant compte de la politique economique future 
du Liban. 

Par consequent, il s'agit pour l'Etat d'appuyer les secteurs productifs en creant 
!'infrastructure necessaire et en fournissant des credits a moyen et long termes afin 
d'encourager les investissements et rehabiliter les outils de travail des secteurs primaire et 
secondaire. 

Une planification pour !'an 2000 a vu le jour alors qu'aucune planification du present 
n'est effectuee. << Chaque ministere ou institution publique agit seul; aucune coordination des 
activites n'est effectuee; le secteur public est dechiquete alors qu'il est appele a collaborer avec 
le secteur prive tant pour profiter de ses competences que pour assurer une transparence qui leur 
fait traditionnellement defaut >>. 

Certains entrepreneurs vont meme jusqu' a appeler a la tenue d' un forum economique 
auquel toutes les instances du pays participeront dans le but de decreter l'etat d'urgence 
economique et de degager le Liban du marasme dans lequel il se trouve depuis 1975. Le 
manque de planification, de consensus economique et de perspectives d'avenir laissent le Liban 
a la merci des interventions de toute force economique, locale ou etrangere. 

<< Aujourd'hui, rien n'est encore joue; rien n'est encore perdu >>. Les tenants de ce 
courant affirment que c'est aux secteurs publics et prive de mobiliser leurs ressources pour 
rectevelopper I' infrastructure a un rythme accelere. 

En d'autres termes, la planification regionale doit servir de catalyseur pour amorcer la 
relance economique du pays et en tamer la realisation de tousles projets en vue. Et si le Liban va 
etre confronte a un nouveau concurrent, ce dernier n' est pas pour autant redoutable : << Les 
Libanais sont alarmes par une situation qui n'a pas encore pris forme et qui ne se realisera pas 
de sitot. .. >>. Le Liban dispose de deux atouts essentiels : son capital financier et humain. Il ne 
faut pas anticiper sur les consequences de la paix et penser que nous serons domines. Nous 
devons agir et coordonner avec les pays arabes. Il s'agit pour nous d'examiner les 
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donnees auxquelles il va falloir s'adapter dans l'immediat, a savoir les accords de cooperation 
conclus avec la Syrie >>. 

Les accords syro-libanais : prem1ere etape vers un marche arabe commun. 
Les accords syro-libanais ont ete conclus au lendemain de la signature de la declaration de 

principes israelo-palestinienne. lis se fixent pour objectif le renforcement de la cooperation 
economique d'une maniere progressive et sur une base de reciprocite afin d'aboutir a la 
complementarite economique entre les deux pays par le biais de quatre principes, a sa voir la 
liberte de circulation des personnes, la liberte de circulation de$ marchandises et des produits 
nationaux, la liberte de circulation des capitaux entre les deux Etats, la liberte d'Mritage et de 
propriete dans le cadre des lois et des legislations en vigueur dans les deux pays. 

Au dela du leitmotiv <<cooperation et coordination », ces accords prevoient un libre 
echange avec le Liban et une ouverture du march€ syrien aux marchandises, produits et capitaux 
libanais. Si le marc he libanais va etre ouvert sans reserve aux produits syriens, I' ouverture du 
marche syrien demeurerait tributaire de la conjoncture politique interne, soulignant ainsi un 
premier desequilibre aux depens du Liban. En effet, l'ouverture du march€ syrien ne pent etre 
que lt;nte et graduelle : le processus de liberalisation en Syrie reste dependant du controle direct 
de l'Etat sur tons les leviers de l'activite economique, le secteur public continuant d'etre la 
soupape de securite de I' economie contre toute perturbation ou fluctuation internationales 25. 

Ace desequilibre dans les rapports economiques syro-libanais, les industriels libanais 
expliquent qu'une cooperation economique arabe qui commencerait avec la Syrie constitue 
!'unique possibilite des Libanais <<face a la mauvaise disposition du monde a l'egard du 
Liban ». 

Le << Benelux du Moyen-Orient » constitue par le rapprochement palestino-israelo­
jordanien va obliger le gouvernement libanais a trouver des moyens d 'auto-defense et 
d'integration dans un espace economique elargi, homogene et solide, a savoir la Syrie, 
consideree comme un recours logique et<< dicte par l'histoire et la geographie ». 

Le rapprochement libano-syrien viendrait done compenser la perte eventuelle par le Liban 
d'une partie de son role economique dans !'hinterland arabe. 

Notons a cet egard qu'un double langage a ete tenu par certains entrepreneurs. Le 
president de I' Association des industriels qui, en analysant les effets d'une pacification 
regionale sur le secteur secondaire libanais, avait affirme que ce dernier ne serait que 
marginalement atteint 26, soutint !'inverse en abordant la question du marche commun syro­
libanais, proclamant sans ambages la necessite de depasser les considerations politiques et 
d' analyser la situation objectivement a la lumiere des chiffres disponibles. << Les Israeliens I' ont 
declare : nous avons les moyens et les Palestiniens ont la main-d' oeuvre. Desormais, les 
Palestiniens se feront les promoteurs et les vehicules des produits israeliens sur les marches 
arabes. Le Liban n'a pas les moyens de s'auto-defendre. L'accord avec la Syrie devient une 
necessite. Les Syriens sont au Liban avec ou sans notre consentement. Autant reglementer leur 
presence et nos relations economiques par des textes ecrits. L'histoire evolue ; les slogans 
tombent; il n'est plus permis d'en rester la alors qu'Israel vient designer un accord avec les 
Palestiniens 27 ». En realite, les accords syro-libanais viennent repondre a deux dangers qui 
menacent la production libanaise : le danger israelien bien sur, mais aussi le danger syrien. 

En effet, l'espace libanais occupe une place importante dans !'edifice economique syrien. 
<<A partir de la crise ouverte du Liban en 1975, les militaires syriens vont adopter de 

nouvelles methodes d'intervention et de contrO!e sur l'economie du Liban ... Mais en fait, loin 
d'etre confrne au profit des militaires, cet echange transfrontralier fait aussi l'avantage des civils 
et ce sont les commen;ants, au sens le plus general, englobant les courtiers, les intermediaires, 
les transporteurs, les trafiquants et les prebendiers, qui beneficient des initiatives des dirigeants 
dans la region et les soutiennent 28 ». 
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Jusqu'a present, en !'absence de reglement et en presence d'un desequilibre dans le 
rapport de forces, le marche libanais est inonde de produits syriens ; avec les dispositions de 
ces accords qui, dans les textes, donnent autant de droits au Liban qu'a la Syrie, les Libanais 
devraient pourvoir retablir I' equilibre. 

En realite, avant 1988, le Liban n'avait pas besoin de textes pour proteger son economie. 
11 exportait 35 % de sa production vers la Syrie, legalement ou par des reseaux paralleles. 
Apres 1988, l'industrie syrienne commen'<a a s'imposer a la suite des mesures de liberalisation 
adoptees par le gouvemement en place. Les commer'<ants syriens, autorises a importer des 
marchandises, ont delaisse le marche libanais pour se diriger vers la source 
d'approvisionnement au moment ou les entrepreneurs libanais perdaient leurs marches arabes 
(la Jordanie traitant plutot avec les territoires occupes et !'Iraq etant paralyse par !'embargo 
onusien) et se trouvaient dans l'incapacite de se tourner essentiellement vers les marches 
occidentaux, vu la faiblesse des infrastructures libanaises. 

Des etudes de faisabilite sont effectuees par des entrepreneurs pour montrer l'interet 
certain que represente le marche syrien. 

A noter que les entrepreneurs armeniens , en raison notamment de la presence d'une 
importante communaute armenienne en Syrie, sont plus disposes que d'autres a investir en 
Syrie. << Ne se sentant pas plus Libanais que les Syriens, les Armeniens investiront la ou leurs 
capitaux rapporteront plus de benefices. Jusqu'a present, le Liban a pu attirer les capitaux 
armeniens, mais il semble que la Syrie soit en passe de lui ravir son role, en raison 
essentiellement de sa main d'oeuvre bon marche ». 

Cependant, certains entrepreneurs demeurent sceptiques quant aux chances de succes de 
la cooperation syro-libanaise: la penetration sur le marche libanais des<< travailleurs syriens >>, 
reduisant au chomage la main d'oeuvre libanaise et augmentant les risques d'une crise sociale 
au Liban, le maintien d'un dumping des produits syriens sur le marche.libanais en depit des 
textes ecrits en raison du rapport de forces inegal entre le Liban et la Syrie, sont autant 
d' elements negatifs re! eves par les entrepreneurs libanais. Mais ces demiers se hatent de 
rajouter que, parallelement, les contacts multiples et permanents avec le Liban du << laissez­
faire >> ne sont pas sans entrainer des implications en Syrie meme, amenant cette derniere a une 
plus grande liberalisation de son economie. 

En fait, !'effort de developpement syrien ne peut etre apprehende que dans un contexte 
regional arabe et !'accord de cooperation socio-economique entre Beyrouth et Damas s'inscrit 
dans ce cadre. 11 joue un role de decompression pour I' economie syrienne qui etouffait. Reste 
cependant une double interrogation : dans queUe mesure le pouvoir en place a Damas saura-t-il 
maitriser la dynamique ainsi engendree et eviter de considerables inegalites sociales ? Et dans 
queUe mesure le pouvoir en place a Beyrouth saura-t-il gerer cette cooperation socio­
economique doublee d'une etroite coordination politique, tout en evitant que les avantages 
retires de cette complementarite ne soient ceux d'une economie de sous-traitance a un donneur 
d' ordre unique ? 

De nombreux defis propres aux deux economies libanaise et syrienne guettent la 
realisation de la cooperation economique qui se veut au plus haut degre. Mais un plus grand 
defi menace cette cooperation : il s' agit bien du defi de la paix. 

La puissance economique israelienne va s'ouvrir sur l!Y monde arabe : avec ses 
ramifications et ses antennes a travers le monde et surtout aux Etats-Unis, elle est le plus a 
meme d' attirer les capitaux etrangers. La Syrie, qui ne represente guere le marc he ideal pour les 
investissements occidentaux, va perdre de surcroit et a !'issue de la pacification regionale, 
l'attrait qu'elle exer'<ait sur les pays du Golfe. Reste le Liban que Damas envisage d'ores et deja 
comme un espace compensatoire 29, un espace ou le secteur prive syrien pourrait investir et 
s'enrichir, laissant le champ politique au pouvoir en place, et le secteur public sous le controle 
dudit pouvoir 30. 

Cependant, une exploitation rapide et abusive par la Syrie des ressources economiques 
libanaises risquerait fort de tuer la poule aux oeufs d'or. L'ascendant politique que Damas 
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exerce sur le pouvoir libanais ne devrait pas amener la Syrie a considerer le Liban comme un 
partenaire de taille reduite, car seule une cooperation rationnelle et directe peut constituer une 
reponse a la perspective d'une planification regionale. 

Conclusion. 
Aucune strategie d'entreprise n'a ete elaboree par les entrepreneurs interroges, qui ont 

estime que la paix est encore a ses premiers balbutiements et qu' il est done in utile d' anticiper les 
evenements. Une telle attitude n'est guere surprenant pour une categorie d'homme d'affaires 
qui s. est habituee a elaborer des tactiques de survie plutot que des strategies d. entreprises, afin 
de resister a un guerre longue de plus d'une quinzaine d'annees. Notons toutefois qu'un effort 
considerable est deploye par certaines grandes banques libanaises pour acquerir et former leur 
personnel aux instruments financiers les plus sophistiquer, s. appretant a attirer 1' epargne 
excedentaire des Arabes en quete de placements et devan~ant ainsi les etablissements fmanciers 
de la region. C'est du reste dans ce domaine que le veritable defi vase jouer entre le Liban et 
Israel. Aucun scenario n'a ete avance quant au rOle du Liban au sein d'un marche moyen­
oriental, juste des voeux pieux ou au contraire, des doutes quant a sa capacite de recuperer un 
role regional. En fait, !'unique projet presente provenait de l'ambassadeur americain a 
Beyrouth, qui a estime que le Liban pourrait etre la« Sillicon Valley>> de la region, grace a ses 
ressources humaines 31. · 

Par ailleurs, les representations que se font les entrepreneurs israeliens vont de celles de 
<<concurrent>> a celles d'<< ennemi >>, en passant par !'image d'Israel comme <<rival>>, 
<<menace>> puis<< danger>>. La nuance etablie entre la concurrence et la rivalite merite d'etre 
soulignee dans la mesure ou la concurrence porte uniquement sur des. biens et produits et, 
contrairement a la rivalite, n,'implique aucun engagement des sentiments de !'entrepreneur. 
No tons que I' expression << Etat hebreu >> a ete sou vent u~ilisee par les hommes d'affaires 
interreges, comme pour rappeler le caractere religieux de l'Etat israelien qui oeuvre apres tout 
dans l'interet exclusif des Juifs. De plus, a aucun moment le terme << partenaire >> ou 
<< partenariat >> n'a ete utilise en evoquant la possibilite d'echange economique; c'est dire les 
distances psychologiques qui separent encore !'entrepreneur de l'etablissement de relations de 
bon voisinage avec Israel. En fait, comme 1' affirme G. Salame 32, il existe une crainte chez les 
Arabes qui est celle de voir certains pays arabes satellises par Israel et, par consequent, les 
rangs arabes penetres par Israel, encercles, puis ecrases par un marche qui comprendrait, outre 
Tel-Aviv, Teheran et Istanbul- deux autres poles economiques non arabes- pour arriver 
enfm au demembrement de la region. Ce sentiment est conforte par l'impuissance des Arabes, 
depuis les annees 50 et la creation de la Ligue arabe, a etablir un veritable marche commun 
arabe. 

Cette crainte est sans doute partagee par les entrepreneurs libanais qui, tout en affirm ant 
que les marches arabes sont des marches acquis et que la planification regionale n' apporterait 
qu'un marche restreint de 3 millions d'Israeliens dont le pouvoir d'achat est reduit, ajoutent 
qu'un effort doit etre deploye afin d'aboutir a une meilleure synchronisation des politiques 
economiques entre les pays arabes pour abolir les barrieres protectionnistes face a la libre 
circulation des biens, des personnes et des capitaux. 

Enfin, s'il est vrai que le nouvel ordre international se definit par la suprematie du geo­
economique sur le geo-politique et que des regroupements regionaux s' affirment dans un 
monde unipolaire, il n'en demeure pas moins que la politique demeure preponderante au 
Moyen-Orient, ou les perspectives regionales semblent evoluer au rythme du processus de paix. 
Aussi, le principe de << la terre contre la paix >>, consacre par I' accord israelo-palestinien, 
risque d'etre compromis par maints facteurs: 

-Tout d'abord , la politique israelienne elle-meme: en effet, !'accord Gaza-Jericho 
d'abord signifie-t-il une remise en question profonde de la ligne de conduite qui tend a 
maintenir la situation de fait dans les territoires occupes jusqu' a la signature des traites de paix 
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qui accorderaient a Israel des frontieres sfires, garanties par le droit international? En d'autres 
termes, Israel serait-il porte par une reelle volonte de paix ou simplement mfi par le desir de 
gagner du temps en recourant a des manoeuvres tactiques? En tout etat de cause, !'accord entre 
Israel et l'O.L.P. a impose une nouvelle donnee qui ne manquera pas de se repercuter de 
manieres diverses et contradictoires sur le plan regional. 

- Aussi, devons-nous aborder les attitudes des pays arabes a I' egard de la pacification 
qui s' ann once. Les Arabes peuvent etre so it pousses aux negociations de paix avec Israel afin 
de prendre le train en marche, soit, inversement, tentes d'exploiter les dissensions intemes 
palestiniennes et de manipuler les factions palestiniennes de I' interieur et de I' exterieur afin de 
peser sur la suite du processus d'autonomie. L'activisme des mouvements fondam,entalistes a 
l'interieur des territoires occupes et au Sud-Liban, encourages par la politique de l'Etat iranien, 
!'opposition des factions stationnees en Syrie, l'intransigeance de Damas a obtenir le retrait 
israelien du Golan, sont autant de facteurs qui militent en faveur de la deuxieme tendance et qui 
risquent d'entraver le reglement du conflit regional, en faveur duquel milite la communaute 
intemationale. Que! serait le pendant economique d'une telle situation ? 

Plusieurs scenarios peuvent etre elabores : tout d' abord, une pacification reelle pourrait 
engendrer I' etablissement de liens economiques entre Israel et son environnement arabe en 
s'articulant autour d'un premier espace geographique qui n'est autre que I~ triangle economique 
- Israel/territoires occupes/Jordanie- puis s'etendrait pour inclure l'Egypte, le Liban et la 
Syrie, pour englober enfin les pays du Golfe 33. Les pro jets elabores revelent un effort 
d'integration et de coordination economique regionale, de manJere a rendre cofiteuse toute 
rupture entre Israel et les pays arabes. Dans ce cadre, certains Etats regionaux et a leur tete 
Israel, pourront beneficier de maints avantages et alJront en fait la charge de veiller au bon 
fonctionnement du systeme sous la supervision des Etats-Unis 34_ Il est. fort a craindre que le 
Liban ne soit marginalise et ne puisse recolter que les miettes d'une telle pacification en raison 
de la politique etrangere de son gouvernement qui l'amene a boycotter les negoci,ations 
multilaterales, alors qu'une strategie regionale est en pleine elaboration. L'absence de l'Etat au 
niveau des tractations destinees a definir le nouvel ordre politico- economique pour !'ensemble 
de la region risquerait de mettre en perill'avenir de l'entite libanaise et le role regional du Liban. 

Ensuite, un scenario qui favoriserait l'instauration d'une paix froide du type de celle issue 
de Camp David et qui se contenterait d'une normalisation dans les textes et non sur le terrain. 
Cela impliquerait !'installation d'une situation conflictuelle a plus ou moins long terme. Dans ce 
contexte, le Liban ferait figure d'une zone tampon oil les opposants a la paix pourront se 
mouvoir en vue d'entraver le processus en cours et, en cas d'aboutissement, d'empecher sa 
mise en application ; une zone << non strategique », oil des conflits peuvent se produire sans 
necessiter !'intervention de grandes puissances. La guerre qui se poursuit dans sa partie 
meridionale entre des forces sur lesquelles le gouvernement de Beyrouth ne peut exercer de 
pression, conforte cette hypothese. Cet etat de << ni guerre ni paix >> ne saurait favoriser 
l'instauration de liens economiques inter-regionaux . 

. U n autre scenario consisterait en un echec des pourparlers de paix, une deterioration des 
relations syro-americaines, un changement de gouvernement en Israel en faveur de la droite et, 
enfin, une conflagration qui se traduirait par une guerre israelo-syrienne sur le territoire 
libanais. Ce scenario semble toutefois peu probable en raison de I' ampleur de I' engagement 
americain et des grandes puissances dans le processus de paix et de la determination du parti 
travailliste et de l'O.L.P. a demeurer au pouvoir. 

Toujours est-il que<< jamais l'avenir du Liban, sa place et son role reel n'ont paru plus 
incertains qu'a l'oree de cette ere de paix; etjamais non plus le souci de l'homme d'affaires 
libanais, a l'ecoute de ses aspirations, n'a dfi a tel point s'effacer devant les imperatifs d'une 
real politik perc;ue dans sa forme la plus primaire seulement par le gouvernement 35. 

A I 'heure oil les frontieres economiques tom bent et o}lles Etats se disputent pour se tailler 
une place au sein du nouvel ordre regional et mondial, l'Etat libanais en est encore a elaborer 
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des plans de refection des services public. Mais << autant l'Etat libanais sort marginalise de cette 
planification pour le moins ambigue, autant l'homme d'affaires libanais, lui, se sent de taille il 
relever tous les defis de la paix, il se surpasser, il briller, et meme parfois il dominer, partout ou 
les nations du Moyen-Orient vont avoir a mettre en commun leur savoir-faire et leur genie ... ». 

La creativite de !'entrepreneur libanais reside bien plus dans sa faculte d'adaptation aux 
bouleversements locaux et regionaux que dans la nature du produit fabrique ou du service 
rendu. 

Transformer I' evenement en opportunite, pouvoir influencer et maltriser le cours des 
evenements pour les utiliser a son profit ou au profit de sa famille ou de sa communaute, creer 
de nouveaux reseaux de solidarite et un nouvel espace relationnel en fonction des circonstances, 
constituent les cartes, maltresses de !'entrepreneur libanais qui, une fois de plus, se retrouve 
prive de I' appui de l'Etat pour affronter un nouveau defi, une nouvelle phase de son existence. 

En fait, !'experience libanaise entre 1975 et 1990 a montre la possibilite d'un 
fonctionnement economique sans intervention etatique. Aussi n'est-il pas surprenant de voir les 
liens economiques inter-regionaux s'etablir par le« bas >>, au niveau des entrepreneurs, des 
courtiers, voire des epiciers, et ceci contrairement a l'ecrasante majorite des pays arabe oil les 
liens economiques devront immanquablement passer par le sommet, par le pouvoir en place. Le 
systeme libanais est en fait regi par des institutions economiques autonomes privees, alors que . 
l_ys systemes algerien , syrien ou encore egyptien sont caracterises par une forte presence d' un 
Etat detenteur de la rente petroliere, pourvoyeur d' emplois et initiateur de l)ndustrie. 

Cependant le fardeau s'alourdit et le fosse entre le Libanais et son Etat s'elargit, et avant 
de penser a la supra-nationalite economique du pays, encore faudrait-ille voir se rehabiliter 
dans son particularisme national 36. 

<< Est-ce trop exiger que d'inviter l'Etat a prendre conscience de ses devoirs et de ses 
prerogatives dans l'entreprise strategique regionale et libanaise qui, aujourd'hui, est en tete de 
!'ensemble des priorites de !'ensemble des Etats du Moyen-Orient? >> 37. . 
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I. Introduction. 

This paper deals with the impact of the Israeli economy on the neighboring Arab 
countries in time of peace from my own viewpoint. With the signing of the Cairo 
Agreement between the PLO and Israel on 4 May 1994 on the Implementation of the 
Declaration of Principles. the peace process has been reassured. While that process appears 
now to be irreversible. much awaits the implementation on the ground. Would the Israeli 
withdrawal from the Gaza Strip and Jericho be a starting step towards a comprehensive 
peace in the region or simply a new approach to administer the Palestinians without the high 
cost of the Intifada? 

Whatever the answer may be depending on one's vision and expectations. the 
economics of peace in the region is attracting greater attention and higher priority than other 
issues. After all, the region has reached a deadlock on many economic fronts. Thus. 
unemployment is high and in many countries increasing to destabilizing levels - 40% in 
Palestine!, 11% in Israel, 15% in Jordan, Egypt and Yemen. and above that in Iraq, 
Lebanon and Syria. With the rapid population growth. unemployment and poverty will 
worsen unless economic growth is enhanced at higher rates than experienced in the last 
fifteen years. Regional cooperation. even among Arab countries has reached a dead end. 
particularly in the aftermath of the Gulf crisis and war. Intra-Arab trade remains 
disappointing (8% and even Intra-GCC trade is only 10% ). With the oversupply of oil. oil 
prices and revenues declined leading to budget deficits and borrowing in the oil-exponing 
Arab countries. The economies of the West Bank and Gaza. Iraq, Lebanon. Kuwait and 
most recently Yemen have been devastated due to arm cont1icts and badly need 
reconstruction and new economic policy programs. Even other economies are currently 
implementing structural adjustment programs in the face of large indebtedness. 
Fundamentalism is adding a serious and costly destabilizing factor. With the opening of the 
world markets as a resuit of the Uruguay Round agreements. most countries of the region 
have to improve their competitiveness and adopt new economic policies that put an end to 
the conventional baner trade and join the world market. 

While these bleak conditions had created the needed atmosphere and perhaps the 
pressure to work for the peace settlement. they at the same time will endanger the region if 
the peace process is stalled or a comprehensive peace is not achieved. Hence the imponance 
of economic factors arises in the future relations of the Middle East countries. Every 
member country expects to benefit from the peace dividend. taken in the broadest sense. 

Before we proceed into the main issues of the paper's subject. few clarifications 
should be made : 

I. What Kind of Peace? 
The first point relates to what kind of peace we have in mind. The Arab countries have 

made their official position quite clear regarding the settlement of the Palestinian question 
and the Arab-Israeli cont1ict. They supponed the current peace process that started in 
Madrid in October 1991. Since then. many rounds of bilateral talks were concluded between 
Israeli and Jordanian. Palestinian. Syrian and Lebanese delegations. Concrete steps have 
been reached. however, with the PLO and Jordan only. With the PLO. Israel signed on 13 
September 1993 in Washington the Oslo Declaration of Principles giving the Palestinians a 
limited self-government in the Gaza Strip and Jericho area first and then the rest of the West 
Barik for a transitional period of five years. The economic protocol to implement the DOP 
was signed in Paris on 29 April 1994. while the security and Legal agreement was signed in 
Cairo on 4 May 1994 after four months delay.The Palestinian-Israeli track seems to be 
heading for peace. 

1. Palestine refers here to the West bank including East Jerusalem and the Gaza Strip. 
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Other tracks did not yet proceed that far. Aside from the agenda for peace 
negotiations which was signed by Jordan and Israel in Washington on 14 September 1993 
very little else has been achieved. Rightly Jordan takes the position that it is only after 
negotiating all the items of the agenda and reach an agreement thereon that a peace treaty will 
be due. Due to the active mediation. Syria and Israel are now making proposals and counter 
proposals. Understandably the Lebanese track will make progress only in light of any break 
through in the Syrian-Israeli negotiations. 

In the multilateral negotiations which deal with the regional issues of water. refugees. 
arms control, environment and economic development, many Arab countries participate 
including the GCC member countries. However. Syria and Lebanon did not on the basis 
that progress should be made first in the bilaterals. While this argument had led the two 
countries to stay away from the multilaterals, it is considered even by the participating 
countries as a valid one. In other words. the multilaterals cannot substitute for the success 
of the bilateral negotiations and any concrete achievement in the first will await the latter. 

In the light of the above analysis. any discussion of the impact of the economy of 
Israel on neighboring Arab countries assumes that a comprehensive peace settlement is 
realized or at least in the scene. A partial peace with the Palestinians is a necessary but not a 
sufficient condition for that. More negotiations with other parties do not necessarily assure 
peace. In addition to comprehensiveness. peace should take the form of agreements or 
treaties in order to allow for normalization of economic relations and to have an economic 
impact. 

2. The Economic Impact of Peace. 
This paper confines its analysis to the economic impact of peace between Arab 

countries and Israel. It does not deal with political, security, social and other implications of 
peace. Though these aspects as well as other matters such as water. energy and environment 
are important and do interact with economic considerations. emphasis will be given in this 
paper to trade. investments. tourism. money and banking, labor. transport and regional 
projects. 

In dealing with the economic impact of Arab-Israeli relations once peace is achieved, 
one should avoid taking the PLO-Israel economic protocol as an example or a precedence. 
The protocol was concluded within the constraints of a self-government authority or a 
limited autonomy and for a transitional period. As Shimon Peres put it, "Israel was 
negotiating with itself" and thus imposed conditions of a mixture of a free trade area and a 
customs union. The two markets will be open to each other without tariffs with the 
exception of cenain Palestinian agricultural products. The external tariff will be that of Israel 
with the exception of specific imports from Jordan. Egypt and other Arab and Islamic 
countries. The Israeli VAT will apply in the autonomy but at a slightly lower rate (15% 
compared with 17%).The Israeli Sheqel will continue to be a currency in circulation beside 
the Jordan dinar and other currencies. though "the possibility of introducing mutually 
agreed Palestinian currency" will be under discussion. 

With all these restrictions on the Palestinian authmitv, there is some room left for that 
authority to manage as it sees fit with the Palestinian interests. This includes the 
establishment of a monetary authority which will have all the functions of a central bank 
expect for issuing currency; the freedom to export Palestinian products without restrictions; 
the establishment of a social security institution; the freedom to set up its own income and 
other direct tax system; and the authority to establish its own policy towards industry. 
tourism and insurance. 
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This kind of economic protocol does not stand as an example between two sovereign 
states with separate laws, institutions and independent entities. Future economic relations 
between each Arab country and Israel have to be reciprocal in their obligations and benefits 
rather than one sided. If Israel desires to have free access to the market of Jordan for 
example it should offer equal treatment to Jordanian products. 

Few words are due on the prospects of the institutional framework if any for the 
economic relations between Israel and its neighbors in time of peace. We have read a 
proposal of creating a new Middle East a la the experience of the European Union 1. Others 
admit that a more realistic approach would be to move gradually in establishing a free trade 
area starting between Israel and Palestine then expanding over time to include Jordan and 
finally other neigh boring Arab countries2. 

While these and similar proposals are tempting in their optimistic outlook to the 
Middle East region, they deal with the long-term possibilities of economic cooperation. 
Western Europe began its integration process over forty years ago with a modest step; 
namely, the steel and coal community. It took member countries all that time to reach a 
common market status. Only with the implementation of the Maastricht Treaty, the common 
Market can become the European Union. 

As a pragmatic economist, I do not take the mix of a free trade area and a customs 
union imposed by Israel on the Palestinian Self-Government as the proper step towards 
institutionalizing economic relations among countries of the Middle East. Even before the 
five-year transition period comes to an end, the Palestinians are going to ask for wider 
economic authority towards the final status of a Palestinian state. As a realistic optimist, 
therefore, I assume that for the coming decade and given a comprehensive peace settlement 
is achieved, economic relations between Arab countries and Israel would be normalizes but 
without creating, at least formally, an institutional framework. Israel would be accepted as 
an economic neighbor in trade and other relationships but not a partner in a new economic 
block. 

If one may draw a lesson from the experience of the region in institutionalizing 
economic cooperation, it would be the lack of any steady progress even among Arab 
countries themselves. The league of Arab States was established in 1945 as a regional 
institution to enhance cooperation among member countries but. at the same time 
emphasizing the principle of non-interference of a member country in the internal affairs of 
others. The Arab Economic Unity Agreement was reached in 1957. the same year of the 
Treaty of Rome, but it took six years to be ratified by the minimum number of countries 
required and hence to become effective. The Arab Common Market was established in 
August 1964 but only among four countries. While it included later more countries it 
actually remained ineffective in liberalizing Arab trade and encouraging the flow of tabor 
and capital.The Arab League system of specialized organizations witnessed a rapid 
momentum and expansion in the seventies but stagnated afterwards under the motto of 
restructuring. Even the sub-regional councils experience was in effect ill-fated, particularly 
the Arab Cooperation Council that was established in 1989 among Iraq, Jordan. Egypt and 
Yemen. The Maghreb Federation Council is surviving but with little progress. Even the Gulf 
Cooperation Council, established in 1981, which managed to become a political an security 
coordinating mechanism, but with few visible achievements in the economic field. Trade 
among GCC member countries accounts for only l 0% of their foreil!n trade. and they are 
still unable to agree on a common tariff. ~ 



3. Which Arab Countries. 
The third clarification relates to which Arab countries we have in mind to be neighbors 

of Israel. One may be tempted to include all Arab countries extending from Mauritania and 
Morocco in the west to Bahrain and Qatar in the east and to Somalia and Djibouti in the 
south. These Arab countries are bound by the Arab league system and adhere. more or less. 
to the Arab boycott of Israel. With a comprehensive peace at hand. normal economic 
relations with Israel would involve all these countries especially with the formal lifting of 
the boycott. 

While this inclusive definition has some relevance, this paper will deal with the 
immediate neighbors of Israel. It deals with the impact of the Israeli economy on the Arab 
countries of Western Asia and Egypt. These are members of the United Nations Economic 
and Social Commission for West Asia (ESCWA) which was established by the U.N. 
Economic and Social Council in 1973. They include the GCC countries (Bahrain. Kuwait. 
Oman, Qatar, Saudi Arabia and the United Arab Emirates). Egypt. Iraq, Jordan. Lebanon. 
Palestine, Syria and Yemen. 

Within ESCW A countries. economic relations with Israel are expected to differ in 
their strength and impact. Due to the twenty seven years of occupation of the West Bank 
and Gaza and the limited self-government authority in accordance with the Declaration of 
Principles between Israel and the PLO. Palestinian economy will be directly and strongly 
influenced by Israel for many years to come. Next might be the liberal and small economies 
in the region including Jordan, Lebanon, Qatar. Bahrain, Kuwait, Oman and the U.A. 
Emirates. Except for certain remarks. this paper will not attempt to assess the economic 
impact country by country but rather according to economic factors. 

II. Economic factors in perspective. 

At the outset. it is very simplistic to project one Arab viewpoint of the impact of the 
Israeli economy on the neighboring Arab countries. There are many viewpoints depending 
on the orientation of the writer of being pro or against peace. the information available to 
him or lack of it. his points of emphasis. expected scenarios of future economic relations 
and the degree of economic and social stability in the region that the writer foresees. 

However. one may discern at least two solid view points that have wide support in the 
Arab countries : 

I. An "ideological " view point which is based on impressions and to a less extent on 
selective, out-of-context and exaggerated information about the Israeli economy. According 
to this viewpoint, Israel is only a fore-front of the world-wide Zionist movement. Its 
challenge to the Arab society and its economy is historical. It will continue with change in 
its tactics, thus shifting now from military to economic hegemony. Supported by the United 
States and influential Jewish communities in the West. Israel plans to dominate the economy 
of the region under conditions of peace and lifting of Arab boycott. Israeli domination 
would be facilitated by the deep Arab differences particularly in the aftermath of the Gulf 
crisis and war. 

This conviction is very difficult to change or argue with. It is based on mistmst and 
stands as an ideology that translates itself in opposing the peace process. Quite often, it gets 
some relevance and support from the position of the extremists in Israel. 

2. A " pragmatic " viewpoint which perceives Israel as a country in the region with 
strong external links and a diversified and sustainable economy. As will be indicated in this 
paper, the Israeli economy differs widely from the economies of the neighboring Arab 
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countries. It resembles the economies of some European countries in its high per capita 
income, technical capability, importance of industry, high human development index and 
diversified exports. 

However, the Israeli economy also resembles the Arab economies. particularly the 
non-oil exporting ones, in its reliance on foreign aid, heavy external indebtedness, chromic 
trade deficit, important role of private remittances. dependence on imported manuallabor 
while experiencing unemployment, and disproportionate dominance of the military. 

It was only in the last few years that the Israeli economy has changed its direction. 
Previously, it was highly protected with subsidized industry and agriculture. It suffered 
from three-digit inflation and successive devaluations. Due to instability in the region, all 
economies including that of Israel perfonned at lower than their potential. According to this 
viewpoint, comprehensive peace will help the region solve its deep seated economic 
problems and enhance reconstruction and regional cooperation. Israeli aggressiveness will 
be turned from the military to the economy and under fair and reciprocal conditions, intra­
regional comparative advantage would be promoted. 

This viewpoint relies more on facts and figures to which we now turn. 

I. Size of the Economy. 
The economic size of nations can be measured by one or more of the following 

variables: GDP, GNP, population and area. The country's area tend to reflect the diversity 
and the potential availability of resources but not necessarily their use nor productivity. 
Population size affects labor wage level, the potential as well as the actual consumer market, 
and the national cost for economic and social services. However. a large population with a 
low human development index does not necessarily mean a large and productive economy. 
Therefore, while the country's area and population are important indicators for the economic 
size of nations, it is national (or domestic) income, and production that provide the best 
indicators. 

In 1991, Israel had a GDP of about $60 billion and a population of 5.1 millions. The 
per capita income amounted to$ 11.6 thousand. Its area equals 21 Km2. The neighboring 
Arab countries had a GDP of about $300 billion and a population of 130 million. Their per 
capita income amounted to $2.2 thousand. Given the vast area of Saudi Arabia. the total 
area of these countries reaches 4. 7 million Km 2 (see Table I)_ 

Israel's population amounts to less than 4% of the region and its area is a small 
fragment of the total. However, its population is larger than each of the following eight 
countries; Bahrain, Kuwait, Oman. Qatar. the U.A. Emirates. Jordan. Lebanon and 
Palestine. Its area also exceeds that of Bahrain, Kuwait, Qatar, Lebanon and Palestine. 
When looked at in terms of the most relevant variable, its GDP equals 20% of the 
neighboring Arab countries. It is actually the second largest in the area only after Saudi 
Arabia. This fact leads to a high per capita income in Israel that is five times the average per 
capita income in the rest of the region and higher than that of the GCC countries by 30%. 

The Middle East economies significantly vary from rich to very poor. from oil­
exporting to the least developed, and from relatively large to small. In the region, the Israeli 
economy stands to have a significant but not a dominant weight. However. its weight 
becomes substantial when compared with most of the individual countries in the region 
except that of Saudi Arabia, Iraq and to a lesser extent Egypt. 

2. Production Structure. 
The economies of the GCC countries with the exception of Bahrain, and Iraq are 

dominated by the production and exportation of oil and gas. Thus. mining industry accounts 
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for 35.6 %of their GDP, given the fact that these countries have in the last two decades to 
diversify their economic activities. The reliance on oil declined over the years through 
emphasizing other sectors, namely government services. commerce, agriculture. 
manufacturing, banking and construction. 

As shown in Table 2. the economies of Syria, Egypt, Lebanon and Jordan are more 
diversified. The Israeli economy does not heavily rely on one sector. It is quite balanced and 
sustainable. The production and income do not fluctuate from one year to another depending 
on the price and revenues of one product such as oil in the oil-exporting countries. 

Table 2. Production Structure 
(% in 1991) 

I Country Agriculture I Manufacturing 
I 

I Others Mining 1 Government 
' I I Services I i I 

' 
I GCC Countries I 4.6 ! 8.1 35.6 I 7.8 I 33.9 

/Diversified I 25.5 I 12 I l.9 17.4 
I 

' ro 
i -'. "-i 

i I ' I Economies I 
!Loc: Yemen 20.4 i 9.8 6 ; 25.1 

I 
i 

Total ESCWA 13.2 9.7 21.7 I 17.8 

I 
' l ' Israel (I 992) 2.6 
I 

21. 7* 22.5 I 
' 

Sources : Arab Monetary Fund & Others, Unitied Arab Economic Report, 1993. 
ESCW A, Survey of Economic and Social Developments in the ESCW A Region, 

1992 
Central Bureau of Statistics. Statistical Abstract of Israel. 1993. 

*Industry 

3. Macroeconomic Policies. 

38.7 

37.6 

53.2 

The countries of the region witnessed over the last decade significant changes in their 
macroeconomic policies. They moved away from state planning, government control and 
ownership, government interventions in protection and subsidizing, heavy reliance on 
regulations and restrictions and adoption of industrialization policies which encourage 
import substitution. The new set of macroeconomic policies emphasizes market forces. 
deregulation. economic liberalism. privatization. and export-led growth. 

However, this move took place in individual Arab countries and Israel in different 
dates and for different reasons. It is only understandable to see that it also ret1ects varying 
degrees of success among these countries. 

Thus, the Israeli economy was until a decade ago deadlocked amidst inconsistent 
government regulations, restrictions and interventions in every macroeconomic policy be it 
foreign exchange control. fixing interest rates. devaluations. minimum wage rates. 
subsidies and protection. This mixture of heavy government role led to chronic trade deticit. 
declining international reserves, continuous devaluations and rapid int1ation. 

In the mid 1980s, Israel changed its policy towards economic liberalization and more 
reliance on the private sector and on the market forces. Its economic performance has 
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improved in almost all economic indicators, including GDP growth, price and currency 
stability, growth of exports and accumulation of foreign reserves. Its economy has become 
more adaptable to the openness in the world economy and thus can more benefit from the 
trade agreements with the European Union and the United States. 

The GCC countries have traditionally pursued a liberal economic policy, but with the 
abundance of oil revenues in the decade 1974- 83 and their need to construct a modern 
infrastructure, the role of the government in investments and economic activities expanded 
rapidly. Oil revenues declined afterwards while at the same time claims on these revenues 
soared due to the Iraq-Iran war, the Gulf crisis and war and the heavy purchase of arms. 
They have given a bigger role to the private sector in their economies. 

Other countries in the region differ in their economic experience, performance and 
outlook. Programs for economic adjustment and reform are adopted formally or otherwise 
in Egypt, Jordan, Syria and Yemen. They are gradually rationalizing their economic policies 
to encourage the private sector and market forces. The economies of Iraq, Lebanon. 
Palestine and lately Yemen need a special effort for reconstruction coupled with adequate 
macroeconomic policies. 

Macroeconomic policies tend to influence each country's readiness and speed in 
making use of potential opportunities for economic cooperation at the regional and 
international levels. 

4. Trade Relations. 
The external trade sector of the ESCW A countries was int1uenced by many factors in 

the region. The Gulf crisis and war. sanctions against Iraq, reconstruction in Kuwait and 
structural adjustment programs in some member countries including the liberalization of the 
external sector were the most important factors. Total exports in 1991 equalled $115.4 
billion while imports were $82.2 billion with a trade surplus of 33.2 billion. The GCC 
countries accounted for about 80% of exports and 67% of imports. They recorded a large 
trade surplus while other countries ended up with a trade deficit of$ 3.3 billion. 

While imports of Arab countries are diversified their exports are still dominated by oil 
exportation which accounted for about 80% of the GCC countries' exports and 18% of the 
exports of other Arab countries. 

Israeli exports amounted to 10% of the exports of neigh boring Arab countries, while 
its imports 20%. Most of its trade is concentrated with the industrialized countries. Europe 
and the United States only accounted in 1992 for 71% of Israel exports and 78.5% of its 
imports. Over the years the Israeli economy has integrated with these economies, especially 
under the free trade agreements reached with the United States and the European Union. 
This close cooperation tends to limit the trade expansion possibilities in the region in time of 
peace. 
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Another factor that would int1uence future trade relations with the neigh boring Arab 
countries is the significant weight of certain commodity groups in Israeli trade. In 1992. 
Israel imported diamonds worth of$ 3.08 billion and exported worked diamond of$ 3.21 
billion which equalled one-forth of total exports. Among its other major exports are 
electrical and electronic equipment $2.3 billion and chemical and oil products $ 1.54 billion. 
These main export items accounted for 53.8% of Israeli total exports. 

Region 

EurOjlean Union I 
Other Europe 

U.S.A. 

Table 3. Direction of Trade 
(%) 1992 

Neighboring Arab Countries 

Exports Imports 

I7.8 31.9 

2.5 3 

Il.6 I7.6 

Israel 

Exports Imports 

34.5 50.3 

6 I I 

30.5 I 7.2 

i Other American 1.6 1.3 3.I I 1.7 

Japan 22.I 12.2 5.3 ! 5.3 

/Other Asia (Excluding 20.3 I 12.8 I 0.3 i -1. I 

I I I 
iESCWA) 

I 
,Africa 2.1 IJ. 8 1.7 ! 1.7 

ESCW A Reeion ! 9.5 -1.7 I 
' 

lRest of the World 
' l i 12.5 15.7 8.6 8.7 

!Total 100 100 i 100 100 

Sources: ESCW A, Survey of Economic and Social Developments in the ESCW A Region. 
1992. 
Central Bureau of Statistics, Statistical Abstract of Israel, 1993. 

5. Population and Labor Force. 
Israel has a small population of 5.1 million compared with 130.6 million in the 

neigh boring Arab countries. Out of this total, Jews equalled 4.14 million or 81%. Natural 
increase in population is very low (1.1%) and compares well with that of developed 
countries. However. under the Israeli policy of encouraging Jewish immigration to Israel. 
population growth was quite high. It averaged 2.6% during 1983-92. In the three years 
1990-92, Israel received 452.7 thousand immigrants. of whom 88% came from the former 
USSR. 

Israel's civilian labor force equalled 36% of total population. with females accounting 
for 42.5% of labor. Unemployment amounted in !992 to 11.2% and was mainly due to 
large waves of immigration of skilled, technical and professional manpower. With the 
mismatch of skills in the labor market. a common phenomenon in other countries in the 
Middle East, Israel relies on Palestinian labor particularly in agriculture and construction. In 
1992, 112 thousand Palestinian workers were employed in Israel. Unreported employment 
is not included in this tigure. When Israel sealed off the occupied Palestinian territories a 

9 

I 



year ago, the number of Palestinian workers drastically went down and Israeli construction 
and agriculture suffered. 

The Arab countries have a population pattern similar to that of developing countries : 
young, rapid growth, low labor force. and low female participation. The average annual 
population growth for all Arab countries for the period 1989-92 was 2.8%, 3.5% for oil­
exporting countries and 2% for all developing countries. Labor force represented 28.2% 
only of total population and female participation was 13.3%. 

Regionallabor migration has been a major demographic characteristic of the ESCW A 
region since the 1970s. Due to the Gulf crisis and war, about two million Arab workers had 
to leave the Gulf to their home countries, namely; Yemen, Jordan, Egypt and Palestine. In 
mid 1990, the total size of expatriate labor force in the GCC countries reached 5.2 million. 
thus forming more than two thirds of their totallabor force. The region witnessed, in the 
aftermath of the Gulf war, higher reliance on Asian workers. 

6. Tourism and Services. 
The Middle east has a unique place in the world for its antiquities, civilizations. 

cultural wealth, religious places, location and weather. It lacks a necessary condition for 
tourism, namely, stability. In 1990, total numbers of Middle East arrivals reached 7 million 
persons. Tourist earnings in foreign exchange for selected countries as follows were (in 
1991 and in million U.S.$). 

Jordan 
Syria 
Egypt 
Israel 

504 
300 
2,329 
1,675 

With stability and regional packages for tourists, income from tourism would increase 
rapidly. In addition, the region has become a good source of outgoing tourism especially 
from the GCC countries. Over one million Jordanians and a similar number of Israelis 
travelled abroad in 1992 

In addition to tourism, travel for medication and education is also important. 

7. Technology. 
The Arab countries had made some progress in building a level of national capacity 

for adapting technology particularly in industry. However, in light of the small resources 
allocated to R&D they seem to continue to rely on imported technology for the coming 
decades. 

Israel, on the other hand, had emphasized R&D particularly in agriculture, electronic 
equipment and armaments. 

It is clear from Table (4) that Israel possesses a relatively more developed human 
capital particularly in R&D. The adult literacy rate in Israel ranks quite higher than the 
neigh boring Arab countries. The mean years of schooling is more than double that of most 
Arab countries. Scientists and technicians per 1000 persons substantially exceed that of any 
Arab country. This fact is strengthened in the case of professionals working in R&D. 

According to Israeli statistics on R&D3. national expenditures on civilian R&D 
amounted in 1989 to $969 million, 40.5% of which were provided by business. In 1991, 
there were 10,238 persons employed in R&D in industry alone, with 57% of this total were 
in electronic equipment. In 1992, 3,727 new patents were registered in Israel. with 1400 
patents originating from Israel itself. In general, Israel spends 3.1% of its GNP on R&D. a 
percentage higher than in any western industrial country (for the European Union 2%). 
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Table 4 
Human Capital Formation 

Country Adult Literacy Mean Years of Scientists & R&D Scientists & 

Rate (%15+) Schooling (25+) Technicians Technicians Per 

Per 1000 10,000 

Kuwait 73 5.4 64.4 12.7 

Qatar - 5.6 26.6 9.3 

Bahrain 77 3.9 42.2 -

U.A.E. - 5.1 - -

Syria 65 4.2 3.6 -

Saudi Arabia 62 3.7 - -

Oman - 0.9 6.6 -

Iraq 60 4.8 3.6 -

Jordan 80 5 - 1.3 

Lebanon 80 4.4 - -

Egypt 48 2.8 w 6 

Yemen 39 0.8 0.2 -

Israel 94.8 10 76 59 

Source: UNDP, Human Development Report, 1993. 

Ill. Economic impact. 

The previous analysis of most outstanding economic factors. including the economic 
size of Israel and neigh boring Arab countries, their production structure, macroeconomic 
policies, trade relations, population and labor force, tourism and technology, provides an 
objective basis for the assessment of the economic impact of the Israeli economy in time of 
peace. 

Hardly any one denies that peace would bring with it economic benefits to the parties 
concerned. Professor Stanley Fischer sums up these benefits as follows: "the economic 
benefits of peace for Israel are obvious: military spending would decline, freeing up 
resources for consumption and investment; trade would expand; and foreign investment in 
Israel would increase as a result of both the increased stability perceived by outside 
investors, and the end of Arab boycott."4 

The neigh boring Arab countries would also benefit from peace, particular! y Palestine, 
Jordan, Lebanon and Syria. These benefits would accrue from the peace dividend, higher 
investments in the region, reconstruction, regional tourism, regional projects, higher 
economic growth and expansion in intra-regional trade. In reality, however, instability in 
the region may last for some time and for reasons other than the Arab-Israeli conflict. The 
diversion of resources from the military to the civilian uses will take time to be of noticeable 
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magnitude. The potential for trade expansion may not be realized with the prevalence of 
over-regulated foreign trade regimes in countries of the region. 

A more serious question relates. not to the prospects of economic benefits from peace. 
but to the distribution of these benefits among the countries concerned. No country would 
be expected to be enthusiastic about peace if its economy were to suffer, or not to benefit or 
to be dominated by another country, as a result of peace. Since we are talking about the 
economic prospects of peace, a futuristic assessment, the mere impression would be 
sufficient to influence the position of decision makers one way or another. 

Let me now discuss the economic impact in the sectors and areas where peace would 
make an important effect. 

1. Trade and Arab Boycott. 
Peace between Egypt and Israel led to insignificant trade flows. Israel's foreign trade 

has been oriented towards Europe and the United States. With the Arab boycott of Israeli 
products and foreign companies that have branches, or investments in Israel, Israeli exports 
are officially not allowed into Arab markets. There are cases of using third parties to 
circumvent Arab boycott. but they fall short of open trade arrangements. 

One of the objectives of Israel in the peace process is to lift the Arab boycott as a 
confidence-building measure. The Arab league discussed in its meeting of March 1994 the 
possibility of lifting the secondary and tertiary boycott; i.e .• on foreign companies. an issue 
that was strongly raised by the U.S. Secretary of Commerce during his recent visit to the 
region. However,it was decided to maintain that boycott for the time being. It is expected 
that the primary boycott will be maintained until a comprehensive peace settlement is 
reached. As for secondary and tertiary boycott, it is more likely that some Arab countries 
will ease their regulations in this regard without taking a declared position on that. 

Once a comprehensive peace is achieved. Arab boycott would be lifted and normal 
trade relations with Israel established. As stated previously, these trade relations would not 
necessarily take an institutional framework for at least the coming decade. They would be 
based on bilateral trade and transit agreements and protocols. 

The following points need to be made about the prospects for trade between Israel 
and neighboring Arab countries: 

a. Due to the prevailing trade patterns. geographic distribution and commodity 
composition, trade between Israel and neighboring Arab countries would not exceed 
the present intra-regional trade of less than 10%. This conclusion is confirmed by 
other studies on this matter. A study was undertaken on the prospects of trade 
diversion between Israel and five Arab countries; namely, Egypt, Syria. Jordan, 
Saudi Arabia and the U.A. Emirates which account for about two-thirds of ESCW A's 
trade. The results of the study are as follows: " Total trade diversion potential between 
Israel and the five Arab countries examined here was (in 1988 terms) $3.2 billion. 
i.e., 13% of the Israeli trade but only 3.7% of the aggregate Arab trade. It refers only 
to trade diversion, and not to the total trade potential. It does not reflect the potential 
trade in services, nor the potential trade expansion due to changes in production and 
consumption patterns and rise in standard of living. ,5 

Israeli exports would amount to $2.1 billion and include meat products. food. 
fertilizers, rubber, textile, machine tools, fruits, vegetables, unorganic chemicals, 
generators, industrial machines. office machines, electronic, communications. 
aeronautic and medical products, and organic and other chemical products. Israeli 
imports from Arab countries would amount to $1.1 billion and include oil. 
petrochemical products. textile. cotton and metals. 



b. The possibility of dumping of certain Israeli products in Arab markets creates 
some concern among businessmen. The procedures needed to discover dumping 
practices and take corrective measures might be too lengthy to save a crop or a product 
from unfair competition. Another worry is also expressed regarding Israeli restrictive 
practices on potential imports from Arab countries on the pretext of specifications, 
security or environmental reasons. Unless access to markets is made on reciprocal 
conditions, trade with Arab countries would be of marginal importance. 

c.Another concern arises from the strong economic links which Israeli businessmen 
enjoy with businesses in Europe, the U.S.A. and other parts of the world. Trade with 
Arab countries would enhance their role as middlemen in both directions. This role 
would even become stronger if it were institutionalized where Israelis became regional 
agents for foreign firms in some Arab markets. If this concern materialized, Arab 
businessmen might take a joint action to protect their interests. 

d. Aside from these concerns and under a fair reciprocal relationship, the Israeli 
economy would present a large market for Arab producers particularly those of the 
non-oil exporting countries. It would also assist in liberalizing trade regimes in the 
region and thus help in expanding intra-regional trade. 

2. Foreign Investments. 
Due to military cont1icts, political instability and unfavorable economic policies, the 

Middle East was not an attractive region for foreign investments. It was on the opposite a 
source of sizeable capital flight in addition to expanding investments abroad by the public 
sector of the oil-exporting countries. Israel has been to a certain extent, and for special 
reasons, an exception for this situation. 

With peace, the region would attract capital from various sources including : 

a. Official aid and soft loans to assist in the reconstruction of Palestine. A pledging 
conference was held in Washington on October 1st 1993 to assist the Palestinians." 
Total aid commitments to the Palestinians for the five-year interim period, and 
assuming that current (primarily UNRW A) aid continues at the same level, are $ 2.8 
b"ll" "6 1 10n. 

b. Export credit to be provided or arranged by the companies that would participate in 
the execution of the new regional projects. 
c. Foreign private investments flowing to the region. 
d.Private investments of individuals from the countries of the region whether from 
their invested capital abroad or from their current savings. 

Without sizeable capital inflows, peace in the region would be shaky. There is the fear 
that foreign investment and capital inflows would not benet1t countries of the region 
proportionately. It may become another polarization factor in favor of Israel. Having strong 
economic links with businesses and markets abroad, Israel mav become the center of the 
region for foreign investments, hence widening further the present gap in production and 
income between Israel and its immediate neighbors. 

Some people are concerned of another form of domination through investment. If 
Israeli investment in shares and projects in certain Arab countries were permitted without 
allowing for a similar treatment of Arab investors in Israeli assets, that concern would be 
confirmed. 

3. Regional Tourism. 
Tourism would benet1t from peace more than any other sector. Instead of fragmented 

and competing country packages. the region would offer a choice of integrated regional 
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packages for tourists from the rest of the world. While millions from the region travel 
abroad during summer, intra-regional tourism would prosper. making use of the varied 
climate and recreation facilities and economizing on transport expenses. 

The concern here is parallel to that in other areas; namely, while all countries would 
more or less benefit, due to its special links and developed institutions, Israel would manage 
to get most of the value added. Tour operators in Israel would sell packages with most of 
the nights being spent in Israel. El AI airlines would become the main air carrier to the 
region. Recreation and entertainment industry in Israel would attract most of the Gulf 
tourists. 

4. Regional Projects. 
Joint projects were established among Arab countries particularly in the 1970s and 

early 1980s. The total capital of these joint projects reaches about $40 billion. a small 
percentage of total oil revenues or of capital accumulation in the Arab countries for the same 
period. 

In the context of the peace process, many ideas and tentative proposals on potential 
regional projects were presented, particularly in the multilateral talks. A formal listing of 
specific regional projects is found in Annex IV of the Declaration of Principles on Interim 
self-Government Arrangements. Regional projects there include a Middle East Development 
Bank, exploitation of the Dead Sea area. the Med-Dead Sea Canal. regional desalination and 
other water development projects. prevention of desertification. interconnection of electncity 
grids. pipelines for oil and gas and regional tourism. transportation and telecommunication 
plans. 

Those and other regional projects have been floated by the Israelis and other countries 
participating in the multilateral talks as an inducement to conclude peace agreements. The 
Armand Hammer Fund for Economic Cooperation in the Middle East. Tel Aviv University 
has produced a report entitled "Peace Projects". It adds to the above projects the following 
proposals: free economic zone in Gaza. free tourism zone of the Red Sea riviera. and 
Middle Eastern regional medical center. 

Once a comprehensive peace is reached and stability is achieved in the region, the sky 
would become the limit for ideas on regional economic cooperation and projects. It needs 
not be emphasized that regional projects have to be feasible before implementation takes 
effect. While Israel has been active in promoting these projects. all participating countries in 
any project should gain from it. This includes participation in its execution. distribution of 
projects locations. employment and returns. Any tendency. whether intended or not. to 
converge economic returns in one country should be avoided and/or remedied. 

5. Labor Exchange. 
There are three ways in which labor exchange could take place in the region including 

Israel once peace is achieved. 

a. The continuous employment of semi-skilled and manual Palestinian workers in 
Israel. This is considered essential for sustaining the living conditions and reducing 
unemployment in Palestine. Work conditions. commuting and social security benefits 
should be improved. Israeli abrupt and total closure of the flow of workers on the 
pretext of security should be stopped. It has been practiced as a collective punishment. 
Labor t1ows in this form would represent a vivid sign of cooperation and hence 
should not be unilaterally interrupted. 
b. Employment of Palestinian and other workers on sit in either sub-contracting 
production or in joint investment projects. The sub-contracting activities have been 
going on in the West Bank. However. these activities should be reviewed to allow for 
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new and fair contractual arrangements. With time. more know how and value added 
activities of the produced commodity should be acquired by the sub-contracted 
workers. 
c. Exchange in technical and professional manpower. This t1ow would be small in 
number and impact except in selected areas as in health and agriculture. It has to be 
reciprocal and at acceptable and competitive terms. 

6. Transport. 
Due to the Arab-Israeli cont1ict and the resulting security obsession, many roads, and 

railroads are deadended. Airline routes follow costly detours and border crossings require 
lengthy checks and inspection. With peace and stability, transportation would become more 
efficient and procedures would be rationalized to the benefit of all countries and their 
economies. 

However, this general conclusion will not be realized automatically. Transport routes. 
fares, and inspection procedures should be reviewed and agreed upon. New transport 
projects, just like other regional ones. should be of widespread benefits. No one country 
including Israel should become the center for regional road, railroad and airline 
transportation networks. 

IV. Conclusions. 

I. This paper deals with the impact of the Israeli economy on the neigh boring Arab 
countries in time of peace. It concentrates on assessing the potential economic impact on the 
Arab countries in Western Asia including Egypt. These countries and Israel had greatly 
suffered in the last fifty years from wars. cont1icts, instability and resource distortions. 
Needless to say that every country expects to economically benefit from peace. 

2. The full impact of the Israeli economy on the neighboring Arab countries will not 
result from partial settlements with one or two Arab countries. The Israeli Palestinian 
Economic Protocol does not serve in its contents as a precedence for future economic 
relations between each Arab country and Israel. It addresses the economic authorities of a 
self-government (autonomy) during the five year transitional period. In order to allow for 
normalization of economic relations between the Arab countries and Israel, peace has to be 
comprehensive and take the form of agreements. 

' 
3. With comprehensive peace in the region. Arab economic boycott to Israel would 

be lifted. This would be an essential step for normalizing economic relations with Israel. 
However. even under these conditions. any serious deadlock in the implementation of the 
Palestinian Israeli Declaration of Principles or in the negotiation of the remaining issues of 
Jerusalem. refugees, settlements, security arrangements, borders and the permanent 
settlement will hamper economic relations between the Arab countries and Israel. 

4. Due to historical, demographic and geographical considerations . economic 
relations between individual Arab countries and Israel will differ in their strength and 
diversity. While a mix of customs union and a free trade area is seen to develop between 
Palestine and Israel, no similar or another institutional framework would take place between 
Israel and other Arab countries in the near future. The maximum that one expects in time of 
peace is normalization of economic relations on the basis on specific economic agreements 
and protocols. 

5. Looking at the Israeli economy from a pragmatic Arab view point. one concludes 
that: 
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*It is a relatively large economy, only second to that of Saudi Arabia in the region. 
* It is characterized by high living standards and high human development index. 
* Its production structure is more diversified than most individual Arab countries. 
* Its macroeconomic policies have been liberalized and deregulated, particularly since 

1988. 
* It has more diversified external trade in its commodity composition and 

geographical distribution. 
* It has a higher labor participation rate but, like most countries of the region, relies 

on migrant semi-skilled labor. 

6. There are legitimate concerns in the Arab countries that peace will benefit Israel 
proportionately more than any other individual country. These concerns are based on the 
following factors: 

* The Israeli economy is in a better position. due to the above-mentioned 
characteristics, to make use of economic opportunities that would arise in time of 
peace. 

* Israel might resort to unfair economic practices including dumping, trade 
restrictions on the pretext of security, hygiene, standards and other considerations; 
and unilateral restrictions on labor and capital flows. 

* Israel has well-established economic links with Western countries and Jewish 
communities there. These links would enable Israel to dominate the economies of 
the region through special preferen'ces given to Israel in foreign investments. 
regional projects, regional tourism, transport routs, and marketing and distribution 
networks. 

* Israel allocates to R&D a percentage of its GNP higher than any other industrial 
nation. Domination in this field is feared. particularly in agricultural inputs, 
electronics. communications equipment and chemicals. 

7. The distribution of the peace dividend and the resulting economic benefits should 
cover all countries of the region with special emphasis on those of lower per capita income. 
Therefore, fairness and reciprocity should be adhered to in establishing economic relations. 
Israel should even give some preference in its economic dealings to its neighbors. 
Otherwise, the Arab countries and/or peoples would hesitate to establish strong economic 
relations with Israel, even in time of peace. 

I .: ., 



Notes 

I. Abba EBAN, " Toward a Middle East Confederation", The Washington Post. 
September 26, 1993. 

2. Stantey FISCHER & Others. Securing Peace in the Middle East : Project on 
Economic Transition, Cambridge, MIT Press. 1994. 

3. Central Bureau of Statistics, Statistical Abstract of Israel.1993. 
4. Stanley FISCHER, " Israel and Her Neighbors", Horowitz Lectures Series. Tel 

Aviv, January 1993. 
5. Meir BEN-CHAIM, "Israel-Arab Countries Trade", Peace Projects. Tel Aviv 

University, 1993, p. 29. 
6. Stanley FISCHER & Others. Near East Economic Progress Report. Number !. 

Harvard University, March 1994. 

Other References. 

I. Arab Monetary Fund & Others, Unified Arab Economic Report, Abu Dhabi. 1993 (in 
Arabic). 

2. Economic Models Ltd., The Israeli Economy-Outlook, Ramat-Gan. Israel. August 
1993. 

3. FISCHER S., RODRIK D. & TlJMA E., The Economics of Middle East Peace. MIT. 
1993. 

4. KLEIMAN, E. "Geography, Culture and Religion. and the Middle East Trade Patterns". 
Jerusalem, Hebrew University, Working Paper, June 1992. 

5. MUNRO, J. Trade & Peace in the Middle East, New York. Professors World Peace 
Academy, 1984. 

6. PERES, S. The New Middle East. New York, Henry Holt & Co., 1993. 
7. UNESCWA, Survey of Economic and Social Development in the ESCWA Region: 

1992, October 1993. 
8. The World Bank, Developing The Occupied Territories: An Investment in Peace. World 

Bank, Washington. 1993. 

1 I 



..... ~ 

•• Industry, not manufacturing alone. 

+++GNP for the period 1980-90. 

Sources : World Bank, World Development Report, 1993 

UNDP, Human Developmenl Report, 1993 

ESCWA, Survey of the Economic and Social Development in the E.SCWA Region, 

Table l. Basic Indicators 

1992 

4 
::E 
0 
"' . 

I~~ 
~z o..o 
<tN 
04 ,_z 
::>"" 
1-"1 _,_ 
~~ 

10 

~ 
0> 

&'en <( :-
6) i<:!:i 0 1':::::> L:J : _.J 

""""' ' : C'-1 ,-

:~ () 
, . 

i c J c~ 
~l .. 

I , i ~ .. : 



Palestble: from dependent to auton~ •••• 

Ilbac Diwan and Michael Wailoll 

The World :Saak 

June 1994 

Abstract. Tho paper ~!area the issues an<! choices thrown up by the M'l1llt IIUI of Mli 1 M i1 at 
occupied PNC161iniao lwritaries lllld the economic agteemeatB that cauW -.. ftom .. • ; · 1 ,_ 
negotiations, "rho pre&e~~t economic crim i1 related 10 the uneven paco 1111d •lltgrllld ~ 9f....,.,. il AI ,.. 
and lha sequence of advcr&e economic shock& of the 1980s. rn the r.-, pallciea will • ...._. a. a 
reoriearation in the paltcnl of clevolopllltllt. The paper diSilllsses the ...,..,.,. 0011111c · fll a ; SJ 
eeonamic sllalegy that would lea4 10 a more autonomous growth path. 

We •d lib 10 lhmk - without implicating - Samir Abdallah, Georae ~. AWr..M ,\R ·-. A* 
Anwn, Samir EI-Khoury, Samir Hulello, Ephraim Kleinman, and Radwu. .._ tbt t.belt _. .._ 
Sleplums far reselll9b assistaa.co. The paper draws in parts on Developlllg dv ~ Terriklriu, All .lks I •• 
in PIHICe World Batik, 1!193, Volume 2. The viewaexpressed here retlecll ~~SW¥ lllole of die IIUIIII. _. 8lt 
those of the World Bank or its Board of Directors. 

Z"d OJZNW ElM Wd9Z : 80 P6, 8Z f.llf 

•• 



PaJestiDe: from dependent to auto~ I'VWfll 

The handaver of power in Gaza and Jericho was a source of celebAac.. for -1 P1hdnin1 at a;­

is &Wllnl of the political difficulties alwd, E'lually problematic are the ~e realiliel r.o.. ., lla -

Palminian Authority. Th81'8 are potentially major new opporlullities ~ IICNld _,..,. lltht t 
1 

• 

the economic frvat. Compared to Eutera Europe, where refol'l!l &tatt<;d wla • ialploliooa ollnlllti=e! t 1 , 

the West Baak and Gaza oould eojoy a large expansion in trading ~- All4 l1llllb ........ 

donors finance &mOIIDI& to a drop in the ocean, asoistance to the Palestuu- •lib!y 10 lit llqe. la 0 I 3 

1993, doDOra pledged $2.4 billion for the recotl!b:uction of the infrastruclllfl ill d>e Woot ... -' 0.. ..... 

the next S yeatfl, 8'lllivaloat to some 15 perco.at of GDP per year of extetMI IPuwr.a. ht .. 11 1 1 .. el .. 

West Bank and Gaza ia in a stale of crisis. Economic difficulties slal'IIN iD. 1k Mtty l'SO.-' *I 1 • 

in after 1987. l!llpectali0111 of peace fueled a recovery in 1992, but this -IJIICl A eel 1ty a- .... ill-. 

Open unemployment has increased slwply, underemployment is rampaat, oM povM)' lw a- to 1 1:. 
One fifth of the population of the West Bank, and one third of that of a- _.live iD JIG'¥M7.1 .......... 

R~rVioes are in dilarray: muoicipalities are sta:ved of cash; power outqa - fu 1111 nit; pllllllc ...._ ...., AI 

below WHO quality &tanclatdo; and garbage I'Ota on tbo 8trccls in refup ...,. la a... a 
The key oconomic illlllli are clear. Futuro ~:rowtb in incomea will ave 1c1 be 1 1 

1 

• ~ 

Expansion of dollll!Stic production is needed to c:eate jobs for the ll118111J11o,-., mlb rooa foe *' P I 1 • 

worlcing Qr residina abroad, and incteaft the diversification and autoJWa11 vi diD __,-, n. .... ,.. 
li01II'008 of~ of the West Bank aod Gaza-1mployment in Israel and ill .. Oulf - hav. .-, it ..,. • 

part. And the potential new opportunities COII!d oaslly be squandered. M.-- ..cl loq-na - .......... 

on sb:uctoral policy choices and the bllilcliog of new institutions. 

This paper attempts to analyze the issues and choices faced now, ill 1lle coruext or 1118 • r •• • ..., 

evolved during the Istaeli ~cupatio.n. Throughout, the focus is on 80Claolllica fllilet .._ pelilin. r U ' d 

eve.nto are, of copree, oruc.ial for the future, but, political progms can be m' 'nd hy .. ,..h ...... 

Past economic performaoce and current economic structures have "-a pr~ lrd" ' .. 11a 

25 Yeatfl of d<Welopment under the Iotaeli occupation. The effects of a ro...t iD..,._ willl 1 -* ..... 
neighbor with a vaslly diffimmt economic &b:uctures had initially led to Jup pial from bMe .. *' *' .... 
initial wage and price differentials. But as the adjllitment process tun ita-. !M "'gag., - J.a •••I 

1 Agricultural Relief Committees Data-Base, 1993. 

2 See FAFO, 1993. 
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10 fi..c.Q new sources of growth. 3 

Some koy features of eco110mio performance are reported in Tabk 1. Tlaa lllble OOIIIii'UII 01» ..... 

over lho 1wo periods 1970-79and l!l8Q-87.In both the West Banlc and 0.., ,_m wu _..., llftla 11 .. 

first petlo4, but lt fell slwply iD the second period (10 less than the rala ~ J"IWtla of lilt p ; ' 11 11!), a.. 
achieved a 1979 peak iD income per petSOD which, with lho exception ol11'17, it IIM...,. mqt ... _, 

iuoomes iD the West Banlc stapated iD the 1980s. 

The facton underlying the 6barp fall iD performa.cco are ole.i)' app-c ...-.. filii ..... lit 
decomposed iD three parts: 0011 related 10 changes in tbe Jabot fo~. '* • ._... ia lllllli1ll ........ .. 
remainder, which we aUribute to chan1!81 in tbe productivity of lahM Mill llflilll!.4 'I'M ....... ...a .... 
striking t'a4:ets of lho pattem of past crowth· 

o Tho Jabot force 8hnmk during the whole period: u a teslllt W.. IICIIMI'i~ ID 1111 ...... ftl 

domestic produotioa was negative. 

o In ocmlra&t, there has been terrific growth in capital. In faQC _..,. 11114 iln w · .... .._ 
ttadllionally rivalled those of East Aaia at 30pereeat ofGDP ill .. Wwt llllk ... 40,__ .. .... 

As a lmllt, the contribution of investmeat to the BtOwlh of GDP IIM bus. wb.IIRIW; t., .. ..... 
period, it was the only 10uree of growth Mt. 

o Total productivity gaiDs ('l'PP) explaiD 1wo thirds of the grow* ,....., n ia 1111 ItA& ,...._ ... 

in the reoond period, their ocmlribution is negligible iD the Wllll .._, 11111 _,.aiw la a-. 

This pa1tetD of erowth was the result of tbe euvirnrunant in wUII *' J'UMtini• m•uue I .. 

Th~ were heivy oonstraints on doaslic growth: produolion end exp011 - Mill np& amll. ftil W • • .... 

to export labor, which was met initially with rising opportunities. Pour ...- of l1aill ,._ • fl ._. 

relevll!llle to the future: unbalanced international ~nomi~ relations; ~ npr•sia Ill • lti 
fiscal4:01llpreBsiQ!l and the ab1811ce of 118eful re8111ation; and a dooli.ain&' 1111111111 - ....., 

3 Writing in the mid-t970s, Van Arkadie (1977) notes the fall in me tw. He atp111 .... llllliiW 
spur in growth was pat! of an adj118tmlllll process that has run ite eo-, -a pteelicta llallt ....... ....... 
would not be 1118tained for lllUch lo.agor. See also Abdallab's (1993) dec:a.,.aoitioa of the ..... l/1l #CU6. 

4 The growth arithmetic requires the knowledge of the aggregate ptM118Cio& f\laoli<.l - _. ftl .. 
two period!i, These functioll8 where estimated ecCI!lometrically using inv , w- tw., _, ; A ' 
data from CBS. 
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Table 1: Growth la GDP, Fattors 1111d Total Fader ..... lldi\<i~J 
(Ill percent per BIIDPID) 

Wat Baak ~ 
1970·" 198Q.87 1970-79 ......, 

Amlual erowtb: 
GDP 8.54 3.56 U1 
Capital al 8.87 7.95 a.cn 
Labor -0-63 -0.95 ... ,. 
Contrlb11tioa to 
GDP IJI'OWih of: 
Cllpital 3.55 3.18 :z.a 
tabor -0.38 -0.57 -o ... 
TFP 1!1 5.37 0.95 ••• 
TFP u a peroe~~t 
of growth iD GDP 

63 27 • 
!I Bucd cm a ..ne. C01111tNCt$d hom~~alional a<COIIIIts •tatiatie~ cm illvestmem. 
W Tolal t.;wr ptadudivity (1l'P) il IIIo ruld.al of the growth •=tinr eq......, •-"'c • 411 

pe!OCDI oapital .W., 

Scnm:oo: Cezltml Bunau of Stati>tko, and Autho:~ compulatio..s. 

Ll7 
Ut ...... 

:Z.44 
1.17 .... 
... 

DilttlltM~ tllld«<OIIfffk ~· The Wost Bank ... a- llaw .._ lliflllr --~~~~ 
integt'ated withia the Region, bllt in a higltlydilllorted fashion. Palestini- Mw (oft.) ._ ..... • ..... 

labor 1broad., bin not commodities. A!i a I'MIIt, past economic develop.- - ..at)' Q I I I ' ' llf 6t 
tlpBCialization ofPaleBiinian labor iD two CJ~tomal activities: IPltllual ww1t Ill ...a; _. llldW..,.. ill 6t .... 
For fOIIgbly the,fint half of the period of occupation, inCOII!es and -... p.w wry tW. ftl fl 
PaleetinJiQUJ warlcing iD Israel wso from zero to about 75,000in 1979 _. 110,000~ 1N1, 11 u 1 .., • 

peroellt of the em.ployad population in the West Bank, 45 perc<mt in o-, (_. 1111. or..,. ,._. ill PI' 1 1 

employmeAt), and 7 perc<m1 of total employment ill Ut'$111 (a share tDit liiM '-' filidy llllllllt ..., 6t ... 
1970s). 6 A f'OUilbly equalll\llllber also emigrated to work abroad. The oil ,no. riiN ef Ilia 1,.,. __, lil 
IIOUtce of demand to falter, hilt fuelad a surge in deiPlllld for skilled labor ia .. Gulf. Nut!. ins a · 1 a ill 
tho Gulf earned CO!Ulideraltly higher wages. But from the 1980s the piciln +•r1 ly 111e .-, lMII'-6 

Israeli 1111cl Gulf deiPltlld for Palestinian lab or stabilized and ceased to 111 a - of 'buoj~. '1"111 I Fif1 j 

5 Income growth, being mostly lsbor inlellsive, was also broad based .d ~I)' ' ' .... .._ 
period. See Abu-shokr, 1990. 

6 For good reviews oflabor relations, see Abu-5bokl', !987,Sbabau, llln, ... lleir ltn. 
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waa an ad4itional factor aftot 1987, through the effects of Btrikes, a reduclioa ia -~- ..... lilllll 

demand and 8011111 !ijlhlelling of eQOnoroio controls. But this only sbatp....,.j a pu•l•• ._. W ......, • t. 
&om the early 1980s. 

At the wne time, domestic production haa become ~gly ••iAIIII aa 1lotll 6e ...... 

demaftd. sldu. Opportunities to invest in domestio produclion of goodol M¥e IlMa tulriGiell 11)' • --­

framework of regulatiOIIll that limited invoiSillloot in octivities competing w16. llneli produma. Jla 6e ....,. 

gmwth waa driVl!D by ~ansion of Qapitol and productivity growth-dao IIMir itpiJIIPdOC • ., 

ll!clmological c:atchup and the pins from roalloc:ation of labor &om loMr ID !iipet pru* lli\'ltJ •••W 

(primarily moving from acrlculturc to aervioes). In the 1980s overall prodtdYiq tell. 'I'bmte' •1, 6e .,...., 

capital inYestmcml weDt into housing, and very little into m.chines, a COI'lll•••• ut' die n,Jm J 4 5 , 

eapecially after Likud came to poWct in 1977, lock of fillaneial iotermeclidaa, lililf pgli!MII ••• 1 ' \ 1 la 

1992,21 percent of West Bliik iDcomo lllid 29 peroeot of Gaza'• income - &o. WOit ia Mltl lllllr M 

pBI'Cellt came from dOIIIeStie maDufaotllriDg. 9 

There - two particularly slz'ilcing upects of the pattern of Paleatillila uo 11111)' ....-: ~a~•-• 

toward Ianol (90 peroeol of impotta and 70 plus percent of exports) lilid *•• -··1 ~BA 7 d Ill • a " I 
procl\1018, espeolaU)' Bllbconlrac:tills, given the West llllllk and Ga.za's incoa J.wl. T1ae .., 11t1all ., .... ... 

Israel was a funetioD. of both t.rado diversion 1111d t.rado oroation. Trade di~ accawd m.,.... .. .... 
through the imposition of a euslolllii 1lllion in 1967: imporiB of I!Wiufaoa.l ,_s. livm Ill ... 

Israel became Sllbjecl to a lllOtll than foudold increase in duties in that yw. ~ a Mien a ifq ' 1 0 

inoomea, imports from Istael boomed but exports remained compn:s&M 11)' 1 """ of lllilh117 113 ' M 

including a bAll cm export& of oompelins Ajlricultural goods to the Israeli _..,., n.. ill IIIo iiiJ w; ,... 

t1w Arab World. Mmy Palestioian houaeholds receive remiltances from lho awt, llavt ~ ...._ ••• 

from Arab bodies, have bllilk 1100011111& in Amman and (in tlw West Bllllk) llald lt.ir •vinp ID. JW ' 'm Dialr. 

But, bec:aua of the Arab boycott on Israel, Palestiniao firms and fannet& ftMM it l\'ellwdlr ID ..,.. • ... 
·, 

markets, and Israel came to domillatoo other countries as a lllllril:et for (..tl) Wilt :a.dl: .U a- ... -. 
AI a cousequon~ of lhi.s pallctn, the external trade deficit haa -.. •i -1&11111, lit 36,..... ., .. 

in the 1985-87 period, and the bulk of it with Israel. This trade deficit has, bu•nw•, boca U... ••L ' ' I 

by llbor rumittancos and tho oum:u.t ICCO\IIil has been ~enerally in a 61111111 _,... Jmtil &11 ..t, ......_ .W 

there ill, of course, no official debt.1° 

7 For • comparison with the sowces of growth in the 1940s, see Me!~., 1992. 

8 Atnon and Goltlieb, I 992. 

9 A .good review of induslrlal perfof!lllll4le is in Abii-Sbokr, Abdallah, Md Ala-.la, 1m.. 

lD For a dotailed pre!!e.nlalion of the 011tornal OCCOIIII!a, see z..kai. 
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Flsc:al compression and publl~ services. Pa.rallel 10 the pattern of uy-w!; iD~ la IM ..... 

and re~ ~on at hou was a pllltem of lllldetooprovision of p1IWI$ JGC*. The J.¥.1 et pcoild flf 

JOVetlllllellt S8l'Vicea is substantially below that iD eoonomies of a oo~ iMimle level. IWYiliaa .,...._, 

sanitation, roads and electric pDWI:I' are all below par in quality and/or • ti~.11 

Public provision of services has been broadly limited to available 1" ••~••: to laluol -" ._ ' 
2 

by,or ass~ to, the Civi!A.dministratlon and municipalities for eov~ lllllivilies; llld, at ...a, ID ...... 

eamines for the public utilities that are owned by the municipalities, Defioi• -. be-. aecJI;"' la ,.... ,_ 

(thoup !bey appear to have been hil:her in the 1970!). Low revenues an4 Ill& iMIHiity to 'bonvw-. ..... 
primary 1'88$011 for the low levels of servioe provision. Bath rcven\10! arul ; C 1 ~riM awl A 2 I I 7 

and the municipalities are II.G\ISII'IIly low by intemalional slluldal'ds, at alieN& P.6 .-c of CIDP • a - 11 
percent of GNP in the 1987:91 period, despite hip stal\l!ory income 1M .... (lipi~ ........ Ill 

llrael).12 Thase levels are of !be order of half those of comparable eco1>0 ' , IM a ..,... .._ ;a 7 t 
ill Israel. Thet11 are, however, two major adjiiStments that have be made le IWIOHo IDd 4 fRI .... ., .. 

Civil A.dministratlon and the municipalities: spendin& by non•govel'tlmAioll 41 ;iM; _. ._. : ' hr ... 

Isrul. 

Other ageneil!s, both offioial and private, have responded 10 fill IIIo ,... left ~ die '"* ,. 2 

effott. Faremoat LIJiloOJigSt theso is tho United Nations Relief and Wotkl Apay (U!aWA). ._...pc 'f 

basic servioeo to the appmximately 40peteent ofWest Bank and 60perceat flfO.. Nlli 1 nu ._-.. ...... 

stal\18, UNRWA has spant US$100 .mlllion lllllUBIIy in the recent put, 'ai;lil.t kl 4.S ,_.. flf .. , fl 

which 85 porgoat went on education and health. 1orclanian aid amounted IG • llli.lllillod S50 .W.,. -

ualil 1988, dropping to $15 million thereafter. PLO expenditw'es must -.. .._ lit l8ut w ... - liar 
collapsed m 1990, b\:t their magnitude is not well lalown.13 Aid by OIIMi' An/D III"YW 7 ... .... 

government agencies, UNDP, EC and a large number of nan-Arab NOO., ..., JIIU'I'WM :11 ea • A ' 

Mare eqatroversia! are lbc fi~ traru;fers between the Oooupled Twnitwleo LLIIIl '-!. P ' 1 1 

'· . 
pay 10111e ta.xes that accrue to the Imeli treasury, and Israel provi~ 110ae znoiaes. Ulllil 1,.,..._ .,.. 

available ltatiltics on those tnDafers. Taxes passed to Isrul include !M V .. Mdod Ta& (VAT), ••• 

nMmues, fuellaXos and piii'Obase taxes. On reasoaably oonse:vative ~ oliU tw. ... fl-. ... 

11 Abed (1988), FAPO, lll931 

12 Alawneb, 1992. 

13 see Abod, 1m far estimates. 
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amounted to some $150in 1991,oquivalent to &percent ofGDP.14 PaleetiaiM. ~ 111--... & I 

is difficult to asaeas. Outlays 011 INbsldized good.o and the use of public ho~pl4 lt, ia wlaich .._ ila ........ 

0111iay !bat Wllllld not have ollretwise occwred acwunt to some $25 milli011, ur 1.2J*C*d afCJDP. Ill ••• 

some ditect capital &pendin& comes from the Israeli budget estimated at o.a....- .tGDP. ,.._, ..... 

11011-seGurity contributi011 is estimated at 2 percent of GDP. The net efi'Mt fill tllill RlllliM., 11 ....... e 
leakap of Paleslinian taxes acctlling to the Israeli Tn:tiSIIQ' estimated • ... ' ,__ fill .. a I ' 

tenitorles' GDP in 1991. 

' 
Table 2: RIYenue and Expomdit\lre C0111po.rison.&: Bil'JK, lonol, hrclln, 

the O~pied Tm:itorios and Developing ~ 

Average: 1987-91 

J!awtaf Israel a/ Jordan •I c::r :' !t'N 
(In percent of GDP) 

RIYellll~ 23.1 38.6 27.2 21.7 ai 
Tax l'eYilNle 15.2 33.9 14.J J.U lt.l 
D~la.w$ S.7 17.5 3.4 .u u 
Indireet tlllU 9.5 16.4 10.t 1U 11.1 

Nontax revenue 7.9 4.7 u.• u ... 
Expenditure 42.2 $0.2 46.4 .. 

Cutr011t c:rpel\dlture 28.9 45.7 37.J .. 
Devdopm~nt expenditure 13.3 4.5 u u 

Expenditure Wlduding defe.n&8 37.2 36.8 30.J »-' ... 
Current aq>enditllre 11.9 31.3 2l.J Jl.l .. 

e.elucllrtg defan&e 13.3 4.5 u u u 
Development exp1111diture 

' a/ Refers to integrated publi~ IOI'Ior irlcluding the Civfl Ac!ministmtion, UNRWA w IM lllt\lor MOOIJIItUII ..... 
~. 
b/ For lho 1argor sample the infonnadon is Umlted to lho =tra! ~OV8l'!llmltt 
SoiQ'<el. World D-lopment Reporu, various issues; Statistical Abstract of hnlel, -"u -..; WOIW Pe:U,1M 

TM ovwall picture il of significant!)' hlgher revenues paid by Palutin~Ml, M :z2 ,_... vi Gnf, _, ... 

spending at about 24 porwnt Qf GDP. Adju&ted revenues are c:omparabl~ wilh - Anll oa4 .._. _.... ..,_ 

14 See World Baak, 1P!l3. This can be considered m undeMStimal& .._ u it .,_ 110t ..._. .._ 
tax ~d by Palestinians workina in &rae! or any indirect costs, suoh u .. prioo-niMc .._ ~ -
pro*!i011 011 Iuaeli product.ioa. By COII!I'BBI, income tax paid by wotbft k _... Ill -et ._. w 
ofteD ahared between the countries of residelloe ll!d of work. Aad ill .. IM'"ws All'- C .. 
sharing fotlllllla for c;~~&toiiiJ NYCIIue& between the Republic of South Alrioa la4 die odalr fll .. 
union (includia: laotho and Swaziland) dou includo adjuaune.nts for i si I !lOlls. 

B'd OJ~ 8M Wd62: 80 t>6, 82 1-¥1£ 
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co1111triea (though !~)Wet than Israel'& 39 porcent, aee Table 2). Spending ii lower - ..._iGoul - c-M ; · • 
it the appropriate base ia GNl' rathet than GDP), bealuse of the absence of norRIII ..rMit ~ 'Die ,..... ' ' \ 

by inlernational stan.dards, is in doveloprnw (i.o., invutrnont·fGI•tod) aponding. n.t U ,..._ of GDP D I ... 

item. in the Wllllt Bank Blld G&~~a iJ a small ~n of lho spending lovela ;, llw ..0... ecoaomlea • 111111 IIMl fll 

dovelopment.u 

AVIIilsbilitY of Ntdwrti.Resourcel A further consttaint which hLo ',ft,"-10ed4 tk patWa Ill 6~Mid .. c-• 
is !he lltagnation or sbrinlch1g of lhe lane! ill1cl water re&o\U\lO base ill lho ~ of a -,. popiiWiGa b -

!he past 25 yeat8. Much has been writtea 011 lho subjeot.16 Amlulllly ~ &fO'III'Iwallr • la .. 

We.st Bank ill1cl Gaz.a amount to about 750 millio11 cubic meters, while-' \1801 by lba J>;' :1 'm ._ 

remained capped at about 200milliCII cubic metets-lhe pre,l973 !I!Vel. c- ~clioM •-•-. 

includillg admini•t.rative limitatio!lll on surface water barve.slinB, and !he hieil - of W&let ~ 'r 0: • 7 

to teruiW inefficioot ill1cl worn-®t welle MYO me.ut a moclllllt expwioo of ._ ~ - ..- ,., M ' 

cultivatloo. In eoleoiOd areu, notably iD 110me areu iD G112>1, illoreuiac ~ ..,. ill ........ llr 
oxceuive oxllactlon bavo virlually hailed ~collura! procluction. Loss of .... .. ...h • • .. m ' -

ucl lucl·uso that reslriots lho devolopmenl of towns have i.Dmased dl!ri.c lHOol M11 ..V 1,._"' .._ 

of Paleati.Dian ehoep ill1cl (Oal tiumcn to military llllld lllld land deWarod. ...... - '- llm ..... .. 

While !he area cultivated by Ilii'WI soKIIon iD lho West llmk isllllknoM, i. 0.. ..- ....., .... • 

petce111 of !ha cultivatecl area. Secutity·telaled restrictioi!S affecting the ll.u., - ill --Oaa ... .__ 

ca11 operate (recently increased !'tom 12 to 20 mileoi) have been limiting fi• ,,;.,.;cioa 10 a flaui• altM ,_. 

1967levels. 

E/fot:ta of m:ent ;,hoc/a, The unbalanced nature of past economic ~ l.tt ... P I 1 I 

eoonom.y higbly vulnerable to the oxlernal economic shocks that have bulfelool IM tooli<>llli• olllll Well .... 

ud Gaza over !lie past soveral years. Israeli hyper-inflation was compl@tely ialportod ia die .ad-ltiOI.. W. 

bank residents could, and did, &bift into Jorcl.lllian Dinar, but were IMa !lit 'iy IlK "lllllfhiC• J1 I I 

devaluation. Al110 in 1988 the Jorclanlan govel'llllle.lll slOpped aupplouu 1'4c IM llillritl et ...,. ..... . 
(someching it hac! cOD!iuuod to do siuce 1967). Tba Ou\fwar heel a drastic u.;.at: ~ ....... .... 
clowrc with Israel, and potm1111ently leading to a loss of Palestinim ~ ill ... CJulf, _, 4 I 7; 11 

KuwalL It al110 hastened !ha finaDcial&qWIIIZ8 on the PLO, that in tum led"' m+ 1 .,..t ._..._ .. W. 

15 R.eca~Uy however, ill1cl to COIIIIIetaot !he effects of lhe bo.rden -..., IIM Civil ,• 1 
I • , 1 

increued its i.Dvestment program by about 50 percent dl.lrin!l 1993. 

16 See for example Benvenlsti and Khayat, 1988. 

11 For a recent caae study of lhe politics of land in the Jerusalem area, - lbr e~~ampla C.., ••~ 

6"d OJ2NW ElM Wd62 : 00 176 , 62 ~ 
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Bank and Ga.ra.18 

The ecaaomlos would have crashed much more severely if it -·t a two .,...,w ...... ,_, .. 
arrival of about 400,000immlgranls (mostly from Russia) into lsrul duriq lM0-92--' a 'M lE M '-. 

and izwreased dOI!llllld for Paleslimm wotk!111 in this sector. Second, mMJ .,,o8Cial• t, t U W _. 

lizeable ll1lihioas of savings, especially from Gulf income. After the Gulf_. _.. of *H - l !I' ..._ 
Iudeed, in the wake of expoctatiQJIB of pe4Qe in 1992 there was a constructiGII ~ • ..., 1 ni•Rr '-a., .. ,.. 
ceatm to the economic =verr that year (the West Bsllk was alao halp8i '117 a bw1rf- ,_. • .. 'I 1 

olive oyclo). 

By 199S theae factors had largely gooe. Followin!l three years willl' · .ai-..t diaq'IJ• ..... lr 
Olltf'ewt and borders oloSW'e, 19 the number of permils ISS\Ied for work ia 11111111 - .....,., ' 1 Ill ..... 

1993, and again, iD April 1994 after the Hebron masucre.20 Thero - ~ 11 115 .. z X 1 

tea80ll8 for the labor CUI:()f'!'a, but it al110 marked a lllrnin!l point in the I • for Pd " '• ...., Ill .... 

Ill the Istaoli comtruction boom tided &!1d the aew immigranls teplac.4 Psi rt',j= wodlln la . a 
9 

' .. 

rervicBS. Tbis had a lar(le Unpact on domestic labor markets. Wages have ... llwply m 1MJ111 .. W.. ... 

and Gua llince 1!1511 1 and \IDBmployment has rise.t~, eapecially ill GA& 11 lfmzn±nWI - .. -

eoonomlcally iDseauN lban in 80Dl8 15 years, especially in Gua which - lilt ..,._, D n. W.. Ill* _. 

Gaza are beginning the next phase of the peace process in a highly frqu. 111a1.aic llat.. 

The llhocks of receat pll8t-ftom the Gulf to Israel--a4<1 up to a -.. IIIICl pec I ,.., I ..... 

iD the old, oxtetnal &OUrCeS of incomo ~. Future inco= tfOWth wiD....,. Ill ...... • • fl 

production bued in domestic ceaters of economic activity. Than is aleo • ....,t *nrt ...... • ..... 

18 Fot • detailed account, see UNCTAD, various issues. 

19 After tho cudewl of end-1!190 related 10 the Gulf war and the M1W o1- ia ........ fl 
1991 (which !Mted about S weeks), the number of Palestlni&lll wornn,ia llrMl lllrted Ill lw ... a 
the aeoond q,uarter, 1111\1 rem•iacd hi~ during all of 1992. A series of ala- .ad ~ ia lttl 0 7 ' 
moatly Oaza (ill May and December 1993). The border was closed cqlml)' b' 4C5 ~ ..,. la ..... 
and Aprill993. 

20 Tbe number of petmlls is now be.in!l slowly increased, ut it is IIOl tl!fl I 4 to nxb d .. t•IIIIIIIL 

21 Palosllnian ecoaomiels aa~ liraeli ststietlos differ lll!ltkodly 011 IM -- .t el ; 7 
The fonnu:r place the figure at aroUDd 30 pezceat (Abu·Shokr, 1993), WW. file IM*w'• llli.... il ..... 11 
percent for 1993. 

D There oeom 10 bo three llllliD reasons: Gaza is poorer to start ~ - of iu -"'"'-
10 work iD. Israel, and it proportionally lost more jobs be<:<~use the pel"'llk .,-. is ..- Ill ul I la ... 
than in ths West Bllllk. 

O:lZNW ElM W&lE: :Be V6 , 1i1Z tone 
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fall in labor demand, to prevent lh~ I!COIIOIII)' fallinll into a vicious cycle of .... -.. -' .-., ...W-. 
lhat wO\IId only beighteo the larp risk o( continued violeoce. In llddit.io11, IM a ''NI of ,;RI.& .,_ ill .. 

in itself in !he current historical circumstallce.ll, since this would allow IQ _.. Met PI! ' ' ...., ... 

Israel, make room for Palestinians now abroad, and increase lho dJversifi.._ _. MliiOIIQ' fll lilt P P ? • 

economy. 

Expaneion of domestic production require~! the reorientation of Ull ac dvity _, .., .. _., 

especially private inve!ltment. Bolh politice and economics will determiM lilt oo 1; 111•. Na :« , .... 
investment will only occut if both the strategic Ullcertainty is resolved by 1 ...._. ... polili4* .. ._...,, ... 

if eccmolllio condJtions are good, The peace process could bring three areu of MOaOali~: piM: .. ; 1 'l P llr 

expanded lnteraati011ai trading opportunities; increased a11tonomy of domMW -lllic patio)o11M (fir 1 .. 

years, at leul) inflows of official money. However, these opportunities colllolll ..U,. k 1q11 r a I Ao lap 11 P 

thm~ is pleaty of experience &bowing that money aloue CllllllOI bring IIIMNt ..-icl talraaft', IM - -

aubvllrt sow:~d lonll-lerm devolopmeoJ, 

Palestinian economic polio}'llllk8111 face significant tcnsioDS In J111icr *im, - el WM6 -

recently highlighted by tho choices that bad to be made in the context of lilt 1111 'c ••1zcld r ........ 

Should .madcets In Wul be pre&erVed or trado bo reorlented to the ArU ,....., Jkw fat .._... p 5 

play aleadiri!l role in pt01110ting ind1111ty and ldclcstartillg tho economy? Hew - 1111)' pl .. I ........ ,_ 

of ilepressod labor domlnd? And what is the best use of lho foreign capilli :/ M tl1 'l'Mit I ' m -­

more fiiiUlwd wheh the interests oflsrael and Iordan aro brought into pllr. 

ltrbrtJalitJNd ect1lll1lllk rrl«iotu. Central to the overall stance of .. N 1iai- will k •-In• 
ec011omic relations~n roods. labor and capital. Past development J. .._ + £Wid.,.. • •4.., ... 

inte&ratioo within the region. If Palestinian waees and employment 11n1 11 ,_, .. ia .... 'MI .... 

substitute for oxJ'!)rts of tabor. Increasing economic autonomy and self,.. • ' hi ..,•lop • i£a .. W.. Ill* 

and 08ZI£ means divorsifying tradJn& paltems and relations, shifting from •• ' ''* 1111 a flw s t -­
of CfOW!h, that. are now in decline, to a broader Interdependence with oilier ,.... oliM ....- .,. .. 1IIIIIM. 

The Woat Bank and Gaza have poteoti&!ly large advantages In theit geo~ lullillll ... I .,.,. I m 
in lho Middle But. Tllnting inward behind trade barrle::s is a nOD-startw tbr a ..n, 11p11. r a 1 Q , • ftll 

choioel! llll!ge from rom•ining predominantly linlclld to Israel in lradiDg ...._ 1o -.na, liaD 11 121£1111 .. 

turning elsewhere. An assessmont of the options suggest& that all have 041111 114 •••ftlll, _. t1rr1 - -

23 That development cannot takea place in the absezice of a political 1111&11 nt is M al4 ••••-•• ..­
has important ewrent implicati0111. See Sayigh, 1988. 

24 On this mbjoot, see Abed, 1990. 

H'd OJZNW BM Wd~E:80 vo, 82 Nnr 
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no~ be politically feasible in the abort term. Howwer, it is likely that exu- eptiou 1uw w.a. "* _. .. 
801118 form of inlennediate position will bo both preferable and feasible. •- ir lb& lou flf •• ' M 11 ..._ 

access to lllnUll is pei'I!Wient, it makes sense to maintain lnde access to Jar,... ..ut a4 lip 1 Rrh tll .... 

chls to agricultural toads. At the same limo divl!lllificalion require~ opoaiaf IM W..t l.t ... C... ... • 

the region, and ospeoially Jordan, and to the rest of the world, especiolly S..,.. 

For the Palestini111111, tbo bost econOmic outcomo would probably t.. a h tnde - wi* -.t ..,... 
with a aienJficant opeaing of lnde to Jordan and the rest of the Arab world, A """ tnde - wlllt. __, 1IIIIIM 

differ from tbo present (partial) OIISIOIIll U11ion in allowing the West Blllk ... a.. to lwva otiflwM ...... ... 

Israel with third o;ountries. It would preferably also involve a level ployiq Wcl 'lri6 Ill'llllli ,.,.,, 1 .. .. 

respect to lllbsidies, es~Uy in agriculture. SI!® an approach would =· ' · - to ..,. ._.... ..... 

(whore 70 percent ofPaleliliaians exportl go now) bu~ could avoid proteolkE!t ...-c* tJ ._. ............ 

that are ill-BIIiled to the economic struccura of the economy of the West 11* _. CS... 0, 1 Q la .. -

of the wozld COI11d either bo lbrol.Jgh participation in Israel's free tnde ¥ 11, • ... I' 
~ and the m•in•ea1111oe of a high ~ of op811118Ss ovonJI, 'ftk ....W • •• 

opening up of trade with Jordan, inclwfin: the possibility of a froe trade - willllonlu. 

While a three-way free trade ll'Ca is attractive in prinolple, thera - ..., to IM J& 
7 I ill ..... . 

Firat, lhera is th11 border isiU8, There is110 ~t 011 the IOQation of a 1luNer .,_,_ IM W. .... .. 

Israol~y in tho Oll'!y J*t of the bansitiOD.. Any custom border •• hilt)', _. ._.. • "'• I 7' • 

border based on company accmllll& is feuibla in principle, it lllliY bo I:OSI!y t11 i•rh•••· I. ,. Ill .... 

be of conoom to Istael on grounds of lost revenue and lost proteQtiOII, if !M w.at llllk -a a.. - la .... 

lower tu. ntea. Second, the three eco110mies are likely to bo co.D.Cemed aiJN •••• alitiaa lW ........ 

Jordan fem Ime1i competition for 1101110 of itA more inefficioot capital i•m he iaihl:ll't.j llmll 11.., fl 

Pll!estiJiian and Jordanian competition in tabor-intensive areas such as pi ' llllll ~ ... fill ... 

BAilie and Gaza ll;IIIY not be competitive in agricull\lre and labor intensiv• a•lriee "' q.,.. ID.-.. .... 

wages uo much lower 7 'Ibeae create tensions for a three way trading stJ us !Le. 

These facton create lezlsions for a three way trading Gtructure, ltllli- ll..t • cllldr 7 1 t ... 
recently signee! economic accord. The framework of a cUB!Om unioll is ilrfiiJ ri=i#,.., 1111& ..,. ,.. ..... 

is l~y liberalized. 36 Labor mobility is allowed for, with tbll innovaticla ._ it -w ._ ...... 
Israeli and Palestinian labor offioes. All taxes paid by Palestini111111 will mwt ID ..,. Pill · · re 11 

will also havo more policy indepeadence in settina: direct tu. rates. Bul the VAT {11111 .aDJ:a• • flf..,. 111111 ... 

reve~~~~e&) can only differ by 2 percent iD the Paleslinl111 economy. Taritr.- llitrw tor- ..... - ... ..., 

15 As already wsts with the Burope1111 Union. 

26 With the exception of som.e agricultural products that will bo libenliw willl a Jlllllll~ ••• 
period. ' 

ZT"d OJZNW 8M Wd>E:OO 176, lil2 1-1\f 
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with a eomplW< ami probably wwotkable syslem. of qWIIllity rationin~: that lillliU hlalllilli81 'IQ a ...... 
Arab countries iD v41rious way&. Z7 

Some of these difficulties lljlply primarily to m iDterim. perio4. Ill llle ~ ...., 1 ......, • 

presumably be agreed. Israel is iD the middle of a m\llti•year proBI'IIlll of n 1 'imti .. gf ill __ ,.,_ M .. 

face oompelition for it& labor-intenaive aecton iD any case. 1ordan lcMI ,.... tiN ..-1 Ill .._ 1 .... 

restNclllriDg of the economy, and ie aleo in proce&e of unilateral llberalilllllie8 11 die Rllt ollle .......... 

fiscalaylllo!l\ll in the~ economies ate convera:ing now that 1ordan is ir'l ,0 1 u-••• -. R L 

in the iDterim, c:ouflioiS in economic objectives will remain. These willrvqllft .._."'-! Dull• _. _... 

arran;oments, so""' of which are now on the table, includin; aeynunetcy ill ...., m e•i0111 ••tll- ._. _, 
Ionian. 

ne tole of gt1llmtlllellt (i): spmdlng and tuing. Jn the past the Pnl Hi si= .,__, 1111 -...a "* • 
much llld too little govetmnent. Too little is clearly the case in dl& IIIW ol JllOYiMa ft ....... -. 

Bxpanaion iD publicly goods Is require both to support crowth md social" K I! ia JICIWW, ill ........ .. 

60W$!'11g8, in iDdll8trialland ami in education. ThiJI will require the reha'oii!Q 11 a _. up ... , ..... 
llld the eslabllslmwrt of the ~ iD.st!tution& (most secton now ~~aft - t w$' :1 fJI Will_. 
inatltulione and a mult!pllcityofncm-tovenune.nt bodies), Jn the ahorttuD, ..... • ;.ae .......... • 

play a vital role in reJ110Vis18 CODlltraints or costa to business expansioJI, e. f. ,ill ..,11; ID; k *' 1 ._ W .. la 

expanding the provision of Clleoltic power, roads and water. Thi~ will requiN ,..1 ct r ill- - ..... 

on land allocation decisione) and abo a crash investment progl'lllll. 

Tbm are also coSIS related to Dew l!ltpenditures, in particular, ,._ ..a ...-., ...,.... - --
to at leaet 5 percent of GDP. Security and the rule of Jaw is of coun;e a n; 'I 1 tilha t.r., ••• 
activity, and in the early part of the lrallsition, this is likely to be the uia 1 a; 1 • v{ liM I ' I 'r 

ID the li!Sdium to longer term, both economlo infru!Ncture IM ...W ~ ' ; sd - .... la 
maintainins the historical oompatative advantages of Palestinians (ill -.. ..a -. + 1 1 U _, la 

supportinJ the steady reorieatatfon of oompanuivs advantage in t'avor of ....... ial ' ; 111 n. "'- lu 

parallel betweell. infrastrocture and trade. Ths West Bank and Gw u '11 - pgl IWJr ......... 

geographic and, 10 solll8 l!lttw, political pos.ition in between Israel _. • ~ Alrtll 111111111. ,_ -

infrastnlctute sectors (notably rqiol!al transport and electric power) the m'mn' --~ 1 ; 11 ....,._ 

to W<ploit this intermediary location, for example lillld.llg into powet netww\1 ill 1ordln ..a ..,., fnt tel .. • 
10 Israel, as well as taking advantage o! somo peaking capacity within dol w.t IIMk. 'lllia 'MIIIII ..... • 

iDoreaee the decree of mutual interdependence amongst economies, wllillll -w ...,.... lie • 1 11 fill .. 

:7 Import& from 1ordan and Egypt CSJli!Ot exceed Palestiman C1l 0 :#aa .-11; la:; IJIII ...... 

Arab countries will have 10 await the opeaing of trade relstion betweta .._ ~ _. lllllal. 

E1'd 
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We.t Bank 111111 Gaza. 

For social service&, Palestinians are probably slill ahead in sk:illl wMIIill. .. Alwll _.., ..._ flllt 
ldVlllltage has been eroded by l.arp brain -<~rain, 28 A sensible education ......., i1 llbly ID ........ ' 0 -

quality 111111 a swift modemizati.on of ounicula at all levels. The lerlil'l')' • H= 1)'- -. ._ ...., 

oriented toward the academic subjects aad the professions. A subslalltial ...,.;.ulatloD. il JiWr • ....... 
to wpport growtb in skilled employroent. 29 

More public spendinjl impllea more financ:e. Does it mean = ....., lom8 of IM ..._ ,..,. • e. 
PaJ811!jniana c:urnmtly sti!IIICCIUO to the Israeli tteasury, but this is likely 10 tll4l - MllboriiJ' la • 

the West &ale. The economic agi'IICIIIW with Israel insures that the Pal"' ' 1ludp wwW ........ 

taxes: the 'destination principla'willbe applied to the VAT, and the tariffuullnW wllea lqaull.... .. Jt 
Imeli portS will be remited. 30 

AB seen above, eveu if all taxes paid by Palestinians are includol, IM WMI llalt _. 0.. .. • 

appeu 10 be overly taxed. The substanda!ly lower indi.recl IWGDP ralie G c Nil wi6 IIIMI, .._ .. 

g=eral clo1CDC8s of the tax atructurea, is partly due to the non-applicatia. et luw • 10 il lt • ; ' 5 

(that ill less imporlaut in Israel), but also suggeGts that tax evasion might be • po&'' --. .. W.. ..... 

Oaza at the Jm1Se11t timo. There ll(lpean to be a large underpnl.ud eca~~m1· lilt .- · · .,., .. a .., 

need for the ~g .tf•goveming entity will be to widen the tax base IIMII) .. _. J ,.... Ill 

tbe aew re;imo. This ia a big challenge siven the limited experience ill Ill. 1 'ri la M m _. ' 1 

ADo !het aveoue for atrengthenins the reveaue effort is tbroup boostins _... ..., a~~~ <"", t 1 , ~ 

by ln&Qtuting cost recovery mechanisms for coverinjllho operations and ' · =·~ - ... Me w · · 4 
ISSOQiated with the new public sector invesbnellts, 

Thuoleo{~(ii)!~forpriwduer:torl1f1WI}I. Pri ... ~ -a' 0 , I 

Palestinian U&eL::- has a crucial role 10 play in movine the economy into a- Rlla;a•• ..... - A 

oombinatioo oftoo much and too little public acti011 is clearly also ttue from IM P*41olivo gf .. ,._­

;ovcnuneat activity has been active in controlling and re.rtrictins privllla ,....K"Ii•, lM 11M .._ -* a 
providing lhlllegal, fin•ncialllld institutional infrastructure for private activitMI. All 1M it.IU I' c • 1.. ' 

28 ID the wake of the mL9h in Gulf demand, relatively more skilled _._ Mve ......,. la .. .r. 
Aa a ruult, wase dif'flmllltiala between aldlled and Wlllkilled jobs have "0&1411• ia 1lle ,.. ... ,_. .. 
Abed, 1992,111111 Angrist, 1992. 

29 See Abed, 1990, and more receatly, Zahlan, !993 for specific propoeah. 

30 It should be noted, however, that the availability of 8UCh reveuu.. 1u tta. - Mlf..p;a I 1 ... 61 
contingmt on the eality having a trede deficit with Isra<>l. If this is 1101 ., oue, dMG. all.ornh --• 
oouroes would need to be mobilized. 

l>l'd OJ2NW 8M Wd2E:B0 1>6, 62 NnC 
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1UUesl8 govetmlleGt direction of cco~mic activity would be costly 1111d ~l.lvt. IlK .... 11 • 

i.mporlant role for a sii'Cnger, 110t weaker govenmlellt, in support of privllil iau 1ztr•t, 

The ldnds of policies that ean be clumge4 to improve the btJsilloN .Wm Dt - lie 1111,.., A I' 
5 

into two: lifWlg regulatory b\ltdeml and bllilclillg ins~tutions. Liftinj: regulatlxf 'MII t 1 - .._ lie _. .. ._ 

IIWiftly. 'I'ho Civil Administration ha& tePn. some action lhrou;h a ~tn ... w' •• w••nl ot i:ft · 1 ..... 

droppi!li the tU facto difficulties in getting approval for indWltrial activitial .._ oampu• willl-.., .._ .. 
providinll tax incentives for investment, n Conaidenlble uncmaillty re:nalM. ... - Hlf,..wa I • a nu 
would need to lab! further 1118ps to solidify these iultlallllOves. 

Building institulions, by contnst, takes time, In particular, lhe Je.-1 &M ftC\IItlto:1a,.._ M •• 
. Important proiOCiing private activity and enforcing COIItracts nee4 to be oa .. IIJ • 111 t4. ~a •I' rt1 
services will also be a &bort-nm 0011Straint on activity. Some checking sw, ._ - -..., ... pc ·' 5 

• 

ljlpatelll efficienoy by money 14ttclerl,3~ and al.moet everywhere ill the _..., ..-&t1 ll lla pi J - tl 
finallce for expallli!on. However, a 10und ballldllg l)'&tem is of great isqll et tu ,_,. .,, ' 5 , • 

support the mobilization of household deposits and provide working capillll _. odlea' ftrnrchl will • a 
expanding busi:resa OOIWilUDity. ThiiJ will require! decisions over eatty, b tiDI ,..,::rlOM _. U t' I 11 
the abBe~~Ce of an established monetal)' Pale.nillim authority, both the IaniK &M Jar' 'm ............. 

a role to play in the initial period of self·SOVetlllll!C8. 

A developmem baok ie aheady 0.11 the agenda. There is a QIIH lw- ....,_ ,_lsll I .... 

and some donor& have pledged Jarco alllOUilta of loa.a.s to 1Uppol'l priVIIII ,.,... ~ (~Mat ,_ • 1 
But it ill essential that this supply remains a1 !ha wholesale end - as a re-• .-:t priw~e ..._ - ... -

Retail development banks have charaotcristically become disasters--t.Dd - lilt _, - .,. • 

improved lho availability of long-term finance for souod investors. 

Should. economic polioy go further and promote (i.e. 81lbridiz.o or ,...._) .-ific ill 2 I 1 t' A-
elallce at But Asian IUCC8SS mieht .-m to support guch &11 option. Tllil lelill:lly. lie • uid 2 I I 

polioy appears not to have been JWOeB8arY for Bllil Asian IUCCOII5, wbiitl ~ ilri I lit I, .... - ..... 

Hpol'l push and nurturing of fillallcial systems were. Moreover attempll tu ~ id1 rtill ; I I .... 

propitious political ecoooml.c conditioDS have tende4 to promote illeflici-T _. liCit ~ D a: 1 1 -
fiseal retiOIU'Oi!ll to expanding public goods ia a strategy with a much hi,._ p;IIJbility ot ,.,.«lis .... fll 
private production. 

lrlfiCIWCOIUNffii;Polil:yondMonq Should the Palestinians be dev~ 111 iadepca:ltat ----

Sl The uupply respoue lw been moderate, see Alawneh, 1992, for a llllllfaie, 

32 A recent review of tbie aector is in Huboun, 1993. 

S1"d 
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policy? This is lied up with lhe question of a Paleslinian CIUTCDC}' wbicll 11111 - ICfl 1 ' ........ 

Some ma.croeoo110111ic policy action requitea an independent currency a.ad 11117 pelicJ, •·I· t 1'1 ' 1 .. 
wage declinM and p8thaps, I!Xl:eptionally, defaulti.cg. 1'bero are, ~. .......... ... ' o 1 

associated with a separate currency. It provides additional discretion in - - ol ,-.,, "'* il ...,..., 
to be eft'llctive OD.ce both lhe cummcy a.ad overall mscroeconomic poiWJ ...... OWIIi.WIIl)t. la - -

independent policy is desirable a.ad is commonly associated with a sepan1l -)1, 1Nl lllola I lilt il 'r • 
means -sat)', e.g., ~ging 'excessive' capillll inflows, borrowillc ot llo.a _. ....., _, 

Sllper.'isin&/pruvid~ liquidity to banks. All of these can be managed ll)' ... ~ • •• a • 

indepoadeul oummcy. As a sourco of revenuo, selenoi"Rl:o (i.o, lho ability of • .-v- at to ,.W of 11 

traditionally large iD the ro~on, but islllillkety to be so for lhe West Bank_. 0... (...-id7 1:81 ' .,,_.__ 

of the lilcely initial low level of eredibllity of a new cumncy, a.ad high c.pi1ll .-ulty. 

The potential for blgb capital inflows by Palestiaian iDvi!I!Dnl i. iot 111111 IM _. - tllir 
macroeconomic stability is so lmportallt. In the early period, stability will ill 111111 \e 111 a;;t ' 11J .. --
of an indepeadlmlll10l!etsry polloy.Tbe most pJCOiOIIS eommodity of~ -1112·1-lllo il 

5 

5Q 6 

IK'nwtblna: that is baud to eam ud lhat requires a track reoord of prudeal ; 1 ai)IKM'Yic - .. -.. • 

West BaDk and Gaza do 1101 havo suc:h a history, and lJJjY/ inslimtions of 1111 1•i; .. .... 

to bo both fraaUo IIDd \llldet preesure. Pllblic llpeDding is libly to be "'* .... r ... .. ..... • 
2 

I); 
for publio employmen$), to avoid tough tu admjnjslration isSIIes eod, at 1 ... far a,.._,_, ._I .. ...... 

constraint dll8 to OlUeroal eapital ID flows. If a system with eo in elopeD, Ill ... u,. • ..... ll ... .. 

desirable to •tart with a rellllvely mlrioiOd version, as in a Cllrrellcy B,..., • 'n1it -w 111 t S:r ..... . 
a fully fledged Ollti'OI:IO)' that bro~~&ht jltlllller discrolion OD.ce discipW.., ...& 6e -~·- •• -~~~~ llr .. 
CllmlllC)', was well established. S4 

I..#lbor ds1uPJd IJIId ]IO'Nity ill the trrwilion. Bmployl!lflllt and wee- wiH be lie pi 7 111111111111111-

ofthuxtent and depth of poverty. Tlwe aro well-developed mechanisma farprlllllilll., I 'I ,..... W. 

extended family and community IICIWOrb and the activities ofUNRWA. ~ .......... 1111& .. J 1$0 f 

with widespread declines in labor demand, because the effects of decll.lliq J.llet illnmn - • rw•• a • 

~ of labor demand will bo central to the rediiOtion in povertJ ill .. ~ tll '-1 -. _, • 
providing jobs for Palestinians now working in lllrael or living abrolld. 

33 This WD1Iid allow for BDIIIC limited sllilJDDillge revenues but _.... - .u.w ,_ - . I a 0 3 
lllDiletary policy. 

34 Tbe inuoduction of a cutreDC)I would be an issue of COIIcem fw ...._ _. •• d 1a, I 5 .... 
lhe substantial holdings of Shokels and Jordanian Dinan; by l'alesti.ciii!JI. 'I'M pbsri111 sad .._ f1l ...... 
large...We conversion wollld have to bo worked ID the context of any ~ llfbra. 

91'd OJ2NW ElM WdEE : 80 V6, 82 141£ 
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A Jabor-demanding strate~ is likely to Rqlllre three pari.!. First, ._ ila Upfly 'Wiavl' •• •• 

the urgent needs for rehabilitatlon and expiiiiS!on of social and economic: idtMitlacturo, ._ ., 11 I 1' z ol 

extcm.al finance aDd &hort-tenu jobs ill the public sector. 

SI)CC)XId, in the medium to long-term, permanent jobs nmst flow ha tiM reod&atali'* Ill,. I t' 

that sho\lld, llmODilst other thiaj:s, r;ubstitute expanded tnde in goods far ..,urt of Wlor. n. 1 a ol 

reorieuting intemational relatio11B, tBglllatine for private ;rowth. and elqliAii'* Ill public pg4l rvt'' I ..._ 

are the 11l!1Ce8sat)' ingtedimts fot this. 

Third, it is probable that the first two components will still leave • rr '&..t pp ia w,llt 5' 4 2 

and Ulldetemploymeat. This matters most for unskilled labor, sine• •m•lrilW wwkon .,. ~... 1 1 d 1; ·lit 

poor housebolcl.s with the weakest alternative coping mechanisms. The belt 'ft¥ Ill ~••*IRI .._ .-.lnllk 

wage public works, preforably, but not neceswily, in productive activiti ... x.-,.,.....,. lq • • ... 

the Jargost numbet of poorest households, and to avoid pushing up W~~Ce~ fill' pw l8t J&l t d1 1 IIIIII!Mia 

Tbe CivU Admbdstration starte4 such a ~<:homa after the border closllte olltn -lW • 11111 la ..... I , 

in Gua (the sohe!D8 t1111ploys between lO,OOOand 19,000workors), but 1 iS1 d J4f 1 •IIJ .., 111111 tJI ' ' 

in the West Bank. The stigma of association with the CivilAdminisiialion ._.. u '-I lo . 1 1 . I r 5 0 I 

that is an effeclivo way of get~ ouh to the poot. 

But such a transitory policy is to be Blwply distinjlWshed from ,. at J11b11c a Ios ' ... 
will be a need to build up the Pslestinian admillisttation, but this needs lo .. ....r..lly OQdlroW • ..... ,._ 

fiscal and public pay problems-this could be • tough an:a in view of-... 110 JJiaat -*-' fw ...., 

PslestinWJs and tho pool of PLO quasi-public official now living abroad. 

Using extBI'IlaliiJWleing elleetively Transfers from abroad have._ ir f allldl ia tiM,.., •..,.. 

to dry up when needed most•-llince the late 1980s. There is now some po tJ •• ,. l'ot a-.. ia .-..&•111111• 
at a genuine lim~ of need. The signing of the Declaration was followedlty a ~ A 11U, -... ..... R 

was pledged by various bilateral and multilateral eroups for the purpooe Ill 1 r;"f IIIW aal --· 
development in the West Bllllk and Gua. Alld Palestinian wealth and IIJIIdl ....._. .,. .... t d 1, aalllill 

IXlnlribute in important ways to domestic activity if the security, policy,..W r .. 'latlll)' Ita " '* • SO I 1 

The financing available D(fW repteseut howevor both a one-timHptim IMl lbcNI4 dill w ..a 
a potential danger if the e<X)tlomy does not remain flexible enoueh to ad,jllll 10 i?B l'u&1n a 0 :1 & 'DII .... 

is that of a failu.re, on the pat! of the new solf·gove111111C1lt, the intenllltiolllll. city .,. llrMI., • ,.: .. ..... 

the policy and sttuctural conditiol18 that would sustain npid growth and aMNot priv• ClpiUJl - tiM .... ... 

term. Thore llt1) lllii1Y. ways in which this could occur. There could be it ' 1 ·to 1'810lutiGJa oftiM A t ', 
COI15ttainu on growth, whether in the fonn of the legal frameworlc fot priVtdle lllllltOr loOt!~ ., 1 ' M J .. 

inftastl11Ctural bottkllecka. Tnding opportunities might remain restrigjtjj, "t.lllalr lhle m ..a- • -ffiFZ 
access in !he Arab world, the OBCD or Israel, or to an· attempt to spur ~izatioA dlrwP itip p 1 

OJZNW ElM WdvE : 80 1>6 , B2 t¥lC 
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by a Palesliaian governmental 0111ity. l'ublic savings could stall, owing to 1i1i1-. 11. - •*"' tn • 
excessive 011m11t spending ri..,.., and theto could be public investmellt in ~ Mid \lllfJU._.I I 11 , 

Foreign assistanco-led·growth also creates its own source of~. Olbor 001 .. * ill._ ... 

and many in the Middlo East. bava uperie.nced booms that ended up In "*· WMa '-a M .. 

foreign inflows, a reduction of sw:h flows can play bav~ with the do~ tm'i1l ~ m M1 m ..... 

social and e<:anomic well-being wbm the system in plaoe i1! 1101 flexible ....... lo IMijlMt • 1 M ill 111111111 
n!IOlJfCeS. PleXJ'bllity has many facets, 8\IOb as the issues of the public W1f1 Ill Mew., ._ ,. rl .. ... 

dllZ'iq the ltllllition, tho tax oolleolion effort dllrillg the tra.nsi\lon, extent f1i .. 111'111._ ,_1¥ Ill .. - .. 

issuo of entitlement) and of its ind111trial policy (the sustainability of new illtn• iu), Ill 11fM Ill till iiiE I " 

rise in the prices OD IIOA-~e (on c:ompeli\lveness, and also ou the ilaflh M I for .. ..... 
1 a 0 

In tho ballking 1ystem). OD all~ front, it would bo oruollll for the new aa;t • IV' lo ltMipC • ......... 

early on somo Jllf!Cbanilllllll to avoid the dangem of excessive aid depe:nd-r.• A U, pri 'r' 11 ._. ...... 

ofticlall.aflows sbould complemeut, not Sllbslituto for, the domestic tax llfliDft. u-. IIIM !. •• 1 • .. 

domestio front to mobilize ruoun:es for development, the provision of exllnlll ..._., ia .. illlllill ..... • 

the We&& ll&llk ancl Oar:a in a path of llll.temal dependency (and VIlla 1 lllility Ill debc ....._ .. • rl 
llllltainablo developii!OIIt. 

n.. 1llw of lite Rltbimtiu Largo 1111mber& of Palestinians fram .. W811 ..,_ .. G1m - ... 

ebroad. Some have maintained residimco rishts and 8f8, in principle, ftM to Nlln <- 1J * 0 

••• 

in 1990ancl 19Sll,net of011tflows), while tha retum of others will be subjout 111 .. Wht1111l 1 d t 
Israel ancl the PLO. It is nevBrthelesa of inlw'el!t to ask what the illlJ*lC ...W M • ..-..* _, ...... 
market ifthere were to boa substantial retum mil!l'llionln the future. 'Mtl 1 *M-... • -•••• 

and labor DWbl problems or a lpW' to growth depends crucially ou w.-.. ••• 4 W1w ~~-~~~~ .. ... 
by ptOductive ~tsl, 80IIIId domestic policies and llllilket Opening abroell. u--. WOIWs W ........ tl 

Israel, ~ have dem•nds for socilll eervices and other p11blic ..-.• a.cuaa .._ '1 t • 
oomplementuy action with respect 10 public eapital investment (and a ' 1 1 JII'OIIM • ,....... I I! t I 

c:apab.ililiee). To avoid lobor market adjWIImellt problems, there is a case fDr ... ..a., '-* a ' ti ,.., 7 5 I 

Palestini111111 only as the 000110111)' ~ and takes off. 

ss OD tbls, see Daklcak, 1992. 

36 For ewnple, Saylah (1993) estimates that ab011t $3.6 billion W1111W M _... 111 a.. PUR 
ntumees. 'Ibis represents about twioe ODP and 1.5 times the external IB 1 

" avlliiiW& for ._ .., .. 
years. 
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Ccmclosions 
Past oconomic growth in the West Baak aru:l Gaza was driven by~ for hl...W• ..._. la tlllllill 

~terll of activity, in Israel aru:l the Gulf. These 80\ltC80 of growth are goM, ot .,. pm,, AA a --. ... -. 

most PaleltiniiUI households are entering the interim period in a more ecoBIIIIIIiGIII ._.. .... .._ .. .... 
IDIII1Y years. Peace can open opportunitie&: of trade, of more independe.v.t pulllie dol, _. of- .... 

mcmey, These opportunitie& could be wocl to reorieni the economy toward. -. j llti; - fll ...... 

could be squandered. Choices over economic •t:rategy are likely iD .maP .. ...,IIQ1 no.. - -
maximlzi.ag trade ~os; providinr tU eovitonment for private invH' •; ..Will& · d•d s ' .. 

health mil!illty to a private banking system; providing a safety net durial ,.. ...W. "- a .... ••llil. 
especially via temporary public financed employment; aru:1 managing aid w ..._. a~~c-r .._ .._ -

dependel1cy, not least by expanding the domestic tax base. Some of thello will .wquin -... ....... • , 0 

while others involve nerotiations with Israel aru:l Ionian. It is likely that -- iD. Ill (If..._ - ... 

nece~~saey 10 abift the economy onto a path of autonomous developmellt. 

6T "d 
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Introduction: 

ll1e Palestinian-Israel and Arab-Israeli struggle as well as the numerous wars, which · 

accompanied this struggle, have led to drastic changes in the Palestinian human resources 

in Palestine. Moreover, the economic factors and the dire living conditions, in addition to 

political instability, have also played an ouL~tanding and perpetual role in causing these 

changes. In the wake of the 1948 war, hundreds of thousands of Palestinians were made 

homeless arter being displaced from their homes on Palestinian coastal areas. Some of these 

Palestinians look refuge in Gaza, and mountainous areas in Palestine, known as the West 

13ank. ·n,e rest sellled in the neighbouring Arab countries: Lebanon, Syria, Jonlan and 

Egypt. In the wake of 1967 war, the West Bank and Gaza Strip fell into the hands of Israeli 

occ;upation, and the Palestinians were subjected to another expulsion, this time towards the 

neighbouring Arab··countries. 

In addition to that, the bad economic and living conditions, which prevailed in the 

West 13ank anc.l Gaza Strip after the 1948 and 1967 wars, played a role in the continuous 

flow of Palestinian emigration, particularly to Arab Gulf oil countries, in search for work 

especially arter the discovery of oil in these countries in the early 1950s and also after the 

rise in oil prices in 1973. 

This paper aims to shed light on Palestinian human resources currently available in 

the Occupied Palestinian Territories (West Bank and Gaza) in. the light of the changes that 

have taken place and the impact of these changes on the volume /size of work force in these 

occupied areas and the level of its development. ll1e paper also investigates the extent of 

work force participation in supplying the labour market with !he necessary labour force, and 

the problems li1cing this sector. ll1e paper also aims to foreshadow the future horizons of 

this sector in the light of current political developments. 



1. PoPulation !!rowth in the OccuPied Palestinian Territories 

A number of demographic changes affect the size of population in any 

country. Of these demographic changes, the natural growth rate of the population, 

that is to say the difference between the births and deaths, and the net emigration­

the diiTerence between emigrants and immigrants. l11e population growth rate is 

considered the final outcome of these changes during a spccilic period of time 

compared to the total size of the population in this society during the same perit1d. 

111ese demographic changes have affected significantly the size of population 

in the Occupied Palestinian Territories. l11c OPrs population natural growth rate is 

high compared to both tlevclopetl and developing countries. l11is growth rate had 

risen lrom 2.2%-4.2% in the Wcsll3ank between 1968-1992 while in the Gaza Strip, 

the rate had risen lrom 2.2% in 1968 to 5.1% in 1992.(1). In contrast, the growth rate 

in some developing countries rose only 2%(2). 

l11e natural growth rate increase, in the OF'f, is attributed to fertility and 

birth rates' increase anti the decline in death rate. Between 1968-1992, the raw birth 

mte, in the West Bank, ranged between 40.6 per thousand, at its lowest point and 

47.3 at its highest point. In Ga7.a Strip, this rate increased from 42 per thousand to 

56.1 per thousand01. 

Concerning the fertility rate in the West Bank, between 1977-1987, it ranged 

between 200-177.3 births per one thousand women, !he ages of which ranged 

between 15-45(41 • As to !he total fertility rate in the 

West Bank, it was between 7.64-6.93 during the period between 1968-1987(51. 

Pertnining to the tlcalh rate, there was a remarkable decline of deaths 

in the OF'f. In the !ale 1960s, there were 20 deaths per one thous~md. In the early 

1990s, there were only live deaths per one thousand(61• l11is decline is primarily 

attributed to a change in the structure of the population according to age. l11is L~ 
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marked by an increase in the percentage of young people and therefore, there was 

a decrease in percentage of deaths among this category of the population in geneml. 

Against the backgroumd of high natural growth rate in the OfYr, the 

population in these territories, excluding Jerusalem, was supposed to double in the 

past 25 years or so. llml is to say between 1968-1992, depending on U1e average of 

natural growth rate in the West Bank, during the same peiod which amounted lo 

3.2%, the population of the West Bank, excluding Jerusalem, must have been 

1,282,820 by the end of 1992, whereas in Gaza Strip, the population must have 

increased to 906,272 during the same period according to natural growth rate, 3.8%. 

But according the ofliciallsraeli statistics about Palestinian population in the 

OJYr and according to the annual growth rate in these areas, excluding Jerusalem, 

it was found thallhe population increased from 583,100 lo 1,051,500. In the Ga1.a 

Strip, the population increased from 356,800 lo 716,800(7). Although there are 

reservations about Israeli figures, we lind big differences between population size 

according to the natural growth rate and the population size according lo the a1muai 

growth rate in the OPT. In the West Bank, the balance (diiTerencc) was 276,62. 

While in Gaza Strip it was 230,300. 1l1is difference represents the volume/size of 

emigration from the West Bank and Gaza between 1968-1992 as a result of the bad 

economic and living conditions in these areas. 

In addition to emigration, which impeded U1e doubling of 

population size in the OPT, the mass exodus movement from these territories, 

in the wake of 1967 War, is considered one of the other reasons that stood as an 

obstacle against the increase of the population. the number of West Bank refugees, 

alicr the war, lopped 200,000 whereas in Gaza, the number was 42,000(8>. 

All these statistics reveal the size\volume of population drain to which the 

OIYr was subjected. According to the previous Iigurcs, the West Bank had lost some' 

476,620 (45.3%) from population size in 1992, that is between 1967-1992, while 

in the Gaza Strip, the population size dwindled by 272,300 representing 38% of the 

population in 1992 during the period between 1967 and 1992. 
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In the light of the afor<:mcnlioned figures and stati,;tics, it is crystal ckar that 

there has been no population problem or population explosion as we sec in many 

developing countries. 11re SO-{;allcd population crowdcdncss in the Gaza Strip cannot 

he compar<:d with the developing countries which suffer from a chronic population 

explosion problem. Tire problem in Gaza has been a result of coercive mass 

expulsion of Palestinians from their homes in 1948 after the occupation of their own 

land and the establishment of the Slate of Israel on these lands. 

It should he noted that the population increase in the OPT, as we have seen, 

has not caused a pressure on economic resources in the areas as has been the case 

in developing countries that suffer from population explosion. Tire spread of povc1ty 

and some diseases in some of Ga7.a Strip refugee camps was not due to the 

population increase. Rather, they were due to Israeli occupation authorities' 

economic policy which aims to cxpoilt and drain the Palestinian economic resources 

for the interest of the Israeli. 11tat policy also aims to hinder the development of an 

independent Palestinian economy so that it remains under the mercy of the Israeli 

economy. In other words, the Palestinian economy cannot function without that of 

Israel's. Of these aspccl<> of dependence, the dependence of the Palestinian economy 

on the Israeli. markets concerning exports and imporl<>, let alone the Palestinian 

labour dependence on the Israeli job market employment~ for example, some 40% 

of the Palestinian work force has worked in the Israeli .)abour market. In other 

words, some 40% of the Palestinian workers depend on income from the Isradi job 

market. 'llre closure of the O!Yf and the prevention of the Palestinians workers from 

going to their jobs in Israel since March 1993 have caused an economic catastrophe. 

'lltis can be seen in the rise of unemployment rate to imaginative numbers. 11rcse 

employees' incomes have declined sharply because the job market in Israel was their 

m;Jin source of living. 11ris has resulted in the spread of poverty in these areas. 

f:t]U:tlly worse, the neglected health services and infrastructure development has also 

resulted in thc spread of a number of diseascs particularly in the refugee camps of 

Gaza Strip and the West Bank. 

11tc pressure on Palestinian economic resources was not due to the 
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Palestinian Jx>pulalion increase in the OPT. ll was a result of the Israeli military 

occupation policy that has aimed to expoill and manipulate these resources greedily 

for the interest of the Israeli economy. 'OIUs, the Palestinian people have been 

deprived of using these resources to develop and improve their economy and raise 

their standard of living. 

Pertaining to the age structure of OITs population, it is distinguished in 

terms of continuous increases .of the young age category due to increasing fertility 

rates in these areas. Statistical data indicate that more than half of the population in 

the OPT arc below 15. At the same time, one also notices continuous decrease or 

decline in the population over 35. l11eir proportion decreased from 25% in 1967 to 

18% in 1990<9>. 1l1is situation shows that in the coming years, new big numbers will 

enter the job market for the 11rst time. 1l1is would cause pressure on the OPTs job 

markcl, something that neccssiatcs the selling up appropriate plans lo face or tackle 

that situation in order to stop the aggravation of the unemployment problem in these 

areas. 

Furthermore, there is a high percentage of population in the OPT at the age 

of 19 and under. lllis indicates a decrease in their participation rates in the work 

force. Consequently, this would minimize the size of this force pertaining to the 

population. ll1is situation means a heavy economic burden upon the shoulders of lhe 

work f(>rce in order to feed their families. ll1is amounts to half the population. In 

the West Bank, the dependency ratio, in 1992, was about 5 persons while in Ga1.a 

Strip 6 peoplc< 10>. 

2. Size of labour Force. Percent Annual Increase and ParticiPation Rate: 

As has been explained earlier, the population in the OPT l1as been subjected 

to many demographic changes. lltcse changes have influenced the size of the work 

l(>rce. Despite the population high rate increase in the territories, the very fact of the 

presence of half the population under the age of 15 coupled with emigration and 

exodus from these areas have led to a halt in the increase of the work force 
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signilicantly. In 1992, the size of the Palestinian work force in the OPT was 333,400 

while the size of population of work-age (15 years and over) was 857,800 111• 'll1is 

means that only 38.9% of population in the working age were working in 1992 in 

the territories. ll was also noticed that the participation rate of women in the 

Palestinian labour force was very low in contrast with neighbouring countries. In the 

West 13ank, between 1968-1992, excluding 1983, the participation rate of women 

ranged between 8.3%-14.1%. In 1983, the participation rate reached its l1ighest point 

(17.8%). In the Gam Strip, the participation rate of females, in the labour force, was 

lower than its countcrpa11 in the West 13ank. It ranged between 4.3%-6.2% during 

the same period, hut excluding 1989 during which the rate 

decreased to 2%(121. l11is decrease of participation rate of women was due to social 

factors in the OPT, which limit women's work. 11Jis is also due to the lack of a 

public sector or a national authority in these areas. In example, the public sector in 

the neighbouring Arab countries usually absorbs a higher percentage of women. The 

decline of women participation in the work force is also attributed to the bad 

economic situation and rampant unemployment in the territories. l11ese would limit 

joh opportunities available for women. In addition to that, the low level of education 

of women in the OPT leads to a few work opportunities for them. 

ll1c crude participation rates in the OPT, that is to say the ratio of employees 

and jobless to population sit.e has decreased by all measures, whether it is compared 

with developing countries, neighbouring countries or developed countries. In 1992, 

the crude partici(~ation rate in the OPT was about 18.9%(131. In contrast, the crude 

participation rate fur a number of countries was 39% in Israel, 24% in Syria, 27% 

in Egypt, 27% in Iran, 29% in Bangladesh, 49% in the United States<141. 'Ille low 

level of the crude participation rate in the OPT is attributed mainly to the 

youthfulness of the population. 

When considering the male participation rate in the Palestinian labour force 

in the OPT, we Jind it high compared to neighbouring, developing and developed 

countrit:s. 11JC male participation rate, in the labour force, increased in the West 

!lank from .56% in 1968 to 73.4% in 1992, whereas in the Gaza Strip the rate 

increased from 58.8% in 1968 to 70.3% in 1992°51. Compared with male 
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participation rate in developing countries it was 52.5 %, in Egypt 51.3%, Syria 

45.2% and in Lebanon 42.1 %06>. 

11•e increase in the male participation rate in tl1e labour force, in tl1e OPT, 

was due to the fact that the majority of the age group of men (25-64) are members 

in the labour market. In 1991,92% of men, in tl1e age group (25-42) were members 

in the job market of the OPT. In contrast, tl1ere was a decline in tllC participation 

rate of age group of men between 15-17 in the West Bank during the period 

between 1968-1991 from 30.4%-15% and in the Gaza Strip from 29.4%-14.6% 07>. 

Finally, the growth rate of the labour force in OPT was marked with 

lluctuation during the period between 1970-1992. This lluctuation was due to 

lluctuclion in emigration rates, the majority of which was labour emigration. 

Between 1981-1985 and 1986-1990, the growth rate of the Palestinian work force, 

in the West Bank was high. ll increased 3% annually. In contrast, from 1970-1975 

and 1978-1980, where the emigration rates were high, the annual increase rate 

declined and ranged between 2.6%-1.2 %. In Gaza Strip, the highest growth rate in 

the size of the work force, was recorded between 1970-1975. It reached 3.3%. 'The 

lowest rate was 0.9% and that was between 1976-198508>. 

3. Palestinian labour Force Characteristics: 

3.1. OPT labour Force AccordiM to Gender and a!!e: 

111C clement of malcs is considered to be the dominant one in the 

Palestinian work force in the OPT. TIIC male percentage in the Palestinian 

work force, in the West Bank, increased from 85.2% in 1968 to 87.4% in 

I 992. In the Gaza Strip, the male percentage in the work force was higher 

than that its counterpart in the West Bank. It increased from 87.7% in 1968 

to 97.6% in 1992°9>. 

l11is fluctuation in the male percentage, during the same period, was 
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due to emigration factor, for most of the emigmnl~ were male employees. 

Pertaining to the higher percentage of males in the Palestinian labour 

force, it shows a decline in the female percentage in the Palestinian labour 

force. Between 1968-1992, female percentage in the Palestinian labour force 

ranged between 20.22% at its highest point and 12.2% at its lowest point, 

while in the Ga7.a Strip, women proportion was lower ranging between 

12.3% at its highest point and 2.4% at its lowest during the same period120l. 

lltis was due to the decrease in women participation rate owing to the social 

and economic factors discussed earlier. 

Pertaining to the distribution of the Palestinian labour force according 

to age, the Israeli statistical data available indicate only the Palestinian 

labour force distribution of men according to age. lltere was no reference to 

women age distribution in the Palestinian workforce. 11tcse published 

statistical data show that the male labour force belonged to the young age 

category. For example, in the West Bank the age groups, those men between 

15-34, represented 67.5% while in Gaza 66.8%(2
1). Titis situation indicates 

their stay period in the job market will he so long. Tit is also reflects the fact 

that the Palestinian population in the OPT, according to age, is distinguished 

for its continuous increases in the number of young men since the population 

of 15 years old and under reprcsenl~ more than half of the population. In the 

West Bank, excluding Jerusalem, the proportion of the people of the age of 

15 and below was 57.9% in 1992, while in the Gaza Strip, it was 60.5%<22). 

In addition, it would be noticed that the age curve of the Palestinian 

labour force would follow the common and natural shape. It begins with a 

gradual increase of the age group between 18-24. It reaches its big hest limit 

in the age group between 25-34. Then it goes back to decrease gradually, 

then. a remarkable decrease in the later age groups. 
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3.2 Education Level of OPT Labour Force: 

Tite educational level of the labour force, in any country, is an 

important indicator of that country's level of productivity. Moreover, the high 

level of education among the labour force is considered to be one of the 

necessary requirements to achieve social and economic development. 11te 

educational level al~o inllucnces direclly the men and women labour force 

participation rates. ll particularly increases the women participation rate. The 

pursuing of education by a large nwnbcr of the population alleviates the 

participation rate, in the labour force, by the young age groups. 

11te Palestinian labour force in Ute OIT is characterized by a low 

illiteracy. In the West Bank it was 10.2%as opposed to 6.5% in the Ga7-B 

Strip. But the illiteracy percentage among women in the labour force was 

20.4% in the West Bank while in Gaza Strip it was 7.3%. At the same time, 

one should notice the high percentage of the Palestinian labour forces which 

have completed 9-12 years of schooling. In the West Bank it reached 35.5% 

while in Gaza it was 44.6%123>. 111is category of the labour force was the 

one to have reached the high school stage and joined the job market . '11tis 

calcgory represents the basis of skilled employees in the professional 

classification. 

Additionally, it is also noticed that there was an increase in labour 

force percentage which had completed elementary education (5-6 years). In 

the West Bank and Ga7_a Strip, the percentage was 17.2% 

and 19.4% respectiveiyl24>. Titis labour force represents the base of limited­

skill employees in the OPT. 

Concerning the labour forces, holding a university qualification, these 

represent the base of tcclmical, skilled and specialized employees. 11tcsc 

employees arc in short supply in the OIT. 11teir proportion in the West 

Bank and the Ga7_a Strip was 13.4% and 14.7%125>. In this respect, it should 
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be noticed thatlhere was a relationship between educational nchievement and 

women's work. ll1e percentage of women holding a diploma or a university 

degree, after completing 13 years of education and more, was 26% of total 

number of women workers in the West Bank. In the Gaza Strip; their 

proportion was 16.2%. 

111C low percentage of technical, skilled and specialized employees 

in the Palestinian labour force in the OPT is allributed to emigration. 'fl1e 

overwhelming majority of the emigrated Palestinian labour force were highly 

qualilied due to the lack of job opportunities for them in the OPT. 'fl1is was 

due to Israeli policy of marginalization against the development of an 

independent Palestinian economy as well as the encouragement of 

emigration. 

Finally, it should be mentioned that there were so many differences 

in the levels of education in the Palestinian force, in cities, villages and 

refugee camps. In the cities employees' level of education was the highesl,as 

their opposed to counterparts in the villages and refugee camps. l11is 

situation was due to the insuflicienl educational services and facilities in the 

villages and refugee camps as opposed to the situation in the Palestinian 

cities. (261• 

3.3 Waee and Labour Markets: 

Before Israel's closure of the OPT at the end of March 1993, some 

115,600 Palestinians were working in the Israeli job market- 36.2% of the 

total labour force in the OPT of 1992'271• After the closure of the OPT and 

the prevention of Palestinian workers for going to their jobs in the Israeli job 

markct, and during 1993 and\until the Hebron massacre on February 25, 

1994, the Israeli authorities had allowed some 60,000 Palestinians to go to 

their jobs. After the massacre, Israel again prevented the Palestinian workers 

for going to their jobs. AI present, only 25,000 workers were allowed to 
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return lo their jobs in the Israeli labour market, after the signing of Cairo 

agreement on self-autonomy on Aprile 4,1994. 

'11te closure and opening of the Israeli labour market in the face of 

Palestinian labour has had a great influence on unemployment rates, wages 

in the OPT. In this part, the focus will be on wage rates. In the next part, 

unemployment will be tackled. 

Wage-related data, in the OPT, indicate their 11uclualion according to 

labour market conditions in these areas. Between 1970-1975, the conditions 

were characterized by high emigration mles of Palestinian labour and an 

increase in the size of demand for Palestinian labour force in the Israeli job 

market. 'lltere was also a remarkable increase in nominal per diem wages in 

the OPT. The wage rates doubled in the West Bank from $2.3 in 1970 to 

$6.5 in 1975 while in the Gaza Strip, the wage rates increased from $2 to 

$5.9 in the same period. 

The period, between 1978-1985, was characterized by relative 

stability in the labour market of the OPT. The daily wage rates 

increased slightly from $6.5 to $7.5 in the West Bank as opposed to $5.9-

$7.5 in the Gaza Strip. Between 1985-1989, there was an incidence of big 

increase in the daily wage rates in these territories. 11te daily wage rates, in 

the West Bank, doubled from $7.9 lo $15.7 while in Gaza the wage rate 

increased from $7.5 to $18.5<28l. This increase was due to an increase in the 

demand for Palestinian labourers, in the Israeli job market as well as the 

local job market, as a result of external remittances that started to How to 

these territories during the period in question. 

Between 1990-1992, there was a decrease in the daily wage rates in 

!he OPT. 11tese wages dwindled in the West Bank from $15.6 lo $12.48 

while in Gaza Strip, the wage dropped from $16.5 lo $12.78<29l. The reasons 

for !his drop were due lo a low demand for Palestinian labour force in the 

Gulf Oil Stales in the wake of the second Gulf War as well as a low demand 
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for these workers in the Israeli job market, this time as a result of massive 

Jewish immigration that startc<.I in 1989. 'D1is new Jewish immigrants began 

to replace the Palestinian employees. 

Pertaining to the Palestinian labourers' wage rates, in the Israeli job 

market, prior to the closure of this market in the face of Palestinian workers, 

these rates were higher than those in the West Bank an<.! Gaza Strip. But 

these arc lower than <.Iaily wage rates of Jewish employees in Israel. In 

general, the <.Iaily wage rate, in the OPT, is far lower than its counterpart in 

Israel but still higher than the rates in the next <.Ioor Arab countries: Syria, 

Lebanon, Jor<.Ian and Egypt. 

4. UnemPloyment: 

ll1e information related to the determination of unemployment in the OPT 

issued by Israel Bureau of Statistics in Jerusalem base<.! on fici<.I survey by using a 

mn<.Iom sample of families in these territories. According to this survey, the jobless 

person is one of working age an<.! who has not worked one hour in the week of the 

survey. He is also a job seeker via registration of his name in the employment office 

in the OJYI'. 

11 is worth mentioning that definition of unemployment is limited to the 

conception of full time unemployment. 11ds definition is in accordance with the 

dclinition of International Labour Organiwtion. But the application of this definition 

on the 01rr <.Ioes not reflect the actual unemployment size in these territories 

because other forms of unemployment are not taken into consideration. A<.lditionally, 

the majority of job seekers <.Io not register their names at the employment offices. 

Types of unemployment rampant in the OPT include' partial unemployment, 

underemployment, disguise<.! unemployment an<.! employees working for their own 

business but don't employ all their full capacity. 

Moreover, when investigating unemployment in the OPT, the deL1inees or 
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prisoners should be taken into consideration. This category of people arc not 

included in the ILO's definition. Political prisoners arc on the increase and when 

they arc released from jails, the majority of them join the jobless people. 111ercforc, 

they should be taken into account when planning an employment policy and 

eradicating unemployment in the OPT. 

According to the Israeli statistical data,l30l the rate of unemployment in the 

OPT was the highest in 1968. In the West Bank, excluding Jerusalem, the rate of 

Joblessness was 10.9% as opposed to 17% in the Gaza Strip. After that, the rates of 

unemployment began to drop in the West Bank. In 1970, the rate of unemployment 

was 3.2% and in 1975 it was 1.2%. But in 1985, the f"dlc reached 5% as opposed to 

2.5% in 1987. Like wise, the rates of unemployment in the Gaza Strip dropped from 

5.9% in 1970 tu 0.4% in 1978. In 1980 the rate was 0.5% as opposed to 1.2% in 

1985. In 1987, it was slightly higher (1.6%). 

Since 1988, the rates of unemployment in the OPT began to increase. TI1ese 

rates had risen to 2.7% in the West Bank in 1988 and 4.4% in 1989. In 1991, 

during the Gulf War, and in the wake of this war, the rate of unemployment was at 

its highest since 1968. 11 had risen to 10.3%, while in the Gaza Strip, the rate of 

unemployment was 2.3% in 1988, 2.5% in 1989, 3.8% in.l990, and 3.7% in 1991. 

ll1e Israeli statistics also show that the unemployment rate in the OPT in 

rampant among men since the majority of the WICillploycd are males. ll1is is 

allributed basically to the drop in the women's participation rates and their 

withdrawal from the labour market in the event of economic crises and in the case 

of marriage. 

Based on the previous statistical .data about unemployment in the OPT, one 

leads to the conclusion, which is common academically, that in case of incidence 

that unemployment rate prevailing in any country was within the limits of 5%, this 

would represent the natural rate of unemployment which in its turn represents full 

employment to this country. 'D1is means U1at the OPTs economy has been in full 

employment except in 1968 and 1991 in the West Bank and in Gaza Strip in 1968 
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and 1970. 13ut a closer look at OIY!'s economy and the economic depression 

conditions it had passed through, which are still prevailing in these territories, 

prove the facts that full employment condition was not present continuously. 1l1e 

employJII·.'Jil conditions, which the Israeli statistics refer lo, do not take into 

consideration other types of unemployment common in the OPT, the economy of 

which is characterized by partial unemployment, disguised unemployment, under 

employment and those working\running their own business but do not use their 

capacity fully, Jet alone the thousands of Palestinian detainees in the Israeli jail. 1l1e 

Israeli stnlistics fniled to take into consideration that 40% of the Palestinian labour 

force was employed, until March 1993, in the Israeli job market, and the Palestinian 

emigrant la hour force, which was compelled to emigrate due to the lack of jobs for 

it in the OPT. All this has been in spite of Israel's permission to accept partially 

some 60,000 workers in its market after March 1993 as opposed to 52% of 

Pakslinian employees before March 1993. 

flut nfter the Hebron massacre on February !5,1994, Israel prevented the 

return of Palestinian workers to their jobs inside Israel proper since Afula and 

Hadcra operations. Israel has declared that it could do without the Palestinian labour 

and it wanted to replace them by importing some 18,000 foreign labourers from 

southeast Asia and Turkey. All these developments have led to a significant increase 

in unemployment rates in the OPT. lllis situation would lead to the deterioration of 

the social conditions in terms of crimes and spread of poverty. ll1is would necessitate 

laking necessary economic measures to slop the aggravation of that situation. 

Taking these developmenl~ into consideration, the number of the unemployed 

and the rate of joblcssne~;s in the OPT would be as fo11ows: 

14,100 unemployed people according to the Israeli statistics (full 

unemployment where the Israel's figure about unemployment in 1992 is used 

on the ground that the economic conditions would not change. On the 

contrary, these conditions have deteriorated. These jobless people have 

remained jobless at the least estimate. 
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115,600 Palestinians were working in Israel. Since the closure of the OPT, 

they have become jobless and the possibility of gelling employment 

opportunity in the West Bank and Gaza Strip is slim owing to ll1e worsening 

of the economic conditions in these territories. 

Total number of full-time unemployed people lopped 159,700. 1l1is 

number shows the rate of unemployment in the OPT. On the basis of the 

lol.al labour force in 1992, the rate of joblessness reached 47.9%. ll1is rate 

includes total full-time unemployment only. Taking into consideration other 

types or fonns of Wlcmploymenl, particularly or part time unemploymed the 

prisoners and detainees, the number of the Wlemployed and ll1c rate of 

unemployment would be as follows: 

I. 159,700 

45,900 

12,500 

n.n. 

totally Wlemploycd 

partially Wlcmploycd 

prisoners 

disguised Wlemploymenl 

218,100 total IIWllber of Wlemployed people. 

ll1is number indicates ll1alllle rate of Wlemploymenl in ll1e OPT has 

reached 65.4% of the total labour force in tllC light of ll1e previous 

developments. 

ln the wake of signing the Cairo agreement of self-autonomy on April 

4,1994, Israel has allowed some 25,000 Palestinians to go to their jobs in 

Israel. Israel has also set up public works programs to absorb a nwnber of 

those unemployed. The Israel's authorities have opened some 15,000 jobs for 

them in the West Bank and Gaza Strip. This action has led to a slight drop 

in the rate of full time Wlcmploymcnllo 35.9%. 

1l1cse figures show the extent of the worsening of the economic 

conditions in the OPT. Such a situation would certainly lead to spread of 
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poverty, crimes, and despair in these territories at a large scale, especially if 

we consider the percentage of poor families that live below the poverty line 

in the OPT. In 1985, 75% of families were poor or below the poverty line 

in OP"P31 >. 

5. Education and labour Market: 

It has become clear, from the items pertinent to population, that the number 

of population in the OPT is increasing continuously. As a result, the number of 

people joining schooL~ in these territories is also increasing. The number of students 

in schools in various stages for example, had risen, between 1967\68-1991\1992 

from 222,200 to 566,800 students, an increase that is a double and hall<J2>. At the 

s:unc time, there has been a remarkable turn out for university education. A large 

number of studenl~ graduate annually from Palestinian, Arab and foreign 

universities. Against this large number, there arc diminishing employment 

opportunities available for them in the local job market of the OPT. TI!is situation 

has led to the spread of unemployment among university graduates. Worse, the 

situation lms deteriorated after the closure of the Arab job markets in Arab Gulf 

Stales in the wake of the second Gulf War in the graduates' face. Owing to the lack 

of unemployment opportunities that match their qualification, some of these 

graduates arc compelled to work in jobs that have nothing to do with their academic 

degrees. 

At a time we find a surplus in the number of university graduates, there is 

a severe shortage in highly professionally qualified and trained technical and skilled 

lahourers. ll1cre is an absence of these professionals who can absorb sophisticated 

and highly developed technology. TI1is has been a result of the vocational 

institutions' failure to absorb students. ll1c variety of profe5sions\vocations is limited 

and it is characterized by its service aspect. ll1is certainly does not help the 

industrial development. 'l11e current Palestinian vocational institutions do not offer 

highly-professional and skilled industrial professions. 111e vocational institutions, 

established by the Israel's military authorities, particularly vocational training 

16 



cenlers, arc directed, in their programs, towards meeting the needs of the Israeli job 

market rather than the Palestinian economy. Of these professions, the construction 

is the most dominant among all other professions taught in these training enters. 

Construction also includes tiling, plastering, black smithing and carpentry ... It is 

worth noting that the majority of Palestinian labour forces arc absorbed inl the 

Israeli construction sector. 

In the light of what was discussed, it is crystal clear how much the job 

market in the OPT is suffering particularly from distortion and imbalance. 11•is ill­

filled job market is remaining in depression concerning the burgeoning nwnbers of 

graduates, but there is also a shortage of leclmical and teclmological skills. 111is 

situation might lead to the thinking of an inverse relationship between the rate of 

unemployment and levels of education in the OPT as opposed to the situation of 

Israel and other developed countries. 111e higher level of education in the OPT leads 

to drop in employment opportw1ities available for educated employees. 

But one must not forget the status quo which the OPT arc living in, let alone 

the 27 years of the Israeli military authorities policy which has caused the loss of 

balance between the labour market and the education system in the territories. The 

negligence of the development of the Palestinian economy has led to the expansion 

of education geared and directed towards export of highly-qualilled university work 

force to the Arab job markets particularly the Gulf area. At the same time, and due 

to the lack industry development and the obstacles imposed on this sector by the 

Israeli military occupation, there has been a total negligence of technical, vocational 

educational development in the OJYf. All these factors together have led to the 

distortion and unsynochronization of the education system to the job market in the 

OPT. 

11lis situation necessitates the setting up of plans to reorganize the system 

of education and vocational trailling in the OPT and render it phased and in line 

with the local needs of the local job market only. 1l1ere is also a necessity to 

concentrate on the expansion of vocational educational institutions to which there 

has to be an emphasis on leaching technical vocations to prepare cadres technically 
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and technologically. 1l1is is supposed to represent in the main basis for the process 

of the economic development and growth in addition to reconstruction and building 

in the OPT. 

6. PoPulation and Labour Force Prospects throu!!h the Year 2002: 

A population size forecast in the OPT in the next ten years has been 

conducted by using the natural growth rate average that was prevalent in the past 

25 years (3.8% in the Gaza Strip and 3.2% in the West Bank). On the assumption 

that emigmtion would be zero, on the ground that construction, reeonstruction and 

development process, during the self-autonomy period, would create enough jobs for 

the Palestinian labour force, the main causes for emigration would no longer exist. 

Moreover, this scenario assumes the return of 500,000 Palestinian until 2002. 

On the basis of previous data, the West Bank population, excluding Arab 

Jerusalem, would lop 1,440,800 by 2002. Tile Gaza Strip population is expected to 

reach 1,040,800. On the basis of natural growth rate, the total population of the West 

Bank, by 2002, would amount to 2,481,600. Adding the half million returnees, the 

OPT population would be 2,981,600 by 2002. 

1l1e crude participation rates, if considered, prevalent in recent years (18.9%), 

this would mean that the Palestinian labour force size would be 563,500 by 2002. 

In the forthcoming stage, women participation rates are expected to increase 

owing to the availability of employment opportunities for them during the self­

autonomy period particularly with the development of the public sector and the 

increase in jobs for them in the private sector in the framework of construction and 

reconstruction and Palestinian economic development. on· the other hand, the male 

percentage, among the percentages prevalent in 1992 in the West Bank and the Gaza 

Strip is expected to be maintained. 
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Introduction 

The role of agriculture in the West Bank and Gaza Strip (hereafter referred to as Palestine) 
has witnessed profound transformation long before the onset of Israeli occupation in June 
1967. Eversince the early fifties, the West Bank became a major exporter of farm produce to 
neighboring countries, especially the East Bank of Jordan, and to a lesser extent to Iraq and the 
Gulf states. Rapid growth in agriculture was accelerated by such positive factors as relatively 
abundant water supply, easy access to capital resources, and the provision of needed supportive 
services. Growth was most rapid in such market-oriented sectors as vegetables, citrus, melons, 
and poultry. 

The pace of growth in Gaza Strip was much slower, due to less favorable circumstances. 
Yet even there it was possible to expand citrus farming so rapidly that this branch became a 
major economic sector by the mid sixties. 

Despite pronounced growth in absolute value of farm output prior to 1967, agriculture's 
contribution to GDP dropped steadily by the course of time, amounting in 1966 to 18 %in the 
West Bank and 34% in Gaza Strip (I). But even with a relatively low share in GDP, farming 
remained a major source of income for more than 50 % of Palestinian households. 

Post-occupation developments 

The development setting of agriculture witnessed comprehensive transformations since the 
onset of Israeli occupation in June 1967. The most immediate impact was the instantaneous 
severence of relations with Jordan, with all that meant in regard to the support system and free 
access to a large market. Yet, technology transfer has gained momentum as a consequence of 
ensuing proximity to a much more advanced agriculture. This has helped accelerate growth and 
raise productivity of Palestinian produce in export markets. 

On the other hand, usurpation of sovereignty by an expansionist and exploitative authority 
has entailed a wide variety of constraints and impediments, most importantly, directed at 
restricting access of Palestinians to land and water resources. Furthermore, Palestinian 
agriculture has been severely constrained by the inequitable exposure to Israeli farm produce, 
even in the domestic home market. All these developments have left far-reaching consequences 
on the economics of Palestinian agriculture. 

Growth patterns 

Agricultural income for the last two recorded seasons (1991 and 1992) is estimated at US 
$ 37Q million per annum, 75 % of it is generated in the West Bank (see table 1). Viewed in 
relative terms, Palestine's agricultural income amounts to 34% that of Israel and 133 percent 
that of Jordan. The considerably higher agricultural income in Israel is due mainly to larger 
output, higher productivity, and the orientation of agriculture towards high value crops. 

Value of 
output 

Purchased 
inputs 

Income from 
agr.* 

Table (I) 
Output and income from agriculture 

(Average for 1991 and 1992- US$ millions) 

W. Bank G. Strip OPT Israel 

417.8 148.6 566.4 3039.4 

142.2 54.4 196.6 1948.4 

275.6 94.2 369.8 1091.0 

* Conversion to US $ is at official exchange rates. 

Jordan 

277.4 



Sources: Judea, Samaria and Gaza Area Statistics, 1993, p. 68. 
Statistical Abstract of Israel, 1993, pp. 412, 739. 
Jordan's Statistical Yearbook, 1992. 
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Agricultural output and income have undergone pronounced rates of growth during the 
early years of occupation period, estimated at about 12-13 % (see Table 2). This is attributed to 
numerous factors, most importantly, rapidly rising productivity as a result of substantial 
improvements in the levels of production technology, and a relatively vast export market in 
Arab countries. 

Period 
1969-1975 
1975-1980 
1980-1985 
1985-1989 
1990-1993 

Table 2 
Average annual growth rates 
in agricultural GDP (percent) 

West Bank 
12.1 
14.2 

-15.6 
19.7 
28.7 

Source : Computed from the Statistical Abstracts of Israel 

Gaza Strip 
13.4 
-1.1 
-5.8 
8.2 

11.7 

Growth rates of output and income dropped markedly as of the early eighties, getting down 
to negative values in several years. This has been due mainly to increasing problems in 
disposing of surpluses in export markets, and even in the home market. Furthermore, there 
have been adverse transformations in the economics of most commercial farming patterns, 
whereby cost of inputs rose at faster rates than prices of produce or productivity. Growth rates 
picked up again during 1985-1989, although growth in some years was severely disrupted as a 
consequence of the intifada. . 

The value of agricultural output is characterized by a marked degree of seasonal fluctuation, 
even when measured at constant prices. This phenomenon is due mainly to violent fluctuations 
in annual precipitation, with significant consequences on field crops and olives. Cyclical 
variations are greatly reduced when olives are excluded from agricultural income. 

Relative share in GDP 
Agriculture's relative contribution in the Territories'GDP underwent a pronounced decrease 

duririg the past two decades. The share of this sector in the West Bank's GDP dropped from 
38.2% in the late sixties to 20.2% in the middle eighties and in Gaza from 27 % to 16.6% 
(see Table 3). 

Interval 
1966 

1968-69 
1974-75 
1979~80 
1984-85 
1988-89 
1991-92 

Table 3 
The relative share of agriculture in GDP 

(Based on 2 years average) 

West Bank 
17.9 
38.2 
37.4 
34.2 
20.2 
24.5 
18.0 

Gaza Strip 
34.0 
27.0 
26.5 
21.0 
16.6 
19.0 
17.8 
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Sources: 
I -National Accounts 1959-1967, Amman: Deparunent of Statistics, p. 10. 
2- E. Kanovsky, The Economic Impact of the Six Day War, New York: F.A. Prager, 1970, 

p. 175. 
3- Judea, Sarnaria and Gaza Area Statistics, 1993, p. 27. 

The drop in the relative importance of agriculture during the last decade is due mainly to the 
increasing significance of service sectors, mainly trading activities. Agriculture has also been 
severely hurt by increasing marketing problems and lower profitability margins. Compared 
with other countries in the region, however, the relative share of agriculture in Palestine's GDP 
is still high (7 % in Jordan and 4 % in Israel). 

The resource base 

Palestinian agriculture is heavily influenced by attributes relating to the local resource base, 
especially in regard to land, water, and climatic features. 

a - Land resources 
The total land area of the West Bank is around 5800 square kilometers. Due to excessive 

slope and rockiness, only 10% of the West Bank area is classified as fit or potentially fit for 
irrigated farming, and 27 % fit for rainfed agriculture. Farming on the remaining area is 
possible only after extensive reclamation involving heavy investment outlays. The profitability 
of agriculture under such circumstances is highly questionable, especially that the topography 
of reclaimed land will still remain unfit for irrigation. 

Land quality in terms of farming purposes is much better in Gaza Strip, but total area is 
very small (363 square kilometers). Consequently, expansion in agriculture in the Strip is 
rigidly constrained by the very high density of population, as well as by severe shortage of 
water resources. 

In addition to topographic constraints, expansion in cultivated land area is severely 
constrained by Israeli settlement policies. According to a UN study, Israeli authorities have 
gained control by 1992 over 68% of the West Bank's area, and 40% of the Gaza Strip (2). 
Much of this land constitutes the natural expansion reserve for Palestinian agriculture. 

b - Water resources 
In theory, waier resources available to Palestinians in the West Bank is abundant enough to 

provide ample irrigation water for both territories. Presumably, this includes a fair share of the 
West Bank aquifers (a total of around 500 million cubic meters) and some 80 mcm in the Gaza 
Strip. In addition, Palestinians are entitled to a share of around 200 mcm from the Jordan river 
basin. On the other hand, the total volume of water consumed by Palestinian residents in the 
West Bank and the Strip is estimated at only some 230 million cubic meters, of which around 
200 mcm is used in agriculture (in Israel, total consumption for 1992 is 1850 mcm, of which 
1350 mcm go to agriculture). 

The problems encountered by Palestinian farmers in regard to irrigation water relate to three 
major determinants, namely, total supply, water quality, and price of irrigation water. Israeli 
authorities have imposed several regulations which are clearly targeted at maintaining the 
quantity of water available to Palestinian farmers at a minimum level. This has placed a rigid 
ceiling on expansion potential. Water quality has also severely deteriorated as a result to 
overpumping, mainly by neighboring Israeli deep bore wells. This is especially true in Gaza 
Strip and in the Jordan Valley. The cost of irrigation water has undergone sharp rises as a 
consequence to the appalling conditions of artesian wells, resulting from poor maintenance and 
lack of fmancial resources and technical expertise. 

Balance of trade implications 

Table 4 shows that external agricultural trade was characterized by a net balance in both 
territories for most years during the seventies and early eighties. After 1982, however, 
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agricultural trade started to suffer of serious problems and constraints, hence resulting in a 
steady and marked deficit, amounting in 1986 to over$ 30 millions. 

Table4 
A summary of external agricultural trade 

(US $ millions) 

Sources 

Year 

1972 
1976 
1981 
1983 
1986 

West Bank 

Balance 

-2.9 
-17.0 
21.6 
5.4 

-11.9 

I - Administered Territories Statistics Quarterlies 
2- Statistical Abstract of Israel. 

Cultivated area 

Balance 

10.3 
16.7 
19.1 
1.8 

-18.4 

Gaza Strip 

Total 

7.4 
-0.3 
40.7 
7.2 

-30.3 

Changes in the area of land under cultivation are depicted in Table 5. Based on available 
data, it is possible to point attention to some important observations in relation to agricultural 
land use: 

I -Total area under cultivation in the West Bank dropped on the average by 20% in 
comparison to its pre-occupation level (average for 1963-1966). This was attributed largely to 
the closing of extensive areas of land during the early years of occupation, supposedly, for 
security reasons. Drop in area was further accentuated by adverse changes in the economics of 
agriculture in rainfed areas, which account for 95 percent of total cultivated area. 

Table 5 
Trends in cultivated area 

(1000 donums) 

Average Average Average Average 
West Bank 1963-66 1968-70 1978-80 1984-86 
Total 2015 1732 1614 1643 
Field crops 954 955 530 439 
Vegetables 253 107 101 170 
Fruit trees 808 670 983 1034 

Gaza Strip* 1963 1966 1986 1989 
Total· 126 166 175 183 
Field crops 46 53 23 35 
Vegetables 11 20 39 40 
Fruit trees 69 93 113 108 
Sources: 

I -B. Abu Huweij, Jordan's Agricultural Atlas, Amman : Ministry of Agriculture. 
2- Department of Agricultural in the West Bank 

1990 
1793 
588 
150 

1055 

1990 
188 
37 
48 

103 

3- Anan Ameri, Agricultural and Industrial Development in Palestine 1900-1970, Beirut: PLO's 
Research Center, 1974, p. 47. 

4 - Department of Agriculture in Gaza 
5- Agricultural Statistics Quarterly, 1990 (1), p. 57. 
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The apparent freeze in Gaza's cultivated area during the occupation period is the outcome 
of numerous adverse transformations. One basic factor is the growing shortage in water 
resources, as the quantity of water consumed in the Strip is already far greater thant the amount 
of renewable reserve. Another constraint relates to the closure of wide areas on account of 
being declared as government property. Continuous encroachment on agricultural land for. 
construction purposes constitutes another important restriction on cultivated area. This factor 
may assume greater significance in the future once refugees are rehabilitated outside their 
present camps. 

Irrigated farming 

The total area of land under irrigation has witnessed an overall modest growth during the 
occupation period. Based on the 1966 figures, the total irrigated area rose in 1990 by 17 percent 
(see Table 6). And in the light of the rigid restrictions on the quantity of water available to 
Palestinian farmers, growth in area was only possible as a consequence to improvements in 
irrigation techniques. . 

It is important to note that irrigated area in the West Bank has undergone a noticeable drop 
during 1985-1990 (by around 9 %). In addition to factors relating to higher irrigation 
efficiency and scarcity of water in certain regions, the apparent drop in irrigated area seems to 
be influenced as well by the deteriorating profitability situation of several major farming 
patterns. 

Year 
1966 
1968 
1975 
1980 
1985 
1989 
1990 

Table6 
Area under irrigation* 

(1000 donums) 

West Bank Gaza Strip 
75 lOO 

57 
83 
92 

104 
98 
95 

90 
95 
95 

103 
102 
110 

* Physical area, i.e after discounting for double cropping. 
Sources: 

1 -Agricultural Statistics Quarterly, 1990 (1), p. 65 and 1991 (1), p. 57. 

Total 
175 
147 
178 
187 
207 
199 
205 

2- Agricultural Branch Accounts 1988/89, Department of Agriculture in Gaza, p. 9 (in Hebrew). 

The overall ratio of land under irrigation to toal cultivated area is noticeably low, amounting 
to 5.3 % in the West Bank (58% in the Strip). The corresponding ratio for Israel is 49.4% 
(Statistical Abstract of Israel, 1990, p. 7), and for Jordan 16.4 % (Jordan's Agricultural 
Statistical Indicators, 1989, p. 7). 

The total volume of irrigation water used in agriculture is around 149 million cubic meters 
(see Table 7). Consumption of irrigation water in the West Bank has stayed during the past ten 
years at about the same level, whereas it dropped by about one fourth in Gaza Strip. This came 
in part as a consequence to improved irrigation technology and the reduced area of citrus 
orchards. Furthermore, the lower volume of irrigation water used is directly related to the rigid 
restrictions imposed by Israel authorities on the drilling of new wells and on the rates of 
permissible discharge in the Occupied Territories amounts, respectively, to 12% and 28 % of 
that in Israel and Jordan (see Table 7). 



., 

OT - total 

Israel 
Jordan 
Sources: 

West Bank 
Gaza Strip 

Table 7 
Water consumption - 1989 

(million cubic meters) 

Total 
216 
117 
99 

1840 
733 

I - Department of Agriculture, Gaza. 
2- N. Khatib, Water Resources in the West Bank, p. 4. 
3 - Statistical Abstract of Israel, 1990, pp. 3-8. 

Agricultural 
154 
84 
70 

1238 
535 
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4- M. Bilbaisi and M. Bani Hani, Water Resources in Jordan, Amman: Jordan University, 1989, p. 77. 

Irrigation technology has developed at a pronouncer rate during the past two decades. The 
new techniques involve using drip pipes and sprinklers instead of earth furrows and basins. 
Table 8 shows that 62 % of all irrigated land in Gaza Strip is served by modem tehcniques, as 
versus 46 % in the West Bank. It is also noticed that the application of those techniques on 
vegetable farms is much more common than in tree orchards (at the OT level : 69 % vs. 
39 % ). Most farmers suspect that trees develop their root systems so extens'fvely that they 
cannot be irrigated properly by drip systems. 

Total irrigated 
area 

Vegetables 
Modem 
techniques 
Old techniques 

Table 8 
Irrigation technique- 1990 

West Bank 

Don urns 

94,900 

64,400 

38,000 
26,400 

% 

100.0 

59.1 
40.9 

Tree orchards 30,600 100.0 
Modem 
techniques 5,400 17.6 
Old techniques 25,200 82.4 
Sources: Departments of Agricullure in the West Bank and Gaza Strip 

Sectoral composition of output 

Gaza Strip 

Donums % 

110,500 

41,200 100.0 

35,000. 85.0 
6,200 15.0 

69,300 100.0 

33,800 48.8 
35,500 51.2 

The sectoral composition of agriculture in Palestine is clearly reflected by the relative 
weight of various farming patterns in the total value of agricultural output. Based on the average 
output for two consecutive seasons. Table 9 shows that there have been some fundamental 
transformations in the compostion of agricultural output during the occupation period. 

The composition of output, as it was during 1989-90, indicates that fruit trees comprise 
around 28 % of agricultural output's value in the West Bank and Gaza Strip. Vegetables, on 
the other hand, account for 18% and 40 %, respectively, where as field crops amount to 4% 
and 2 %. The aggregate share of the livestock branches amount to 49% and 30 % of total 
output, respectively. 



Grand total 

Fruit trees 
Vegetables 
Field crops 
Livestock 
Miscel-
laneous 

Table 9 
Value of agricultural output, by sector 

(percent of output value) 

WEST BANK GAZA STRIP 
1969-71 1977-79 1989-90 1969-71 1977-79 1989-90 

100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 

35.1 46.4 28.3 63.0 59.6 27.3 
16.2 14.7 17.9 13.7 11.2 40.1 
11.0 6.1 3.8 1.0 0.6 1.7 
36.1 32.0 49.0 20.5 28.2 30.3 

1.6 0.8 1.0 1.8 0.4 0.6 
Source : Statistical Abstracts of Israel 

Vegetables 
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Vegetable production underwent major transformations in tbe wake of Israeli occupation, 
both in regard to production technology and trading opportunities. Most ill)portantly, this 
branch has become increasingly market oriented, whetber in the direction of local or foreign 
markets. 

It is important to note, furthermore, that while rainfed land was being rapidly witbdrawn 
from vegetables, tbe area under irrigation expanded at an appreciable rate. Irrigated vegetables 
in the West Bank soared from 28,000 donums in 1966 to 66,000 donums in 1987 (Agricultural 
Atlas of Jordan and tbe Agricultural Statistics Quarterly 1988 (1), p. 55). 

Vegetable production under intensive conditions has reached by tbe end of tbe eighties a 
point where major questions are raised in regard to its present size. Being excessively export 
oriented, this branch has become a hostage for policies and regulations promulgated by 
importing countries. Thus, vegetable production was hit hard during the middle eighties, when 
Jordanian authorities started to impose increasing restrictions on vegetable imports. And more 
recently it is confronted with similar restrictions, tbis time imposed by Israeli authorities. Direct 
exporting to Europe, on tbe otber hand; has not yet went beyond pilot shipments. So if the 
deadlock in tbe marketing of surplus vegetables is not resolved in a satisfactory way, vegetable 
farming in tbe occupied Palestinian territories may decline at a rate faster than that of its growtb. 

Olives 

Olive culture has been for a long time tbe backbone of West Bank agriculture. This is 
manifested in its relative area (around half of all cultivated area) and share in agricultural output 
value (around one fifth). And despite violent seasonal variations, total olive output has 
increased considerably during tbe past 25 years, mainly due to expansion in area. Productivity 
of olive orchards, on tbe otber hand, has scored only a modest improvement. 

The economics of olive culture has undergone violent transformations during the 
occupation period. Its economic viability has dropped to such marginal levels tbat it has become 
of secondary importance to tbe vast majority of farmers as a source of income. Despite minimal 
profitability, however, farmers are still strongly motivated to grow more olives, basically on 
land of marginal quality, which is not fit for more remunerative alternative farming patterns. 
Furthermore, land owners in the West Bank are anxious to demonstrate in visible forms that 
tbeir land is under active cultivation. This is viewed as an effective means for safeguarding land 
from possible confiscation, which has become an imminant danger during tbe past 27 years. 

Olive growers are constantly faced witb the dilemma of how to sustain tbis type of farming 
despite its dwindling profitability. The problem is further compounded by the fact tbat olive 
culture has been one of the least agricultural branches to modernize, which left its productivity 
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at low levels. So in order to make olive growing still feasible, despite its decreasing 
profitability, farmers allocate to this branch only those forms of labor which have very low 
opportunity cost, such as old family members, women, children, and the spare time of owners. 
Furthermore, land owners in the west Bank are anxious to demonstrate in visible forms that 
their land is under active cultivation. This is viewed as an effective means for safeguarding 
land from possible confiscation, which has become an imminant danger during the past 27 
years. 

Olive growers are constantly faced with the dilemma of how to sustain this type of farming 
despite its dwindling profitability. The problem is further compounded by the fact that olive 
culture has been one of the least agricultural branches to modernize, which left its productivity 
at low levels. So in order to make olive growing still feasible, despite its decreasing 
profitability, farmers allocate to this branch only those forms of labor family members, women, 
children, and the spare time of owners. Furthermore, the amount of purchased inputs put into 
olive production is very low, often restricted to the cost of ploughing. 

The future of olive production in the West Bank is shadowed by deep doubts relative to the 
market potential for olive oil and olive pickles. Local production of both products is 
considerably larger than domestic demand. On the other hand, exports to Jordan, which is the 
principal importer of Palestinian olive oil, are declining as a consequence of rapidly increasing 
local production. The export potential is further weakened in the light of relatively high 
production costs. It is therefore imperative that necessary measures be promptly taken in order 
to raise productivity, reduce production costs, and open new markets for Palestinian olive oil 
and olive pickles. 

Citrus 

Unlike olives, citrus farming does not occupy extensive land ares, amounting to only 
4.5% of all cultivated area in Palestine. Taken seperately, the area of citrus in Gaza Strip, is 
relatively large, amounting to around 30 % of cultivated area. Citrus farming contributes 
around 10 % of the combined agricultural output value, and it accounts for around one half of 
all agricultural exports. 

The Palestinian citrus sector, especially that of Gaza, has been undergoing steady decline 
during the past decade. This is most clear in regard to this sector's share in agricultural income, 
but more importantly, it is evidenced by the steady decrease in area. This is particularly true in 
Gaza Strip, where area dropped from a peak of 72 thousand donums in 1980 to 55 thousands 
in 1991, i.e by 24% (Ref: an unpublished report at the Department of Agriculture in Gaza) .. 
The loss of interest in citrus is also manifest in a sharply deteriorating level of husbandry, as 
relates to irrigation, fertilization, and pest control. . 

The immediate explanation for the numerous reversals in the citrus sector is that of its 
steadily declining profitability, a trend which has prevailed all through the past decade. This in 
turn was the outcome of several transformations. The marketing potential of citrus products 
was severely curtailed, especially in the wake of the Iran-Iraqi war. The cost of purchased 
production inputs, on the other hand, continued to rise at fast rates as a result of high inflation 
rates. 

But there are other problems and constraints confronting citrus growers in Palestine. It is 
clear, for instance, that many orchards are getting too old (30 years or more), hence their 
productivity is getting lower and fruit quality is declining. 1n the Jordan V alley and in some 
parts of the Gaza Strip rising salinity is becoming a serious problem, to the point that some 
orchards were removed. 

In brief, it seems that the demise of the citrus branch in the Occupied Territories is not 
attributed only to marketing constraints, as often claimed by local growers and citrus trading 
firms. There is ample evidence to suggest that Palestinian citrus growers and marketing 
institutions are handicapped with numerous other deep-rooted problems. The main challenge 
before the Palestinians is how to produce a better quality product and at a minimum cost, and 
how to perform the needed auxiliary handling services as efficiently as those of other 
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competitors. And in all cases, it is imperative to stream-line production in light of the market 
demand for fresh consumption and industrial purposes. 

The future of citrus farming in the Occupied Territories is also unavoidably linked to the 
rapidly deteriorating water balance in the region. As the opportunity cost of water is rising 
rapidly to unprecedented levels, Palestinians have to re-consider the viability of those orchards 
where productivitty is too low to leave a real margin of profit. In this sense it is probably 
imperative to reconsider the economics of citrus farming on all orchards where yields are below 
three tons per donum. This applies to around half of all orchards in the West Bank and the 
Strip. 

The livestock branches 

The share of the livestock sector rose sharply during the past two decades, especially after 
the intifada, reaching by the early nineties to an average of 49 % in the West Bank and 30 % in 
Gaza Strip (43% in Israel, and 43.4% in Jordan). Growth has markedly accelerated 
following the boycott imposed on Israeli dairy and poultry products. 

Livestock branches suffer of a number of common problems which impede a more stable 
pattern of growth. The following is a summary of those problems : 

1 -The level of supportive services available to raisers is noticeably deficient. This 
applies, for instance, to the emasculated performance of the agricultural extension department, 
the lack of diagnostic laboratories, the lack of feed analysis facilities and quality control 
regulations, and the very low level of processing and marketing facilities, especially in regard 
to dairy products. 

2 - All branches of livestock in Palestine are handicapped by the dilemma of having to 
compete with Israeli products which are offered in Palestinian markets at subsidized prices. 
This problem may have eased during tthe intifada, but it will be critical again once trade 
relations between Israel and Palestine are conducted on free basis. 

3 - Inequitable competition with Israeli dairy products. Israelis are accorded several forms 
of subsidies of which Palestinians are denied. Furthermore, Palestinians are subject to 
regulatory restrictions in certain branches, such as turkey raising and poultry hatcheries. 

4- Sheep and cattle raising was severely affected as a consequence of the massive land 
c_onfiscation and closure policies enacted during the past 27 years. 

The outlook (or the cow raising branch in OPT is shadowed by mixed conclusions. On one 
hand, there is still an ample opportunity for expanding local production of milk, since per capita 
consumption of liquid milk is very low, especially when compared with Israel. On the other 
hand, any large scale expansion in this branch will have to take into consideration the eventual 
impact of having to compete with Israeli dairy producers, who still enjoy effective subsidies 
(though lower than before) and who operate at much higher productivity levels. This generates 
deep concern regarding the future of those cow farms and dairy operations in Palestine, once 
local markets are ultimately re-opened for competing products. 

Fishing 

Being endowed with a sea line of 43 kilometers, fishing was for long time an important 
economic sector in the Gaza Strip. Up until the late seventies, the fishing branch employed 
around 1000 workers, and the quantity of fish caught in 1979 was estimated at 3500 tons (M. 
A wad, Fish Resources in Gaza Strip, Nablus: An-Najah University, 1987, p. 18). The boom 
in the fishing industry was facilitated by free access of fishermen to all sea area lying opposite 
the coast of the Strip and Sinai Peninsula. 

The status of the fishing industry changed abruptly after the signing of the Egyptian-Israeli 
peace treaty in 1978, which resulted in reducing fishing area from 7500 square kilometers to 
600 only (M. A wad, op. cit., p. 6). The fishing industry was victimized further by escalated 
Israeli security restrictions relating to access to the sea. These measures have led to a steady and 
substantial decline in the fishing industry. The quantity of fish caught in 1989 amounted to only 
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229 tons; with a share of only 0.7% of agricultural output value (Department of Agriculture in 
Gaza). 

One of the striking features of Palestinian agriculture is the total absence of fresh water fish 
farms, despite the enormous expansion of this branch in Israel. This is attributed to scarcity of 
capital, and to difficulties in obtaining the technology needed for this purpose. 

Structure of land ownership and tenancy 

Feudal patterns of land ownership inflicted Palestine on a scale not much different from 
other countries in the region which were under Ottoman rule. By the turn of the century there 
were six families in Palestine which owned 23 percent of all cultivated land, while there were 
16,910 families which owned only 6 percent of it (Anan Amiri, Agricultural and Industrial 
Development in Palestine 1900-1970, Beirut: PLO Research Centre, 1974, p. 53). 

After the termination of Ottoman rule, feudal holdings were fragmented into ever smaller 
pieces, mainly in response to Islamic laws of inheritance. This phenomenon has proceeded at 
such pace that it led to excessive fragmentation of holdings, as indicated by the sharp ri~ in the 
number of very small plots. 

Excessive fragmentation of holdings has precipitated serious problems and constraints on 
. Palestinian agriculture. Holdings are reduced to sizes which are often too small to provide 

sufficient income for the farm family. Such transformations have prompted the desertion of 
farming and the search for other professions. 

Tenancy arrangements prevailing in the occupied Palestinian territories are not governed by 
specific laws, but no serious problems are encountered in this connection. Disputes between 
owners and tenants are rare, and in the vast majority of cases the leases are renewed 
automatically. In fact, it is often argued that tenancy may have helped achieve better exploitation 
of local resources and raised productivity of agriculture. 

Productivity and technological change 

Productivity in agriculture witnessed marked improvements prior to the onset of Israeli 
occupation, but it gained greater momentum during the past two decades. This is most evident 
in irrigated patterns of production and poultry, where productivity scored phenomenal 
improvements. 

Productivity has also improved in the case of rainfed trees and crop, but at much lower 
rates. This is particularly true in regard to olives, almonds, and figs. The retarded growth in 
yields in those branches is attributed to week market orientation of those branches and to a 
relatively week interest in research functions relating to those branches. 

Rising agricultural productivity has been largely a function of expanded application of 
modem production inputs and greater efficiency in using them. The modernization process has 
covered all aspects of production, especially those related to quality of seeds and seedlings, pest 
control practices, methods of protection from weather hazards, and irrigation techniques. The 
process of change was necessitated by greater competition in local and export markets. · 

A. major indicator on the degree of modernization of agriculture is the rate of application of 
purchased production inputs. The dollar value of production inputs has risen over the period 
1969-1987 by 12 times in the West Bank and 5.3 times in Gaza Strip. But despite this 
seemingly phenomenal rise, the ratio of purchased inputs to the total value of agricultural 
production is still considerably lower than in Israel (around 34 % in OPT vs. 57 % in Israel). 
The higher ratio in Israel is attributed largely to higher wage rates and to the minimal role of 
(unpaid) family labor in Israeli agriculture. 

Despite market improvements in productivity, many experts believe that the pace of 
productivity growth in OPT is slower than in competing countries, especially in Israel. In fact, 
some extension agents indicate that there was been a marked slowdown in productivity growth 
during recent years. These developments are attributed mainly to the following factors : 

- Inferior level of local research and extension services 
- Low educational aptitude of the agriculturallabor force 
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- Scarcity of financial resources. 
A fundamental feature of the agriculturallabor force is dramatically reflected in Table 10 

which shows that 70 percent of agricultural workers in the West Bank and 60 percent in Gaza 
Strip have had six years or less of schooling (in fact nearly half of them had no schooling at 
all). The schooling level of agricultural workers is considerably inferior to the overall rate (see 
Table 10). This feature of the agriculturallabor force has obstructed a more speedy transfer of 
technology and restrained the absorptive capacity of workers in that sector. 

Table 10 
Agricultural workers by years of schooling ( 1986) 

WEST BANK 
Agr. Total 

Total workers % 100 100 
Years of 

schooling 
Zero 38.3 14.6 
1-6 32.4 29.3 
7-8 11.1 16.9 
9-12 15.0 27.4 
13 + 3.1 11.8 

Source: Judea, Samaria and Gaza Area Statistics, 1987 (3), p. 169 

Employment in agriculture 

GAZA STRIP 
Agr. Total 
100 100 

26.4 12.6 
33.7 29.6 
9.0 11.3 

27.5 35.9-
3.4 10.6 

As the case in most developing countries, agriculture in the West Bank and Gaza Strip was 
for a long time the residual claimant of labor. There is no reliable date on the ratio of agricultural 
labor force as it was prior to 1967, but available gross estimates point to a ratio of 40 % in the 
West Bank and 33 % in Gaza Strip (Gharaibeh, p. 40). And because of agriculture's weak 
connection with the market economy, agricultural employment was characterized by a marked 
degree of under-employment and seasonal employment 

The structure of the agriculturallabor market started to change rapidly as of 1968, when 
Israeli authorities permitted OPT workers to seek employment inside the "green line". 
Expectedly, the primary sources for the influx of laborers commuting into Israel were those 
rural communities and refugee camps which were already congested with unemployed workers. 
Consequently, the size of labor force employed in agriculture started to erode quickly, both in 
relative and absolute terms. The total number of workers employed in this sector ~ the 
Occupied Territories, i.e excluding those working in Israel's agriculture, declined respectively 
by 38 percent and 48 percent during 1969-87 (see Table 11 ). Measured against the total size of 
labor force in each territory, the drop in the relative share of agriculture was even more striking 
(from 44% to 17% in the West Bank, and from 33% to 9% in Gaza Strip). 

In addition to changes relating to the Israeli labor market, agricultural employment has been 
tangibly reduced as a consequence to adverse transformations in the profitability of most 
farming patterns, and to a pronounced pace of mechanization and intensification of production 
techniques. 

Total work force 
(1000) 

Table 11 
Secular trends in agricultural employment 

WEST BANK GAZA STRIP 
1969 1987 1992 1969 1987 1992 

109.9 177.6 204.6 52.9 100.1 114.7 



Workers in agr."' 
(1000) 
- percent of total 

48.5 
44.0 

29.8 
16.7 

38.5 
18.8 

* This includes only those employed in OT agriculture. 
Source: Statistical Abslract of Israel, 1971,1991 

Judea Samaria, and Gaza Area statistics, 1993, p. 131. 

16.6 
33.1 

8.6 
8.6 

14.9 
13.0 
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In addition to pronounced decline in its aggregate size, the agriculturallabor force has 
undergone several transformations in its composition, in an attempt to minimize out-of-pocket 
production costs. Some of the most visible trends of change are the following : 

1 - The ratio of owner-operators in the agriculturallabor force rose steadily and tangible 
(eg. during 1969-1985 it rose from 75.5% to 91 % in the West Bank and from 36.7% to 
78.5 % in Gaza Strip). 

2- Women provide a major part of the agriculturallabor supply, estimated in 1981 at 
around 70 percent of total agriculturallabor force (H. Awartani, Agricultural Development in 
the West Bank, Ph. D. thesis, Bradford University, 1982, p. 192). Around two thirds of 
female farm labor is contributed by members of farm families, usually on a seasonal basis. 

3 - School children and old members of farm families provide significant amounts of 
labor input. The share of this group was estimated at 10-15 percent of total agriculturallabor 
force. 

4 - The contribution of family heads in their farm operations is confined largely to 
weekends and peak seasons. The rest of their working time goes into other careers, mainly in 
Israel, and to a lesser extent in the Occupied Territories themselves. 

Supportive institutions 

The growth of Palestinian agriculture during the past 27 years has been severely 
handicapped by the level of supportive services accorded to producers. At the surface, this 
problem does not look unique to Palestine, since it is typical of practically all developing 
countries. But the uniqueness of the Palestinian situation lies in the absence of a national 
agricultural institution, something akin to a ministry of agriculture. The situation in regard to 
agricultural support institutions has undergone significant developments during the occupation 
period, as briefly described hereunder. 

a- Planning 
The absence of a national agricultural body has reflected most severely in the area of 

planning for agriculture. No one institution has emerged with a mandate on planning for 
agriculture, especially in regard to production and marketing patterns. This situation has often 
resulted in very serious consequences which are not easy to cope with. Some prominant 
examples include incontrolled expansion in such branches as olives, green house farming, 
poultry, and decline in other branches, such as citrus, almonds, and figs. 

Another important byproduct of not having a Palestinian agricultural authority is that 
relating to the organization and functioning of support institutions. The "authority vacuum" has 
paved the way for excessive duplication, competition, and acute inefficiencies in the support 
system. 

b - The Department of Agriculture . 
The Department of Agriculture in the Civil Administration has been subject to severe 

restrictive policies, obviously in line with the hostile Israeli attitude towards Palestinian 
agriculture. The number of workers in the Department (in both territories) has dropped 
drastically, from 520 in the early seventies to 250 in 1994. The Department's budget has also 
been severely cut back, just enough to cover the salaries of staff. Expectedly, this has caused a 
severe deterioration in the services provided by the Department, especially in the areas of 
extension and research. 
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The stunting of the Department of agriculture has prompted the emergence of a great 
number of alternative institutions which are targeted at performing extension or research 
functions. Not surprisingly, this drive has gained vigorous support from a great number of 
NGOs, especially following the outbreak of the intifada. And in the absence of any form of 
effective coordination, neither between doriers nor between local institutions, the number of 
agricultural institutions has mushroomed much beyond real needs. The level of extension and 
research services, however, is still inadequate and leaves much to be desired. 

c - Agricultural education 
Agricultural education is provided through two faculties of agriculture which have been 

established nearly simultaneously in the late eighties (one in Nablus and another in Hebron). 
Although it is still early to judge the performance of both facilities, yet duplication and poor 
planning is already evident. Furthermore, it is frequently suggested by specialists that the two 
schools do not seem to be adequately equipped in terms of human and technical resources to 
produce graduates who are particularly qualified to meet local needs. 

d - Cooperatives 
The number of agricultural cooperatives has steadily increased, especially during the past 

decade, reaching to 316 in the West Bank and 12 in Gaza Strip (end of 1993). But despite a 
pronounced increase in their number, cooperatives have also failed to play a significant role in 
the development of Palestinian agriculture. Their failure has been most imminant in the two 
main functions they are originally addressed to serve, namely, marketing and finance. 
Alternatively, cooperatives are used primarily as power bases serving the political ambitions of 
local leaders. 

There are numerous deep-rooted reasons for the failure of Palestinian agricultural 
cooperatives, much of them bearing on the inherent weekness of group work in rural 
communities. But other factors have evolved in recent years, such as the damaging impact of 
easy money coming from NGOs, and the manipulation of cooperatives in local power politics 
(just like the case with most other local institutions). 

e- Finance 
Shortages in the agricultural support system are most evident in the area of finance. The 

Agricultural Credit Corporation had to close all its branches in 1967, hence depriving farmers 
of medium and long term loans. Similarly, farmers were denied seasonal production loans as a 
result of losing access to major agricultural firms based in Jordan. 

Many efforts have been launched during the past 27 years for the purpose of meeting credit 
needs of Palestinian farmers. This includes, for instance, the Palestinian Jordanian Joint 
Committee, the revival of agricultural cooperatives, and the establishment of local credit 
institutions. Nevertheless, all these efforts have failed to leave a real dent on the agricultural 
credit situation. 

Deficiencies in the credit market are manifest in many ways. The volume of loan funds 
handled by the previously mentioned credit institutions rarely exceeds half a million dollars per 
year, which is much smaller than real needs. But more importantly, none of them has 
functioned as a real credit institution, whether in regard to levels of lending, interest rate, 
collateral requirements, or repayment procedures. And because they have inadvertantly 
promoted expectations for easy money, existing credit programs may have in effect undermined 
genuine development. 

Marketing and trade 

Palestinian farmers produce a fairly wide range of agricultural products, the vast majority 
of which are of such small quantities that they are consumed in domestic markets. Marketable 
surpluses are restricted to few kinds of fruits and vegetables crops mainly, citrus, olives, 
cucumbers, and tomatoes. Total output of farm produce during the period 1985-1987 averaged 
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at about 718,000 tons per annum. Where as local consumption, from all sources of supply, is 
estimated at about 483,000 tons (see Table 12). 

Local markets in the West Bank and Gaza Strip derive their needs of fruits and vegetables 
from three sources, namely, local production, Israel, and the other sister territory. The relative 
ratio of each source is projected in Table 12, which indicates that local production in the two 
territories outstrips domestic consumption by around 235,000 tons (counting on 1985-1987 
average). And when adding imports from Israel, the total annual surplus soars to. around 
327,000 tons. It is precisely against this background that expanding exports and minimizing 
imports assumes crucial significance. 

Table 12 
Total supply, consumption, and surplus of fruits and vegetables (1000 tons) 

Local From From Total Local Gross 
West Bank prod. Gaza Israel supply cons. surplus 
1969-1971 186 42 39 267 188 79 
1977-1979 330 15 57 402 274 128 
1985-1987 423 29 49 501 335 166 
1988-1989* 485 

From 
Gaza Strip West Bank 
1969-1971 222 3 21 246 88 158 
1977-1979 261 3 38 302 92 210 
1985-1987 295 5 43 343 148 195 
1988-1989* 290 

* No complete data is yet available on this period. 
Source : Statistical Abstracts of Israel. 

External markets 

The magnitude and direction of agricultural export trade have undergone fundamental 
transformations during occupation period. The following is an analysis of external trade 
relations as they have envolved during the past 27 years. 

A - Agricultural trade with Israel 
After many years of total closure, local markets have been unconditionally opened to Israeli 

produce eversince the onset of Israeli occupation. By contrast, the entry of Palestinian farm 
produce into Israel has been severely restricted, and is permitted only whenever needed to 
supplement occasional deficits. This lop-sided arrangement has given Israeli agriculture a great 
competitive advantage during the past 27 years. 

The adverse consequences to this relation were further aggravated by the lavish incentives 
and price stabilization schemes accorded to Israeli producers and trading firms. Palestinian 
growers, on the other hand; are categorically denied of such incentives, on the grounds that 
they are not Israeli citizens. It is true that the level of subsidy has dropped tangibly during the 
past five years, but it still constitutes an important element in Israel's agricultural policy. 

And in addition to enjoying a subsidy advantage, Israeli farmers are accorded with very 
well developed supportive services in such areas as research, education, credit and physical 
infrastructure. And as explained earlier, the level of such services in Palestine is considerably 
low, especially in comparison with that in Israel. 

The impact of discriminatory terms of trade and supportive services is reflected on the 
balance of agricultural trade between Israel and Palestine. Table 13 shows that there has been a 
steady and fairly large surplus accumulating to Israel's favor all through the occupation period. 
The surplus rose markedly during the eighties, reaching to US $ 84 millions in 1986, and it 
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may have actually risen to approximately$ 100 million when accounting for Israeli agricultural 
exports to East Jerusalem. 

Table 13 
Palestinian agricultural trade with Israel 

Year 
1986 
1983 
1979 
1978 
1977 

Value of trade($ m) 
Imports Exports Balance 

114 31 -84 
90 39 -51 
67 34 -33 
61 33 -28 
70 31 -39 

Sources : Statistical Abstracts of Israel 
Judea, Samaria and Gaza Area Statistics 

Quantity (1000 tons) 
Imports Exports Balance 

92 25 -67 
94 41 -53 
88 45 -43 

101 55 -46 
96 43 -53 

Estimated on a quantitative basis, the deficit in agricultural trade with Israel is in the range 
of 40,000-70,000 tons. For 1987, the last recorded year, it was estimated at 67,000 tons of 
fruits and vegetables, with a value of US $ 84 million. 

B - Agricultural trade with Jordan . 
Regulations and policies promulgated by Jordan (and other Arab countries) relevant to 

agricultural trade with the occupied Palestinian territories have been mostly formulated on the 
basis of local market dynamics in recipient countries. Those policies are implemented through 
detailed regulations relating to licensing of types of products and quantities perrnited entry. 

Restrictive policies relative to agricultural trade have not ensued significant consequences 
during the seventies and early eighties. Neighboring Arab (and Iranian) markets suffered until 
then of such acute shortages in domestic supply that they took a somewhat relaxed attitude 
when implementing regulations relative to Palestinian produce. This attitude helped expand 
imports from the West Bank and Gaza much beyond pre-occupation levels, and to a point 
where effectively all surpluses were satisfactorily disposed of. 

Palestinian agricultural exports across the bridges began to suffer of adverse developments 
as of the early eighties. An important turning point in this regard was the outbreak of the Iran­
Iraq war in 1979, which caused a sudden and total closure of both countries' markets. 

But the flow of Palestinian farm produce across the bridges has also been tangibly affected 
by the pronounced expansion in local production in most neighboring Arab countries. This was 
most clear in the case of Jordan, where dramatic increases were realized during the past 15 
years, mainly as a result of expanding area under irrigation and achieving marked improvement 
in productivity. Such growth was a natural outcome to substantial improvements achieved in 
support services advanced to producers, especially in the areas of credit, agricultural extension 
and irrigations systems. 

The flow of Palestinian farm produce to and across Jordan was subject to other depressive 
transformations during the eighties. Palestinian producers and exporters had to suffer of 
increasing comparative disadvantages in Jordanian markets, emanating mainly from higher cost 
pf production inputs. For example, the prices of irrigation water and of unskilled labor were 
higher, respectively, by about 12 and 3 times than those in Jordan. 

The competitive position of Palestinian produce has declined further, in view of exorbitant 
trucking costs to Amman, which amounted on the average to $ 70 per ton. Much of this cost is 
attributed to the elaborate fees levied by Israeli authorities on traffic across the bridges. 

Last and not least, the export potential of Palestinians has steadily weakened in the light of 
continuously deteriorating quality of several major products (eg. Valencia oranges). Quality 
shorcomings were made worse by the very low level of auxiliary marketing services accorded 
to produce. These disadvantages have assumed greater weight as export markets have become 
more competitive and quality conscious. 
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The afore-said transformations in the conditions of trade across the bridges have reflected 
in a substantial way on the volume of agricultural exports to Jordan and neighboring Arab 
countries, as clearly illustrated in Table 14. 

Table 14 
Agricultural exports across the bridges (1000 tons) 

WEST BANK GAZA STRIP Grand total 
Year Citrus Fruits Vegetables Citrus Fruits 
1992 2.8 2.3 1.0 17.7 3.1 27 
1991 8.3 7.4 0.9 30.6 2.3 50 
1990 
1989 2.6 6.0 0.6 31.8 0.7 42 
1988 8.5 18.1 14.3 39.3 2.7 83 
1987 21.2 12.1 36.0 58.3 3.4 131 
1986 19.8 17.6 55.1 82.5 3.8 179 
1985 29.6 20.3 81.7 81.6 3.8 217 
1984 34.0 20.0 77.8 89.4 2.5 224 
1983 31.7 14.2 56.5 74.9 1.9 179 
1982 39.1 19.6 49.4 101.0 2.2 211 
1981 39.7 17.1 35.5 107.0 2.3 202 

Sources: 
I- Annual Report 1989, Amman: Ministry of Agriculture, p. 103 
2- Agricultural Statistics Indicators 1981-1988, Amman: Ministry of Agriculture, 1989, pp. 23-25. 

It is true that the rapidly declining volume of agricultural exports to Jordan and neighboring 
Arab countries was instigated initially by discriminatory regulations, mostly in response to 
protectionist motives in those countries. But the rapidly aggravated drop in the flow of farm 
produce to those countries is now blamed primarily on those negative transformations in 
competitiveness which were alluded to earlier. Factors bearing on that are of such nature that it 
is difficult to see how Palestinian growers can regain competitiveness in those markets under 
present circumstances, even if regulatory barriers on trade across the bridges are relaxed. 

C - Agricultural exports to Western Europe 
Direct agricultural exports to Western Europe was banned by Israel for a long time, and 

was permitted only by the end of 1987 when an agreement to that effect was brokered by the 
European Community, with great pressure from the French government. In pursuance to this 
agreement, several trial shipments of vegetables and citrus were made during the past five 
years. The results of those shipments, however, were disappointing. 

The record of shipments to Europe was evaluated in several seminars and research studies. 
The main reason for repeated failures is traced to a strikingly low level of support system, 
extending to all services required for the efficient delivery of the products to the final consumer. 
Such services include, in particular, planning and management, market information, grading, 
packing, cold storage, and transportation facilities. 

In addition to direct exports, Palestinian growers and traders have resorted to trading with 
Europe through specialized Israeli firms, namely, AGREXCO and Israel's Citrus Marketing 
Board (CMB). The former is a national cooperative which has been granted monopoly on 
vegetable exports from Israel, and CMB is a prestigious institution which has a monopoly on 
Israeli citrus exports. · 

The record of relations between Palestinian growers and Israeli exporting firms was 
noticeably mixed. Palestinians complain that their interests were viewed only as secondary to 
those of Israelis. This applied, most noticeably, in regard to prices paid to suppliers, rates of 
rejection, and to the quantity of produce contracted. Even in peak years, the volume of 
vegetables exported through Agrexco did not exceed 1500 tons. 
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Notwithstanding low size of exports made through Israeli exporting. firms, this form of 
trade has entailed considerable benefits. It is not only that farmers reaped higher prices and 
returns on their sales but, more importantly, it provided Palestinians with the opportunity to 
acquire valuable experience in doing business with sophisticated markets. 

D - Exports to Eastern European countries 
Many countries in East Europe have been traditional markets for Gaza citrus since the early 

fifties. In 1976, Gaza exporters chanelled to those countries 62,000 tons (Annual Report of the 
Citrus Producers Union, Gaza, 1983, p. 11). The relative share of Eastern European markets 
amounted during 1973-1983 to around 24 percent of the Strip's total citrus exports (Ref: ibid). 

East European markets have never been viewed as particulary lucrative or attractive by 
Palestinian exporters, mainly because of mandatory barter arrangements. Furthermore, 
economic conditions in most of these countries have deteriorated to the point where their 
purchasing potential has severely declined. However, recent developments in East Europe may 
provide a new incentive for Palestinian exporters. The experience acquired by Gazan firms in 
trade with those countries may prove of immense value in restructuring trade relations with 
them on new grounds. 

The physical marketing infrastructure 

Despite progress achieved in various aspects of the production proce~s. the level of 
auxiliary marketing services is still low. Boxes are of unsatisfactory quality, both in terms of 
packing material (mostly wood) or design (often too deep and too large). Carton or polysterene 
boxes are still not in common use. Transportation inside the Territories and across the bridges 
is by open trucks, hence subjecting the produce to serious weather changes. No refrigerated 
trucks are used for trucking farm produce. Grading of produce is not in common practice, 
except for citrus in Gaza. Cheating in packing is still very common. Cooling facilities are 
inadequate and often non-existent 

The level of auxiliary marketing services is more deficient in regard to livestock products. 
Animals are slaughtered without being adequately inspected for diseases. Hygienic deficiencies 
in the case of dairy products have assumed critical levels over the past three years, following 
the proliferation of mini dairy operations. The problem is aggravated because of inadequate 
training available to technical staff working in dairy plants, and due to ineffective control on the 
side of government veterinary and health institutions. 

Development prospects of Palestinian agriculture 

The potential role of agriculture in Palestine has to be viewed in the context of a unique 
setting bearing on several economic, natural, and political attributes specific to the country. 
Given this background, the development of Palestinian agriculture should be envisioned in the 
light of the following guidelines : 

1 - It is important to note that Palestinian farmers have developed a pronounced level of 
expertise in some branches of farm production, which qualifies them to aquire a prominent 
competitive advantage, even at the international level. Any national economic strategy should be 
clearly targeted at exploiting such advantages, with special focus on redressing trade imbalances 
and alleviating unemployement Achieving such an objective is more realistic than anticipating a 
substantial growth in industry. 

2 - Being relatively high cost producers when compared with most Arab neighbors, 
Palestinian farmers are not expected to have more than a limited export potential in those 
countries. When compared with Israelis, on the other hand, Palestinian producers enjoy 
substantial cost advantages. And if trade with Israel is to be free, as it will be following the 
recent Cairo agreement, Palestinians will have to be prepared for taking full advantage of the 
enormous market potential open to them, once they are permited unrestricted access to the 
Israeli market. 
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3 - In addition to the Israeli market, Palestinians can possibly channel large quantities of 
produce to European markets. Their success in this endeavour, however, is contingent on being 
able to provide an advanced level of support services along the process of transporting the 
produce from farms in Palestine to retail stores in Europe. 

4 - A fundamental underpinning of the Palestinian agricultural policy is raising the returns 
to land and water resources to their market rates. This will make it possible to free substantial 
area of land and quantity of water for alternative uses, mainly for industrial and urban uses. 
This strategy is particularly critical in the Gaza Strip, where land and water resources are 
extremely scarce, especially in the light of expected sharp rise in the demand for other 
purposes. 

The aforesaid strategy guidelines may eventually result in reducing the area under 
cultivation, and probably the volume of total output. Yet, it is hoped that they will also raise 
productivity and improve the competitiveness of Palestinian farm produce in export and local 
markets. 

The list of measures to be taken in order to achieve the above objectives is certainly long 
and difficult to fully ascertain. The following are some ideas which are deemed particulary 
helpful. 

1 - Improving the efficiency of irrigation water is certainly a high priority. There is a lot 
that needs to be done in regard to modernizing irrigation techniques, developing the 
productivity of artesian wells and springs, and harvesting surface water flows. But parallel to 
all of these measures, it is still imperative that water prices are perrnited to rise gradually to their 
market level. This policy, however, should be coordinated with neighboring trading partners, 
especially Israel and Jordan. 

2- Diversification of farming patterns is an urgent priority. Palestinian should gradually 
move away from low value crops to new patterns of production which may command higher 
prices. Many exemples can be cited, but many more can be identified by the extension and 
research staff. 

3 -The Palestinian agricultural policy should not incorporate direct subsidy components. 
This is an imperative prerequisite for attaining steady improvement in productivity and 
competitiveness. Palestinians, however, will have to entice their immediate neighbors, 
especially Israelis, to adopt a similar stand on agricultural subsidies. 

4 - Initiating. more stringent regulations in regard to hygienic and health standard is an 
essential condition for a vigorous entry into export markets, especially in Israel and West 
Europe. In particular, it is vital that growers become much more conscious of the hazards of 
excessive use of chemicals in production operations. · 

5 - Establishing cooperative relations with AGREXCO can be of imrriense value to both 
sides, Israelis and Palestinians. It is now evident that Palestinians cannot look forward in the 
near future for a substantial improvement in marketing infrastructure. On the other hand, 
AGREXCO still maintains a full-fledged and modem international marketing machinery which 
is increasingly under-utilized. As such, it makes economic sense that the two sides agree to an 
arrangement whereby Palestinians specialize mainly in production, and Israelis handle exports 
to Europe. 

6 - Palestinian agriculture can be more solidly stabilized if a viable and fairly large agro­
industrial sector is established. For instance, there is a lot more that needs to be one in regard to 
olive oil and olive pickling, citrus juice extraction, wine processing and in the dairy industry. A 
substantial growth in these sectors should be preceeded by thoroough professional studies to be 
conducted by experienced consultants. 

7 - Improving the level of support services in agriculture is imperative to achieving high 
competitiveness in international standards. There is a lot more to be done in the areas of 
planning, research, extension, credit, marketing, and cooperatives. 
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BACKGROUND: 

The Palestinian industrial sector has, for more than a decade, been characterized by 
prolonged stagnation resulting from a combination of internal and external constraints. 
Although the sector's average annual contribution to the gross domestic product (GDP) 
increased from around $50 million in the mid 1979's, to around $150 million in the late 
1980's, its relative share of GDP has only slightly fluctuated around the 8 percent level during 
the entire period. 

Industrialization has been the central in the planning and assessment of the development 
of the developing countries despite the shift of emphasis during the second half of the 1960's 
towards the promotion of agriculture. In the occupied territories. however, neither the 
agriculture nor industrial sectors are progressing significantly either in terms of numbers 
employed or their contribution to Gross Domestic Product Generally speaking the development 
in the Occupied Territories is restricted as the Israeli authority moved toward annexing the 
territories to Israel. 

The Palestinian industry may be called a non industrialized industry according to what it 
has experienced in changes without any indications of growth or development. 

Appropriate scientific and technological education and training are essential for viable 
industrial development. Unfortunately, the extent and the level of industrial education programs 
offered by Palestinian institutions and the proportion of the industriallabor force with adequate 
industrial education and training are not up to the standards which are required for the 
anticipated future industrial development. 

The West Bank 

The earliest statistical information available on the West Bank industry is for 1954 when 
there were 254 establishments each employing four or more people. 

Most of the industrial units were little more than workshops producing handicrafts 
From the mid 1950's there was a rapid industrial expansion and the total number of 
establishments rose to 3,716 with a total work force of more than 17,000 workers in 1965. 

In spite of this overall 
increase the overwhelming majority 
of the new units were still small 
scale, employing less than four 
workers. The number of 
establishments with capital over JD 
10,000 and employing 15 workers 
ore more was very small. 
Growth of the industrial sector was 
slower in the West Bank than that in 
the East Bank during the period 
1948 to 1967. The East Bank had no 
industry in 1950 but by 1965 it had 
48% of the total units in the 
kingdom. These were also 
somewhat better capitalized and 
more productive than those in the 
West Bank. 
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Major industrial establishments in the West Bank before 1967 were very limited in 
numbers and restricted in operation and mainly in most of their cases had direct relation with 
Jordan. Industrialization in the West Bank before 1967 was not based on any planned economic 
path or according the national priorities but it was established as single business operation 
based on who has the capital and who has the contact. The Occupied Territories comprise 
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primarily owner-operated businesses. In 1987 for example, of the total4,255 firms in the O.T. 
only 2,431 firms have more than one employee. 

The 1967 war and the Israeli occupation brought severe economic disruption to the West 
Bank and fundamentally altered their economic relationships with neighbouring economies. 
Initially there was some support for industry from the military authorities as the Israelis were 
concerned that unemployed workers from the Occupied Territories would flood their own labor 
market. They sought to stabilize the employment situation as quickly as possible. Investment 
continued for some years after 1967. Small loans were made to existing factories to expand and 
re-tool. Over 400 million dollar from the joint Jordanian-Palestinian committee was spent in the 
Occupied Territories to assist the Palestinian economy, especially the industrial sector. But just 
as any other development money entered the Occupied Territories were spent in the wrong 
direction and on wrong things. 

The 1967 war was a shock to the economy of the West Bank in general and to the 
manufacturing sector in particular. Many industrial establishments were paralysed in the general 
economic and political confusion. Financial institutions were shut down by military orders, raw 
material needed to operate factories were restricted. The Israeli then began to open the door for 
Palestinian laborers to work in Israel, many left their farms and their land, others decided to 
work in Israeli factories rather than Palestinian ones due to the higher wages. 

Palestinians left 
factories in masses. Not to 
forget that the greed of 
Palestinian business people 
contributed to this mass exit, 
since the average monthly 
salary for Palestinian workers 
in factories did not exceed 
600 new shekels (nis). The 
average daily income for any 
Palestinian workers in Israel 
reached 50 nis or equal to 
approx 1000 nis based on 20 
working days per month. 
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The industrial sector in Gaza strip during the Occupation period has been characterized 
by the domination of the handicraft and the small businesses. The industrial production was 
mainly specialized in the consumer goods for local markets and internal consumption. 
According to (C.B.S.) the number of industrial establishments in the Gaza strip in 1987 was 
1793, the majority of such establishments were subcontracting to Israeli firms. 

Palestinian manufacuring therefore depended heavily on the Israeli ones. It became so 
dependant that no Palestinian factory was able to operate without using something from Israel. 
During the Gulf War for instance, the factories in the occupied territories were shut down after 
48 hours from the closure of the green line by Israel. This can be easily explained by the lack of 
planning by Palestinian and the hard conditions caused by the occupation. 

The main industry development took place in the O.T. in industry subcontracting with 
Israel such as the areas of textile and footwear manufacturing. Where 70% of textile and 
footwear are manufactured to Israeli businesses then resold under Israeli made labels. Many 
other facories survived the hard conditions and provided some employment to over than 15000 
workers in the industry sector. 

In Israel, the shoe factory suffered from the Palestinian competition to a point where 
many small Israeli factories shut down due to high competition from the Palestinian's factories 
in Hebron, where number of small and mid size number of shoes factories could reach 300 in 
Hebron along. But, even though, the Israelis over all are benefitting from this situation. 
Palestinians purchase the raw material from Israel, then Israeli factories purchase the end 
product and relabel it and market it with higher price under the Israeli label. This of course due 
to the Israeli access to the world market and the failure of Palestinian to have same access or the 
experience in marketing. 

I 
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TYPE UNITS #WORKERS MARKEfPL 

Stone _quarrying 145 450 Israel/ Jordan 

Crushed aggregate 15 350 Israel/ Jordan 

Stone cutting 130 1600 Israel/ Jordan 

Food 365 2440 Local 

Textile 490 2100 Israel 

Metal 1000 3100 Local 

Plastics 70 1250 Jordan 

Source : Center for Engineering & Planning, Suggested Guidelines for Comprehensive 
Development, March 1992 

It should be noted that 1969 was a period of greater domestic industrial activity than the 
late 1970s and early 1980s when a large number of owner-managers of small establishments 
liquidated their businesses either because of Israeli competition or emigration in search of 
greater opportunities in the booming economies of the western or/and Gulf countries. In 
addition to the mass exodes from the agriculture and farming which put the Palestinian agro­
industry in bad shape until this time. 
Obstacles in the way of industrial development 

ECONOMICAL ISSUES : 

It's always easy to blame the occupation being the obstacles in the way of any 
development, but in the same time we can't go without saying that the Palestinian themselves 
were a reason for the lack of progress in the development of the industrial sector. 

The lack of financial institutions, lack of technical training and management experience, 
lack of planning, restricted exports and hardship on imports are obstacles created by the 
occupation authority. But in the same time there are many things the Palestinian done to slow 
down or to stand in the way of the development of the industrial sector. 

Redundancy, unfair competition, poor quality and low productivity due to low 
employee's salary and moral are elements under the Palestinian control which they did not 
utilize well to improve some kind the industrial sector. 

But above all, the infrastructure in the occupied territories slowed down investment and 
kept investors away. 

Lack of industrial zones, poor roads, poor water service, poor electricity and telephone 
services are all obstacles in the way of development that keeps the investors away. The KW of 
electricity costs the businessman less than $ 07, not to mention the Government subsidies 
provided to businesses and the tax breaks on imports and exports. 

Currntly, 25% of the total factories are located in industrial zones due to the following 
reasons: 

Industrial zones are located only in the main cities. This increases the cost of 
establishing a business due to high cost of the land. 

• .. ' 



The size of the manufacturing projects is not big enough to justify being in industrial 
zone. 
49% of the factories in the West Bank are factories built in privately owned structure 
and the rest are rented property. 
In Gaza 40% of the factories are privately owned and the rest are leased property. 
Lack of infrastructure such as roads, electricity, telephone lines and water caused the 
cost for establishing business projects be higher than the average cost in normal cases 
by at least 30%. 
Transportation methods, Israeli security measures, permits and checkpoints make it 
almost impossible for factories to be outside main cities due to the continued closure of 
the entrances to main cities. 

MANAGEMENT AND 
AD MINIS IRA TION ISSUES : 

In the developed industrial countries, lots of emphasis are put on management and 
management techniques. Millions of dollars are spent on managers salaries and bonuses, in 
addition to incentive and personal development to enhance management skills and motivation. 
Training is considered a factor in enhancing managers. first level and mid level supervisors. 
Therefore, we fmd that employee's motivation and creativity are factors in productivity and 
quality. 

In the Occupied Territories, just the opposite. Management is not considered an 
important element. A survey was conducted by the author in late 1993, early 1994. From 230 
factories in the West Bank 65% of the managers of such factories are the owner of those 
factories. 34% are either small shops or large private corporations that managers hired from the 
board of directors or one of the partners. Only 1% of such factories or organization hired 
professional managers. From 50 companies in Rarnallah along there is one manager who is not 
part of the company partnership or relative. Employees' moral and productivity for Palestinian 
workers in the Occupied Territories are significantly less than that of Palestinian workers who 
are working in Israel. This itself means that the Palestinian worker can give if the right 
motivation, good working elements and management are found on the job. 

From the survey conducted by the author, 200 employees were asked about the number 
of productive hours they give their factory. 75% of them answered with less than 4 hours per 
day, 20% give between 4-6 hours and only 5% indicated that they are fully productive during 
the 8 hours shift. · 

We can easily compare most factories' managers to merchants. They only believe in one 
time deals, and their only focus is to make money the first year in operation. Hardly any 
planning for the future, planning for the development of the factory, hardly any marketing 
studies to understand the market situation. A typical Palestinian factory may be identified with 
the following : 

No clear functional organization 
No marketing strategy 
Old machineries, poor maintenance 
Poor employees moral 
Several expansions without planning 

This also may be said about employees and the effort spent on their development. 
Technicians and engineers may be on the job for several years and the only experience or 
knowledge enhancement they may receive is that they got on the job. 

Of the 230 factories that we surveyed not one factory had allocated to such thing called 
training or personnal development. An employee remains in his job doing the same thing every 
day and every year without thinking of moving him to another position that he may do better at 
it. Out of the 200 employees were surveyed, 55% of them been on the job for over 8 years as 
regular workers with salary increases of less than 60% over the 8 years period. Factories' 
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owners experienced all type of maintenance problem in result to employees poor moral or 
unhappy workers. 

PALESTINIAN INDUSTRY UNDER PEACE ERA 

Different Scenarios 

Scenario ONE : 

STAND ALONG INDUSTRY 

With this scenario, we are going to think abount having independent Palestinian 
industry. But first of all, let's examine if we can have a Palestinian independant industry: 

For the West Bank: With Jordan from the East and Israel from the West, limited 
natural resources, dependent on Israel for all raw material, poor infrastructure, expensive 
services such as electricity and water in comparison to Israel and Jordan, poor productivity, 
having no standards in order to compete for quality. Only cheap Jabor, limited natural resources 
such as stones and some agricultural products, the Palestinian Industry will have a hard time to 
compete against Israeli and Jordanian products. Even with agriculture manufacturing the 
Palestinian businessman will fmd himself going to the Israeli market for raw material instead of 
the Palestinian one for the reason that Israeli agricultural products are subsidized by the 
government and enjoys the services such as water and electricity at low prices. 

In this case the cheap labor is no advantages. Palestinian industry will have to face large 
production capacity in order to compete at a reasonable prices against the Jordanian and the 
Israeli industry. Manual operation or half automation will not be enough to compete. Therefore 
Palestinian industry may have to go for automation and in this case unemployment will rise. 

The 27 years under occupation, the Intifada and the Jack of plarming, left severe damage 
to the Palestinian infrastructure and economy in general. There is a lot for the Palestinian to do 
before they begin exporting. There is a Jot to do just to survive in the local market. Electricity 
and water services are essential ones, the cost for electricity and water, roads, buildings .. 
etc.will force the Palestinian businessman not to gamble with this investment along and look for 
international partners. 

The conclusion we can reach from this scenario is that an independent Palestinian 
industry will be hard if not impossible to come by. In addition, this scenario will be costly to 
the Palestinians for the following reasons : 

- Unemployment will rise. 
- Industrialization wille fade away, to be replaced by trade 
- Lack of hard currency, will have a bad effect on economy in general, we may 

experience a high inflation rate. 
- Will have a negative impact on agriculture sector. 

As far as Gaza is concerned, it is possible for its industry to survive on its own if the 
ressources of raw material become available through importing directly via the Mediterranean 
Sea or Egypt. Gaza industry was built on the Israeli know-how through the 27 years of 
occupation, where over 100,000 workers crossed the green line daily to work in Israel. Over 
30,000 of the work-forced worked in industry and other related fields, gained the necessary 
experience that helped many of the Gaza people to open their own factories and manufacture 
most complicated machinery and related items that competed against the Israeli ones. 

Industrial development policy for the West Bank and Gaza will have to rely on an export 
oriented strategy. Such a strategy would have two essential components; First, Palestinian 
entrepreneurs and the self governing authority would seek to improve the access of their 
industry to export markets in the Middle East, Africa and Europe ; And second, they would 
seek to attract foreign capital from Palestinian abroad and other sources and technology to 
invest in the West Bank and Gaza. 
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If the West Bank and Gaza are granted improved access to other markets including 
Israel and Jordan, it would be possible to begin to attract foreign investors. 

Scenario Two : 

JOINT VENTURE INDUSTRY 

Understanding the problems facing the Palestinian industry as indicated earlier, 
Palestinian investors inside and outside the territories will be reluctant to invest in the Occupied 
Territories without some kind of assurances. This type of assurances have to come from the 
international community via their business people and investors. The new World Order and the 
International economic plans will not allow for independance to the Palestinian industry. So, 
the alternative and most logical for Palestinian investors is to look for international partners. 
This type of partnership may be : 

Israeli I Palesinian partnership 
Palestinian I Israeli I Jordanian partnership 
All the above plus international investors 

The advantages for this approach are : 
Palestinians will insure the building of infrastructure they are lacking now in the 
Occupied Territories. 
Palestinians will insure access to international Markets such as Europe, Asia, Africa and 
Latin America 
Palestinians will gain the necessary experience in international marketing and advanced 
technology. 
Palestinians will secure their investment and encourage employment 
For the Palestinians, it could mean improvement in services, and tourism, increased 
sales and hard currency, it would encourage trade and above all it could mean 
employment. 

For the Israelis, they will have 
use of the Palestinian of the 
Palestinian cheap labor and 
access to the Arab markets, 
specially the Gulf States, in 
addition to domination of the 
West Bank and Gaza markets. 

The Joint Venture 
Scenario seems to be the most 
attractive way for the 
Palestinians and Israelis, even 
for the Jordanians. The region 
itself will be facing a tough 
competition from Asia where 
cheap labor and good quality 
products ~e provided. Europe 
will be a competition factor to 
the region industry. 
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The region as a whole may change to consumers only if there is not a unified stand as 
far as import I export agreements, products redundancy and other related items. The Israeli 
along will not be able to survive, they need the Palestinian labor, the Gulf markets. The 
Palestinians need the Israeli know-how and access to the World markets. The Jordanian in the 



other hand, will not be able to stand and watch. Both the Palestinian and Israeli industry will be 
a threat to them. It's therefore important for the three countries to find common industry stand 
as a first step, then the region as a whole has to work on the same approach. All this may be 
accomplished by the joint venture projects. 

The Palestinians in the West Bank and Gaza can be a catalyst for this regional 
development because they must cooperate to survive and prosper. The Palestinians offer 
potential for development, a market place for many Israeli and foreign products, and good size 
labor force eager to work. Palestinians may be the triger for the regional economical programs. 

POLICY RECOMMENDATIONS 

No doubt that Palestinian have learned (hopefully from the very hard, rough experience 
that they experienced during the last 27 years. Palestinians now know that industry for example 
can't be the solution for unemployment. They also discover that industry makes the fourth 
factor in the Palestinian GNP. 
It's therefore important to take this 
under consideration and plan based on 
these factors. Not to forget that 
industry is a very important element in 
the economy of any independent state, 
and its exports are its ambassador 
throughout the world. With that in 
mind, we also have to remember that 
we are facing tough decisions and 
questions we need to answer. 

Do we need an industry sector 
to cut down on unemployment ? If 
that is the case then semi-automatic 
machinery and not up-to-date 
technology shall be efficient for our 
industry and we can then depend on 
the labor force to do the job. 
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But, do we produce enough to compete efficiently and economically ? 
The other issue is, if we need to compete fairly and be able to take place among the 

industrialized countries, then we need to use state-of-the- art-technology and fully automatic 
machinery. In this case industry will not serve as a solution to unemployment. With that we can 
establish a new strategy to solve both problems, the unemployment broblem and the 
competition problem. 

The starting point for industrial development has to be set at the level of existing 
knowledge and understanding of industrial organization and technology. 

Priorities must be established on the basis of the availability of ressources, cost, needs 
and market place here in the occupied territories and the potential to export. 

Palestinians in the occupied territories do not believe in corporations and something they 
must learn to accept. Recently, several corporations have been established with$ 5 millions of 
capital investment each, it received a great interest from the Palestinian participants and many 
participated in such ownership. 

Joint venture projects will be the only successful projects in the Occupied Territories. 
This is not by choice but by design, a political design. But Palestinian must accept. The 
Occupied Territories are full of ressources, the most important of it being its people and their 
will to survive and function. Projects that may be of help to develop the industrial sector in the 
occupied territories are : 

West Bank 
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Before 1967 Israeli occupation, the West Bank was the summer resort for tourist from 
the Gulf States, were population of the West Bank used to increase by approx 25% during the 
three months summer vacation. This is not to include the Western tourists and tourists from 
other Asian and African countries. This may be renewed. Keep in mind Palestinians who live . 
abroad and wish to return to Palestine under the Peace agreement. Many of those people are 
willing to invest if the right conditions and area stability are available. 
1- The development of Jerusalem airport in order to be used for Palestinian 

import I export and Tourism. This operation alone will employ thousands of people in 
security, maintenance, warehousing and provide other industry and services, an 
opportunity for growth. 

2- Full scale development of the Palestinian infrastructure and this is to include : 
- Roads and related services. 
- Electricity and telephone services. 
- Industrial zones outside the cities. 
- Management and Technical Schools. 

3- Establish in joint venture, large industrial zones areas to include services, factories, 
technical schools and spare parts shops. 

4- Establish in joint venture, large factories in several geographical areas, based on the 
needs and availability of raw material. 
- I. V solution for medical usage. 
- Cement factory (in process). 
- Oxygen Factory (in process). 
- Electronic boards and spare parts. 
- Mechanical spare parts. 
- Cans and bottles factory with process for recycling. 
- Food processing factory, to process grape products, olive oil product, fruits .. etc. 
- Milk processing factory, producing milk, cheeses, etc. 
- Paper processing factory. 
- Animal feed factory. 
-Animal processing factory. To manufacture animal skins, bones .. etc. 
- Construction accessories. 

5- Establish an oil refinery near Genic. 
6- Assembly factories for large corporations such as IBM, GM .. etc. 
7- Electrical Power stations. 

Gaza Strip 

Although the occupation has many negatives I may say that Gaza strip benefitted from it 
in one area. 100,000 people served in Israel for so many years, aprox 30,000 of them served in 
factories and other related projects that provided them with excellent level of know-how. This 
indeed may be utilized and in some cases already has been utilized to use in the Palestinian 
industrial projects. Gaza strip is blessed to be near the sea, with soft sand and nice weather, and 
with the excellent resources of well-trained, educated man-power resources. It will be without 
any question, the area for industrialized Middle East. 

There are some calling for a port in Gaza. This port may cost up to $500,000,000. It 
will be wise to study the port idea in details and prioritized Palestinian's need before deciding. 
There are Ashdod port, Haifa port, Aqaba port and access to all those ports may be available 
one way or the other. But the projects that may be of a priorities are : 

- Oil refinery 
- Glass factory 
-Heavy industry (machinery, cars engines or I and bodies) 
- Fishing industry 
- Boats manufacturing (all types) 
- Spare parts 
-Mill 



- Animal feed factory 
- Hatcheries 
Another major project may be of help to move the Gaza Strip forward, the building of 

an industrial zone area, between the Gaza Strip border and the Israeli 1948 border. Then all 
those proposed factories may be located in the proposed industrial zone. 

A tourism area should as well be established on the shores of the Gaza city to consist of 
hotels, restaurants, rest areas .. etc. Gaza with its shores. clear water and sand may be another 
Mediterranean rest area for the tourists from Europe and USA in addition to Moslem African 
countries and Asia:1 countries seeking business opportunity. 

. Not to forget a major restructuring of the infrastructure and make available the necessary 
services. 

With this kind of plan, the occupied territories may turn to new era. The era of peace 
and prosperity. Where both the Israelis and the Palestinians work together for a common 
interest. 

OCCUPIED TERRITORIES INDUSTRY SECTOR 
STATISTICAL INFORMATION 

A recent Industry survey was conducted by the author with the cooperation of CEDEJ Cairo. 
The survey was completed in February 1994 and included 230 factories and small shops in the 
West Bank. The survey conducted visits to factories, questioners to workers and managers and 
visit to workers at their homes for questioners on standard of living. Some of the information 
was focused on to gather some necessary information on the following items : number of 
workers in the factory, source of raw material, salaries and monthly income, level of 
training I type of training required, productivity I number of working hours per week, 
management and functional organization, market place. 

The main conclusions of the survey : 
- Clarifies Palestinians' industry dependence on the Israeli Industry. 
- Indicates the importance of management in Industry development and productivity. 
- The need for moral improvement in order to increase productivity in factories. 
-The need for better planning in management and marketing in order to better compete in 
future manufacturing. 

Table one : Training needs for Industry 
Survey included 230 factories 

Mechanical 

electrical 

chemical 

design 

maintenance 

computer 

Table two : Type of skills 
(number of workers 4213) 
High 210 .... Low 4 

Skilled workers 

Administration 

Non-skilled warders 

28% 

14% 

12% 

15% 

15% 

16% 

Accounting 38% 

Marketing 35% 

Administration 22% 

Management I orad. 5% 

24% 

15% 

61% 



Table Three : Source of Raw material 
(Survey included 230 factories I small shop in the West Bank) 

Local 15% 

Israel 65% 

Europe 15% 

Arab Countries 5% 

Others 10% 

Table four: Wages: Monthly income. non-skilled workers 
(Survey included 30 factories & 1000 workers) 

Average Salary I month $ 250 

Paid benefits 65% of the workers 

Paid transportation 60% of the workers 

Number of work days I year Over 220 days per year 
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L'occupation I par Israel de la Cisjordanie et de la ban de de Gaza a genere des liens 
economiques etroits entre les deux espaces, liens fondes sur un rapport de force inegal et une 
profonde dependance des seconds vis-a-vis du premier. Cette forme d'articulation a favorise 
une mobilisation massive de la force de travail palestinienne par l'economie israelienne. Une 
des formes en est le deplacement quotidien de travailleurs, une autre, plus indirecte, la 
delocalisation de segments de production manufacturiere vers l'economie palestinienne, et 
notarnment par le biais d'accords de sous-traitance. 

Les objectifs fondamentaux de ces accords etant de reduire les couts du travail et de 
permettre une relative flexibilite a la production, je me suis demande par quels mecanismes et 
a queUes conditions ces objectifs etaient atteints, en d'autres termes, comment fonctionne la 
sous-traitance et sur quoi repose son interet. Il apparait que les reponses a ces questions se 
situent essentiellement dans le domaine de la mobilisation et de la gestion de la force de 
travail, et c'est ce qui justifie le titre de cette contribution. 

Apres une recapitulation du cadre dans lequel s'effectue la mobilisation de la force de 
travail palestinienne (points I et II-1), fondee principalement sur des etudes citees en note, 
!'analyse du fonctionnement de la sous-traitance est le resultat d'un travail de terrain conduit 
en mai 1994 en Cisjordanie et a Gaza. Les entrevues avec plus d'une vingtaine d'entreprises 
palestiniennes pratiquant la sous-traitance se sont dans leur majorite concentrees dans les 
secteurs de la confection et de la chaussure, desquels seront tires la plupart des exemples. 
Les informations plus generales concemant la sous-traitance ont ete obtenues aupres de 
personnes et organismes impliques a titre divers : chercheurs, economistes, entrepreneurs, 
chambres de commerce ... Precisons aussi que cette contribution n'est qu'une premiere etape 
de defrichage d'un champ qui appelle bien d'autres approfondissements. 

I. Surplus d'offre de main·d'oeuvre, 
proletarisation et eclatement du marche du travail. 

1. Affaiblissement de l'economie palestinienne 
et generation d'un surplus de main d'oeuvre. 
Les principaux effets de !'occupation sur l'economie palestinienne sont axes sur trois 

domaines principalement : 

- Recul notoire de la place de !'agriculture (de 31 % a 25% du PIB entre 1968 et 
1991 ), principalement en raison des atteintes dont elle a ete et est encore victime : confiscations 
de terre, contr6le et restrictions d'acces aux ressources hydrauliques, imposition/interdiction de 
certaines cultures, quasi-fermeture de facto des debauches exterieurs; arrachage d'arbres 
productifs ... ; 

-inhibition de la croissance de l'industrie, dans le double but d'empecher le 
developpement d'une production manufacturiere concurrentielle a Israel et de rendre le marche 
palestinien dependant des exportations israeliennes. Les moyens em ployes a ces flns sont 
essentiellement reglementaires et fiscaux ; 

- reorientation des flux commerciaux vers Israel, ce qui a eu pour resultat de rendre les 
Territoires Occupes presque totalement dependants de ce demier, tout en l'isolant des pays 
exterieurs, arabes ou autres. Les facteurs en ont ete notarnment le regime douanier impose par 
Israel (une union douaniere modulee et a sens unique en particulier), le systeme reglementaire et 
le boycott arabe. 

L'economie palestinienne peut done etre structurellement caracterisee par une forte 
dependance exterieure, qui s'exprime en particulier par le poids des versements de l'etranger (se 
manifestant par un ecart d'environ 25% entre le PIB.et le PNB), !'importance des migrations 
de travail et la faiblesse relative des secteurs productifs en relation avec le secteur des services. 

L'economie palestinienne, atrophiee et contrainte comme elle !'est, n'est pas du tout en 
mesure d'absorber l'excedent de population active generee par un fort taux de natalite et par 
!'expulsion de force de travail du secteur agricole. 
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Cette incapacite de generer des emplois et des revenus en quantite suffisante est a l'origine 
d'une pulsion migratoire vers des marches du travail en forte demande : pour schematiser, le 
marche du Golfe pour les segments les plus qualifies, et le marche du travail israelien pour les 
segments les moins qualifies. Pour autant, cette proletarisation massive ne fut que partielle et 
n'a pas deboucbe sur la constitution d'un salariat stable, les formes d'emploi demeurant 
generalement precaires, vulnerables aux evenements exterieurs et ne couvrant qu'une partie de 
la reproduction des salaries et de leur famille. C'est entre autres le cas pour les deplacements de 
travail vers Israel. 

L'existence d'un surplus relatif de main-d'oeuvre et cette vulnerabilite se traduisent par un 
taux de chomage eleve et extremement fluctuant, aggrave par un sous-emploi endemique, que 
ne refletent que mal les statistiques officielles fondees sur des definitions internationales peu 
adaptees. L'un comme !'autre ont fortement gonfle ces dernieres annees, avec le retour 
d'effectifs relativement nombreux des pays du Golfe et !'immobilisation d'une partie elevee des 
travailleurs auparavant employes en Israel. 

2. Mobilisation par Israel de la force de travail palestinienne : 
Les deplacements de main-d'oeuvre. 

La migration pendulaire de travailleurs vers Israel s'est developpee a un rythme 
extremement rapide depuis le debut de 1' occupation : De 5 000 en 1968, elle a depasse 
100 000 personnes a la fin des annees 1980 2, c'est-a-dire plus du tiers de la population active 
palestinienne des Territoires Occupes. On peut rapidement caracteriser ces flux par les aspects 
suivants: 

-forte concentration dans les secteurs de la construction et de !'agriculture, et dans les 
emplois non ou tres peu qualifies ; 

-forte masculinite, mais recours egalement a des groupes moins onereux et encore plus 
flexibles, a savoir les femmes et les enfants de moins de 16 ans, qui ne necessitent de permis ni 
les unes ni les autres 3. 

- formes d'emploi favorisant une extreme flexibilite, puisque quasiment tous les 
travailleurs palestiniens sont embaucbes etlou remuneres a la journee, que le respect des 
obligations le gales des deux parties n'etait jusqu'a l'intifada que tres peu controle : la moitie des 
travailleurs palestiniens en Israel etait embauchee au noir avant l'intifada, un tiers en 1991, et les 
autres souvent seulement partiellement declares 4. Le durcissement dans !'application de la loi 
tend certes a augmenter les couts pour employeurs et employes, mais continue a permettre des 
embauches au jour le jour et une grande fluidite du marcbe ; 

-fluctuations considerables et brutales du nombre de travailleurs habilites a se rendre en 
Israel, selon la conjoncture economique et politique israelienne, se traduisant dans les 
Territoires Occupes par des fluctuations de revenus et de l'activite, notamment dans la 
construction. 

Les differentiels de salaires et de droit du travail (dans son application, sinon dans sa 
lettre) justifient l'interet des employeurs israeliens pour cette main-d'oeuvre : les salaires verses 
aux Palestiniens descendent frequemment en-dessous du salaire minimum israelien, et accusent 
un differentiel moyen de 50 % avec les salaires verses aux Israeliens, et de 20 a 30 % pour un 
meme travail aux memes qualifications. En revanche, les differentiels positifs de remunerations 
(frais de transport deduits) et l'etendue du chomage dans les Territoires Occupes garantissent 
une offre abondante de la part des Palestiniens 5. 

Collectivement, le cofit pour la societe israelienne est d'autant plus reduit qu'une partie 
des couts de production et de reproduction de ces travailleurs est assumee par la societe 
palestinienne : c'est dans les Territoires Occupes que les travailleurs retournent dormir, qu'ils 
passent leur vieil age et leur enfance, qu'ils elevent leurs enfants et sont soignes lorsqu'ils sont 
malades (a !'exception de certains benefices de !'assurance maladie). 

En outre, les deductions faites sur les salaires palestiniens ne donnent pas lieu a une 
palette de droits et prestations egales a celles dont beneficient les employes israeliens. Le solde 
positif entre les cotisations et les prestations des travailleurs palestiniens en Israel est affecte en 
partie aux depenses de defense d'Israel dans les Territoires Occupes, et en partie a un fonds de 
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developpement gere par I' Administration Civile de maniere peu transparente 6, ce qui permettrait 
de soup'<onner qu'une partie de ces deductions beneficie aux institutions israeliennes. 

De son cote, l'economie israelienne est devenue dependante des travailleurs palestiniens 
dans certains secteurs, et cette alternative a affecte ses choix de developpement: utilisation de 
technologie relativement peu avancee et de methodes intensives en capital dans les domaines oii 
travaillaient Jes Palestiniens, specialisation fonctionnelle des travailleurs dans des emplois de 
conception, d'organisation plutot que des travaux manuels, concentration de l'industrie d'une 
part dans des branches technologiquement avancees, d'autre part dans des branches intensives 
en travail mais dont les segments reposant le plus sur du travail d'execution sont delocalises. 

L'on sait que les effets conjugues de J'intifada, de la guerre du Golfe, du durcissement 
des regles de securite et des contraintes a la mobilite des personnes, des vehicules et des biens, 
et de I' immigration des pays de la CEI et du chomage qu'elle a suscites en Israel, ont ete une 
reduction brutale et considerable du nombre des migrants. Depuis 1993, la fermeture imposee 
sur Jerusalem et Israel pour Jes residents des Territoires Occupes renforce cette tendance. On 
peut egalement remarquer que la reduction quantitative s'est accompagnee d'une modification 
dans la distribution sectorielle des migrants : Jeur concentration dans les activites de 
construction s'est renforcee, et leur participation a l'industrie, en revanche, s'est affaiblie. 

3. La force de travail feminine et la question de la mobilite 7. 
Meme si un nombre non negligeable de femmes ont pris part, souvent sur une base 

saisonniere, a ces deplacements de travail vers Israel, des preventions d'ordre culture! jouent 
contre Jeur participation massive a la population active, a fortiori s'il s'agit d'effectuer un 
deplacement parfois long dans un milieu etranger et potentiellement hostile. Les reticences sont 
concentrees sur la mobilite des femmes, qui Jes expose a des regards et des promiscuites 
incontroles, les eloigne du milieu domestique auquel elles sont considerees appartenir 
<< naturellement >> et, Jorsqu'elles ont charge de famille, les empeche d'assumer leurs devoirs 
familiaux. 

Neanmoins, la degradation du niveau de vie de nombreuses families, des Jes premieres 
annees de !'occupation, et le deficit d'hommes sur le marc he local du travail ont joue en faveur 
d'une inclusion des femmes dans certaines formes d'emploi et certains secteurs, notamment 
ceux oii elles peuvent utiliser Jes competences acquises en milieu domestique : couture, 
broderie, transformation alimentaire ... 8. L'extension de certaines branches de production, 
considerees comme typiquement feminines, a a la fois repose sur et favorise l'emploi des 
femmes : c'est le cas tout particulierement des activites de confection, et specifiquement sous­
traitantes a des entreprises israeliennes, qui se sont developpees a la faveur de leur capacite a 
capter cette main d'oeuvre et qui ont contribue a sa mobilisation. 

Une autre caracteristique de la main d'oeuvre feminine est son fort taux de rotation : les 
travailleuses sont dans leur ecrasante majorite des jeunes filles, qui quittent le travail en atelier 
des qu'elles se marient. En contrepartie, le niveau de formation demeure relativement faible, 
tout comme d'ailleurs celui des remunerations. La justification invoquee de fa'<on repetee est 
que Jes jeunes filles travaillent pour se distraire, et qu'elles n'ont pas de responsabilite vis-a-vis 
de la survie de la famille: ce qu'elles gagnent n'est que du superflu, de l'argent de poche 9. Il 
s'agit en fait d'une main-d'oeuvre captive, car non lib re de s'employer oii elle le desire, flexible 
et bon marche, parce que consideree comme residuelle quant a sa participation au revenu 
familial. 

Une des reponses israeliennes a J'intijada fut de multiplier les obstacles a la circulation des 
personnes et des biens, notamment par !'imposition de couvre-feux prolonges et frequents et la 
fermeture de certaines zones. S'y sont ajoutees les nombreuses greves decretees par les diverses 
directions du soulevement. La question de la mobilite du travail devenait de plus en plus 
problematique, alors que le cloisonnement renforce des Territoires Occupes tendait a isoler les 
differents bassins de main d'oeuvre, et que la segmentation fonctionnelle devenait de plus en 
plus territorialisee. Le travail devenant moins mobile, les differentiels de remuneration 
s'accrurent d'une region a !'autre et d'un groupe de main-d'oeuvre a un autre. Par ailleurs, cette 
periode a egalement coincide avec une abondance relative d'offre de travail, liee aux reductions 
du nombre de Palestiniens admis a travailler en Israel. A la moindre mobilite du travail, il 
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semble que la reponse ait ete une mobilite plus grande du capital!O. 

4. Segmentation du marche du travail. 
Le jeu combine des reglementations visant a controler et a limiter la mobilite des 

personnes entre les Territoires Occupes et Israel, et differentes parties des Territoires entre elles, 
et des facteurs culturels qui limitent la mobilite des femmes, conduit a la segmentation du 
marche du travail et a une differenciation des facilites d'acces aux divers segments et du passage 
de l'un a !'autre selon qui !'on est, d'ou !'on vient et les periodes. Les criteres d'acces sont 
ethniques, residentiels et sexuels, outre les criteres << classiques >> de qualifications et de 
specialisation. 

Les divers segments correspondent, pour l'essentiel, a une forme dominante de 
mobilisation du travail. Grossierement, !'on peut les decrire de la fa,.on suivante 11, en ce qui 
concerne les Palestiniens des Territoires Occupes : 

1. Le marche du travail qualifie en Israel, qui correspond a de hauts salaires, a un statui 
protege et a des fonctions de responsabilite est quasiment reserve aux Israeliens juifs ; 

2. Le marche du travail non ou peu qualifie en Israel est, en revanche, ouvert aux 
Palestiniens, ainsi qu'aux Israeliens arabes, principalement dans les secteurs agricole et de la 
construction oil on leur reconnalt une competence << irrempla,.able >>. Les conditions de travail 
sont parfois extremement dures, le transport est couteux et long, la prec~rite tres grande 
(l'emploi est contracte ou reconduit au jour le jour). L'emploi peut etre illegal, ce qui presente 
!'a vantage pour l'employeur de diminuer ses couts et pour !'employe d'accroltre ses revenus, 
mais !'inconvenient d'augmenter les risques de penalites. Le developpement des controles a 
tousles niveaux depuis le debut de l'intifada et plus encore suite a la guerre du Golfe, font que 
le travail en Israel est de plus en plus legal. Les principales conditions d'acces pour les 
Palestiniens sont de posseder un nombre croissant de permis divers et onereux, et, recemment 
egalement, de remplir des conditions d'dge et de mariage, de ne pas avoir ete arrete, d'avoir 
acquitte la totalite de ses impots et taxes ... Ce marche est de plus en plus excluant ou, en 
d'autres termes, les changements de conjoncture font de plus en plus reposer la regulation de la 
demande de travail sur le systeme reglementaire et de moins en moins sur le lib re jeu des forces 
du marche : alors que l'offre croit, Israel veut limiter l'acces a son marche, pour des raisons 
tant politiques qu'economiques. Les emplois sur ce segment sont, depuis quelques annees, 
offerts largement aux nouveaux immigrants, qui ne repondent que de fa«on insuffisante a la 
demande, et avant tout dans les branches industrielles. Ce segment est directement sous controle 
israelien, qui peut moduler non seulement le nombre d'entrants palestiniens, mais aussi leur 
sectorisation, par le biais de !'attribution de permis provisoires et fleches ; 

3. le marche du travail peu ou non qualifie dans les implantations israeliennes des 
Territoires Occupes (environ 6 000 employes palestiniens en 1992), qui presente sur le 
precedent l'avantage d'etre plus proche du lieu de residence des Palestiniens, alors qu'en 
revanche les conditions de travail et de discrimination sont souvent plus dures qu'en Israel 
meme; 

4. le marche du travail dans le Golfe, ouvert avant tout aux Palestiniens qualifies, et grdce 
a de solides contacts et/ou !'intermediation de l'UNRW A ou d'autres institutions, mais dont on 
sait qu'il s'est dans une large mesure ferme lors de la guerre du Golfe ; 

5. le marche du travail local, dont certaines branches sont ouvertes aux femmes, 
particulierement la confection et les industries agro-alimentaires, et qui se caracterise, dans 
l'industrie, par des salaires relativement bas et une relative stabilite de l'emploi. Les conditions 
d'acces sont, d'une part, un certain niveau de savoir-faire ou de diplomes, selon les branches et 
les types d'emploi ; et, de !'autre, un reseau de relations et de parente, par lequel s'effectue 
frequemment le recrutement ; 

6. enfin, marche qui n'en est pas un, les diverses formes de participation a des activites 
marchandes realisees a domicile, participation peu ou non remuneree, qui font appel surtout aux 
femmes et aux enfants : il peut s'agir de la contribution a l'affaire familiale, de la couture a 
fa«on, du montage de chaines en or ... Dans le secteur manufacturier, ces formes de travail se 
situent frequemment dans le cadre d'accords de sous-traitance, requierent peu de qualification et 
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refletent directement les fluctuations de l'activite et de la demande israeliennes. 

Le segment 1 est ferme aux Palestiniens. Les segments 2 et 3 sont directement lies au 
capital israelien. Les segments 5 et 6, quanta eux, lui sont egalement lies, dans une proportion 
appreciable, et ceci en particulier par le biais des accords de sous-traitance. 

La maximisation des benefices et de !'usage des avantages relatifs de tel ou tel groupe de 
travailleurs est permise par la separation des divers segments du marche, qui communiquent 
neanmoins suffisamment pour se preter a des glissements et des ajustements (notamment a la 
baisse pour les salaires). L'l!tlit de l'offre et de la demande, les conditions de rentabilite et les 
ajustements dans les reglementations israeliennes (en reponse a des facteurs economiques et 
politiques) regulent ces marches. Quelques exemples d'ajustements inter-segments pourraient 
etre: 

- le durcissement des conditions de passage depuis le debut des annees 1990 a fait passer 
de nombreux hommes Palestiniens du marche israelien au marche palestinien, y compris dans 
des secteurs auparavant largement feminises ; 

- la pauperisation massive de la bande de Gaza depuis la guerre du Golfe semble a voir 
conduit de nombreux enfants a prendre la place d'hommes sur le marche du travail, parce qu'ils 
sont plus adaptes (moins couteux) aux nouvelles exigences de rentabilite ; et parce que les 
families tendent a faire entrer dans la force de travail le maximum de leurs membres pour 
assurer leur survie ; 

- parallelement a la fermeture relative du marche du travail israelien, un certain nombre de 
« facilites >> ont ete accordees au developpement industriel, afin de soulager la pression dans 
les Territoires Occupes, et d'y creer des emplois. 

Ces marches sont done complementaires et concurrents, tout d'abord au niveau des 
strategies de reproduction fainiliale et de !'occupation des personnes: participation des divers 
membres a divers marches du travail, alternativement, simultanement, conjointement ou 
separement, sectionnement des itineraires professionnels des individus ... lis le sont aussi quant 
a !'orientation de l'activite economique palestinienne, dont le role est a la fois de produire et 
reproduire la force de travail (et notamment celle qui s'emploie sur le marche israelien), et 
d'amortir les effets des evolutions ayant lieu sur les marches externes du travail : c'est ainsi 
que, a la faveur de i'intifada, on remarque uncertain << retour a la terre » et un essor des petites 
entreprises industrielles, et il a ete note que les activites de construction dans les Territoires 
Occupes evoluaient a !'inverse de l'emploi palestinien en Israel. 

11. La sous-traitance comme cadre de la mobilisation du travail 
par le ea pi tal isra1Hien 

I. Etranglement du secteur industriel. 
La situation de l'industrie a ete largement etudiee par des chercheurs palestiniens et par le 

recent rapport de la Banque Mondiale 12. On peut rapidemei:lt la caracteriser de la fa<;on 
suivante: 

- sa faiblesse en terme de participation a la valeur ajoutee et a l'emploi, et son faible taux 
de croissance, tant pendant la periode jordanienne d'avant 1967 qu'apres !'occupation: sa part 
dans le PIB est restee globalement stable depuis 1969 (7,4 %), mais a perdu presque deux 
points depuis le debut de l'intifada 13 ; 

- sa structure : concentree sur la production de biens de consommation finale et legers, 
requerant un faible niveau technologique (transformation alimentaire, textile et cuir, bois), et 
tres largement sur des entreprises de tres petite taille ; 

-son cadre de fonctionnement : un sysreme de reglementations fiscales et d'obtention 
de licences qui en a contraint considerablement le developpement, le progres technologique et 
les gains de productivite, les nouveaux investissement et !'extension d'entreprises existantes ; 

- un acces aux marches exterieurs, tant pour !'importation que pour !'exportation, 
quasiment entierement soumis a Israel, et la concurrence sur le marche local par les produits 
israeliens beneficiant d'un large soutien (credit, subventions, exemptions fiscales, 
infrastructures ... ) et par les produits importes, a la faveur notamment des accords commerciaux 
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noues par Israel et de !'union douaniere avec ce demier ; 
- son environnement institutionnel et infrastructure! : absence de systeme fin~cier qui 

puisse contribuer au financement des investissements, absence de soutien de l'Etat et de 
politique industrielle, obstacles multiples aux deplacements, irregularite de l'approvisionnement 
en electricite, degradation des infrastructures physiques ... 

L'ensemble des contraintes mises par !'occupant au developpement de l'industrie 
palestinienne, ajoutees a certaines caracteristiques propres (peu de ressources naturelles, 
structure familiale des investissements ... ), ont eu comme resultat de maintenir et de renforcer la 
faiblesse de l'industrie et sa dependance a l'egard de l'economie israelienne. Cette dependance 
et cette faiblesse s'expriment notamment par le poids de la sous-traitance dans l'activite 
industrielle. Les secteurs ayant eu la plus forte croissance depuis !'occupation sont ceux ou la 
sous-traitance s'est concentree : textile, cuir, bois, metaux. 

2. Extension de la sous-traitance. 
La sous-traitance est une forme de relation entre deux entreprises, par laquelle le donneur 

d'ordre confie au sous-traitant des produits partiellement elabores ou des matieres premieres, 
pour qu'il effectue une partie ou la totalite des operations de production pour lesquelles il re'<oit 
instruction, de maniere a en faire un produit fini ou semi-fini. Les dernieres etapes de 
production et de conditionnement sont generalement realisees par le donneur d'ordre, de meme 
que tout ce qui conceme la conception et la commercialisation. C'est lui qui garde le controle et 
la propriete du produit, qui n'est pas achete par le sous-traitant. 

La sous-traitance est l'une des formes 14 que prend la delocalisation par les entreprises 
israeliennes vers les territoires palestiniens d'activites productives intensives en travail et de bas 
niveau technologique, requerant un savoir-faire limite, dont la nature leur permet d'etre 
delocalisees et ou le controle de qualite et de productivite est facile (articles de taille petite ou 
moyenne, que !'on peut compter ou peser, ou les defauts apparaissent a l'oeil...). Le fait que 
ces activites puissent etre accomplies par du travail feminin a joue egalement un role dans 
!'extension des branches sous-traitantes. La sous-traitance avec des entreprises israeliennes 
represente une part considerable, bien que non chiffree, de l'activite industrielle 15. Elle est 
massive dans le secteur de la confection, mais aussi dans les activites du bois, le travail des 
metaux, la fabrication de chaussures, de sacs en plastique, de chaines en or, la broderie ... 

Dans le domaine de la chaussure, toutefois, et particulierement a Hebron, les entreprises 
visitees fonctionnent plutot sur le mode de relations commerciales avec un grossiste israelien · 
que de sous-traitance a strictement parler : le negociant israelien leur vend la matiere premiere 
(contre paiement en especes) et leur donne un ordre, puis rachete les produits finis. Cette forme 
presente principalement deux inconvenients pour !'entrepreneur palestinien : il doit avancer la 
mise de fonds pour les achats de matieres premieres, et il risque de voir sa production delaissee 
par le negociant si celui-ci constate que le marche est moins favorable qu'il ne le pensait. Tout le 
risque est done repone sur le fabriquant. Les principales raisons de cette particularite pourraient 
etre : la tres grande experience des hebronites dans le cuir et la chaussure, et done leur capacite 
a maitriser !'ensemble des processus de production ; le fait que la production est destinee au 
marche israelien, et non a !'exportation ; le fait que les matieres premieres sont toutes importees 
ou produites a Hebron pour un faible part (cuir brut), alors qu'Israel produit des tissus 16. 

La sous-traitance est possible a une grande echelle entre l'economie israelienne et 
l'economie palestinienne essentiellement en raison de leur proximite, de l'accoutumance des 
deux societes l'un a !'autre (et notamment de la maitrise de la langue hebralque par les contacts 
palestiniens), et surtout du contexte de !'occupation qui rend les rapports entre les deux parties. 
totalement inegalitaires. Ce cadre joue a deux niveaux: l'affaiblissement de l'economie 
palestinienne et sa dependance quant a l'emploi et a l'acces aux marches, qui constitue 
globalement ime condition incitative a la sous-traitance, comme je l'ai rapidement montre plus 
haut ; la mise en place d'un cadre reglementaire dont le donneur d'ordre semble egalement 
souffrir mais qui constitue aussi le cadre general de la dependance de ses « clients >> 
Palestiniens a son encontre et done de sa capacite a leur imposer ses conditions : c'est le cas des 
contraintes a la mobilite qui, certes, genent les entrepreneurs israeliens, mais qui leur 
fournissent aussi une abondance de main d'oeuvre encore meilleur marche, et leur permet 
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<< d'aider >> les Palestiniens a obtenir des permis de passage. C'est le cas aussi des procedures 
d'obtention de licences, qui forcent de nombreux Palestiniens a fonder des entreprises au noir : 
les donneurs d'ordre << couvrent >> tacitement la fraude, mais a la fois << tiennent >> le 
Palestinien, et exigent leur part de l'economie des couts. 

Parce que leur principal interet est l'economie sur les couts du travail, et en raison des 
contraintes a la mobilite et done du cloisonnement de certains groupes de travailleurs, accrus 
depuis I' intifada, les entreprises sous-traitantes ont tendu, particulierement dans les demieres 
annees, a s'installer la ou se trouvaient des poches de main-d'oeuvre a bon marche, a savoir 
dans la bande de Gaza en general, dans les villages ruraux, ou elles font travailler des jeunes 
filles, dans les quartiers pauvres et surpeuptes et dans les camps de refugies, ou jeunes filles et 
enfants sont frequemment mis au travail. 

Les sous-traitants palestiniens travaillent generalement pour plusieurs donneurs d'ordre, 
dans le but de regulariser au maximum l'ouvrage qu'on leur confie, d'elirniner les periodes sans 
travail, de minimiser les periodes de creux et d'etaler les periodes de pointe. La regularite de 
l'activite est en effet une de leurs principales preoccupations, a l'encontre de la precarite dans 
laquelle ils se trouvent. De leur cote, les donneurs d'ordre israeliens ont generalement plusieurs 
sous-traitants, autant dans un souci de concentrer !'execution d'un ordre sur une courte periode, 
quitte a le confier a plusieurs ateliers, que parce que chaque atelier est plus ou moins specialise 
en terme de machines et de savoir-faire (pour la confection :jeans, jersey, sous-vetements ... ; 
pour les chaussures : sandales, chaussures de sport ... ). 

Comme nous le verrons, la sous-traitance est egalement pratiquee par des entre prises 
palestiniennes entre elles, ou d'entreprises palestiniennes vers des travailleurs (euses) 
independantes. A nouveau, pour a la fois favoriser la flexibilite et limiter les risques et les 
irregularites, les uns comme les autres travaillent avec plusieurs << partenaires ». 

3. Le donneur d'ordre israelien. 
Le donneur d'ordre israelien est soit un industriel soit, parfois, un 

entrepreneur/commen;ant, qui se procure les matieres premieres et les plans, fait executer la 
majeure partie des operations productives par des sous-traitants, coordonne !'ensemble et 
effectue les controle et la mise sur le marche. La sous-traitance peut correspondre soit a une 
delocalisation totale des operations d'execution de l'entreprise, soit a la delocalisation de ces 
operations seulement pour les !ignes de produit les plus legers, de qualite moindre ... , soit 
encore a l'accornplissement d'une certaine flexibilite par le recours saisonnier a des sous­
traitants lors des pointes d'activite. 

Le plus souvent, il s'agit d'un industriel qui garde dans son etablissement la realisation 
d'operations de plus haute technologie ou de conception, que ce soit en amont (conception des 
modeles, creation des patrons, coupe, dans le cas du vetement. .. ) ou en aval (finition, controle, 
emballage, commercialisation) et delocalise vers les Territoires Occupes tout ou la plupart des 
operations d'execution et de montage. La commercialisation des produits s'effectue soit sur le 
marc M israelien (arabe ou juit), so it sur le marc he des Territoires Occupes, so it a !'exportation, 
chaque segment correspondant globalernent a un type de production, de qualite, de gamme. Ces 
segments se repercutent sur les sous-traitants : les meilleurs << exportent >>, les autres 
travaillent pour des marches plus modestes. 

Le donneur d'ordre israelien est entre en contact avec !'entrepreneur palestinien soit parce 
que celui-ci travaillait auparavant dans son entreprise, avant de decider de se mettre a son 
compte ou que son patron ne lui demande de le faire ; so it par le biais d 'un autre sous-traitant, a 
qui il a demande de trouver quelqu'un d'autre ; soit en se rendant sur place, dans les Territoires 
Occupes, et en faisant en quelque sorte du porte-a-porte. Un avantage decisif pour servir 
d'interlocuteur a des entrepreneurs israeliens est le fait de parler hebreu, ou tout au moins un 
bon anglais si !'autre le maitrise aussi. 

A vant l 'intifada, les contacts s'effectuaient le plus sou vent dans la localite palestinienne, 
ou le donneur d'ordre faisait transporter, avec ses vehicules, les materiaux a travailler, et 
reprenait en echange les articles travailles. Depuis l'intifada, et plus encore depuis la fermeture 
intervenue en 1993, les choses sont plus compliquees et coilteuses : les Israeliens ont 
generalement peur de se rendre dans les Territoires Occupes, et ne vont que jusqu'au barrage 
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militaire marquant la << frontiere >> militaire et administrative entre Jerusalem et la Cisjordanie, 
ou jusqu'a la zone industrielle d'Erez qui marque celle entre Israel et la ban de de Gaza. C'est la 
qu'ils retrouvent leur << partenaire >> palestinien, lui-meme venu avec son vehicule. Si le 
Palestinien possecte un permis pour se rendre en Israel, il pourra louer un vehicule a plaque 
jaune, (taxi, carnion, carnionnette, selon la marchandise) pour se rendre jusqu'a l'entreprise du 
donneur d'ordre, puisque la possibilite est infime qu'il obtienne egalement un permis pour son 
vehicule de Cisjordanie a plaque bleue, ou de Gaza a plaque blanche. 

Depuis ces fermetures, des regroupements se sont operes parmi les sous-traitants : l'un 
d'entre eux, qui possede plusieurs avantages (langue, permis, meilleurs contacts, vehicule ... ) 
servira d'intermediaire aux autres, c'est-a-dire qu'il se chargera pour eux d'aller en Israel 
prendre et delivrer les marchandises, en echange d'une commission. En contrepartie, il est 
responsable face au donneur d'ordre de la qualite des produits et du respect des echeances : a 
lui de faire porter aux executeurs le cofit de leur erreur (en leur imputant le prix de la piece mal 
executee), de controler la production au prealable pour eviter de temir son image aupres de 
l'Israelien ... De simples achemineurs, ces intermediaires peuvent devenir de veritables 
<< agents >>, gerant et organisant le partage d'un ordre entre divers executeurs. 

Pour la confection, le donneur d'ordre livre le plus souvent au sous-traitant, ou a 
l'intermediaire, une serie de paquets de morceaux pre-coupes, a vec les instructions specifiques 
de realisation. S'il s'agit d'un nouveau modele qui requiert une mise au point particuliere, le 
sous-traitant pourra meme passer plusieurs heures dans l'entreprise de son donneur d'ordre, en 
Israel, pour le voir fabriquer sous ses yeux et se former. Ces temps de mise au courant ont ete 
frequemment evoquees dans mes entretiens eo m me ayant joue un rOle capital dans !'acquisition 
de savoir-faire par le sous-traitant. Les instructions sont donnees sous une forme plus 
rudimentaire depuis que la fermeture a rendu difficile une telle mobilite. Elles ne concement pas 
le dessin des patrons, ni la mise au point des tailles, operations considerees comme les plus 
difficiles dans ce domaine et gardees secretes. Parfois, quand le donneur d'ordre a confiance 
dans le sous-traitant et que celui-ci en est capable (i.e. qu'il sait le faire et ales machines pour), 
c'est le tissu qui est livre, et la coupe s'effectue chez le sous-traitant. Le donneur d'ordre remet 
egalement les autres articles necessaires a la realisation du modele (boutons, fermetures a 
glissiere, galons, applications ... ), mais le fil est foumi par le sous-traitant. 

Le part relative des operations confiees au sous-traitant par rapport a la totalite du 
processus depend avant tout de sa taille, de ses competences et du type de produit. La plus 
grosse entreprise de confection de Cisjordanie, l'entreprise B. (250 employes), recroit le tissu et 
un modele, cree les patrons, coupe, coud, finit, etiquette, ensache et emballe les articles qui 
seront expedies tels quels a !'exportation. Le donneur d'ordre n'est ici qu'un negociant, qui 
monopolise l'acces aux marches exterieurs. Nombre d'autres sous-traitants plus petits, en 
revanche, recroivent les pieces coupees, les assemblent, et laissent boutons, boutonnieres, 
finition, controle et conditionnement au donneur d'ordre israelien, qui retient done une part 
importante des operations de production proprement dit. 

Lors de la remise de l'ordre, un prix est determine par piece a executer, de meme que le 
delai auquell'ouvrage devra etre rendu. Ces delais sont generalement tres brefs : une a deux, 
trois semaines, et ce meme si la serie se prolonge au-dela du delai, et doit etre renouvelee une a 
plusieurs fois. Selon la quantite requise, pour maintenir un si court delai, le donneur d'ordre va 
plutot multiplier le nombre des executeurs auxquels il s'adressera, que de rallonger le temps de 
livraison. Ceci est dfi en partie au fonctionnement du marche dans ce domaine de la confection 
(demande fluctuant a tres court terme), et en partie a la volonte d'accelerer au maximum la 
rotation du capital. Mais, dans le domaine des relations sociales, cela correspond aussi a une 
forme de gestion et de controle du travail des sous-traitants : les derapages sont plus 
maitrisables a tres court terme, la bride est moins longue. Dans le cas de l'entreprise B., certains 
ordres s'etalaient sur trois mois, mais avec des livraisons intermediaires. Tous les sous-traitants 
rencontres mentionnent le temps comme l'un des pararnetres qui pese le plus lourd dans ce type 
de relation et comme l'un des facteurs determinants de leur capacite a se maintenir en activite, et 
ce surtout alors que l'intifada perturbait !'ensemble de la vie economique en decretant des greves 
du jour au lendemain. En cas de retard, quelle qu'en soit la cause, le donneur d'ordre reclarne 
une amende et va parfois jusqu'a interrompre la relation. 

Quam au prix verse par le donneur d'ordre israelien a son sous-traitant, il est fixe par 
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deux parametres essentie!lement : une echelle << internationale » qui fixe les temps de 
realisation moyens des differentes operations et articles 17, en fonction des rendements 
gouvernant les termes de la concurrence internationale, i.e. ceux d'Asie du Sud-Est. Ce temps 
est multiplie par un tarif horaire, qui comprend le niveau moyen de salaire sur le marcbe du 
travail, plus les coilts fixes et le profit au taux moyen. 11 existe done une certaine marge 
d'appreciation et de negociation. 

Ce prix reflete les conditions du marche auxquelles le donneur d'ordre est soumis, seton 
le segment concerne : si les produits sont destines a un marcM populaire (arabe, dans les 
Territoires Occupes ou en Israel), fortement concurrence par des importations, la pression sur le 
sous-traitant sera plus forte en terme de productivite que dans le cas de produits de qualite 
superieure, destines au marche israelien ou a !'exportation, ou la qualite est le facteur 
determinant. Dans le premier cas, le sous-traitant est aussi plus substituable, ses competences 
specifiques et celles de ses ouvriers sont moindres, tout comme la valeur de sa << formation >> 
aupres du donneur d'ordre . 

. La pression du marc he se reporte done sur les sous-traitants, qui << sautent >> en premier 
quand les conditions proposees sont en-dessous de leur seuil de rentabilite. C'est la le plancher 
du prix offert. Le plafond est, selon mes entretiens 18, constitue par la valeur de la production 
au prix du marche, dans le cas de marchandises exportees : en d'autres termes, le donneur 
d'ordre israelien laisse le profit au sous-traitant, et se contente de percevoir les differentes aides 
du gouvemement israelien, et notamment le soutien a !'exportation. Dans ces cas, les salaires 
des ouvriers etaient relativement eleves (les meilleurs de Cisjordanie), et ceux-ci tres productifs, 
et aussi extremement specialises : sorte de taylorisme haut de gamme, condition pour a voir une 
production de qualite, avec un nombre de defauts tres minime. 

Un autre element primordial du prix offert par les donneurs d'ordre israeliens est leur 
appreciation de l'etat du marche du travail palestinien: depuis 1990, avec l'essor considerable 
de l'offre de travail non ou peu qualifie en raison de la baisse du nombre de migrants, le niveau 
moyen des remunerations tend a baisser, comme les prix offerts aux entreprises qui dependent 
de ce type de travail. En !'occurrence, les entrepreneurs israeliens veulent profiter de cette 
conjoncture pour accroitre leur profit. 

Par ailleurs, le prix que ~oit un sous-traitant depend aussi de sa place dans la chaine de 
sous-traitance : s'il est en amont (i.e. directement en contact avec l'Israelien), il recevra un 
meilleur prix que s'il prend l'ouvrage d'un autre sous-traitant ou agent palestinien, mais il aura 
aussi plus de charges, dans le sens ou il sera forcement enregistre aupres de !'administration 
fiscale, condition sine-qua non des relations par-dela la ligne verte, alors que celui d'aval pourra 
etre illegal. Selon mes entretiens, les sous-traitants, comme les autres entreprises palestiniennes 
qui achetent leur materiaux d'Israel, essaient souvent de dissimuler une partie de leur activite a 
!'administration des imp6ts, et ceci avec la complicite de leur partenaire israelien qui en profite 
aussi. 

Pour le donneur d'ordre, les avantages de la sous-traitance sont essentiellement : 
- une economie sur les couts : elle provient du differentiel de remunerations entre les 

travailleurs (euses) et leur equivalent en Israel, du differentiel de systeme de protection sociale, 
qui n'impose, dans les territoires Occupes, aucune cotisation patronale autre qu'une assurance 
contre les accidents du travail dont !'application n'est de toute fa<;on soumise a aucun contr6le. 
En outre, le sous-traitant peut comprimer ses cofits de diverses manieres, inaccessibles a 
l'Israelien sauf a courir certains risques, et notamment en puisant dans des poches de main 
d'oeuvre bon marche et en echappant (ou faisant travailler des ateliers qui echappent) aux 
reglementations fiscales et sociales. Par ailleurs, le donneur d'ordre n'a pas a immobiliser du 
capital pour les batiments et les equipements necessaire a la creation de pastes de travail (mais il 
gele des fonds de roulement dans la valeur des marchandises confiees au sous-traitant), et il a a 
gerer des effectifs considerablement moindres que s'il assumait toute la production. 

- la flexibilisation de la production et de l'emploi, hors du cadre rigide du droit du travail 
israelien : le sous-traitant realise l'ouvrage qu'on lui demande, dans le delai qu'on lui impose, 
puis attend le prochain ordre. Pendant cette latence, il peut etre amene a licencier des employes, 
a les mettre au ch6mage technique, a les remunerer sans qu'ils ne travaillent s'il tient a les 
garder. Pendant les fortes saisons, il sous-traite a son tour a un atelier local, ou donne de 
l'ouvrage a fa<;on a des ouvrieres qui travaillent chez elles, et qui feront travailler encore un ou 
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une autre si la tiiche est trop lourde .... En tout etat de cause, !'entrepreneur palestinien assume 
une partie des coilts de cette flexibilite, et en rejette une autre sur les ouvriers. 

Finalement, !'on peut dire que, pour le donneur d'ordre, et particulierement lorsqu'il est 
israelien (i.e. exterieur a la societe palestinienne), la sous-traitance permet de capter et de 
mobiliser du travail qui lui echapperait s'il devait lui-meme le mettre en oeuvre, parce qu'il est 
confine dans des spheres dont il est exclu, surtout s'il s'agit de femmes : la maison, la famille, 
les villages, les voisinages ... La sous-traltance met en oeuvre un intermediaire qui a acces a ces 
spheres, en vertu de sa proximite (parent, voisin ... ) et qui, en outre, joue sur des registres 
paternalistes, familiaux, familiers et d'alliances en general pour faire accepter par les ouvriers 
(eres) des remunerations relativement faibles et de dures conditions de travail19. 

4. Le sous-traitant palestinien. 
L'on peut degager plusieurs trajectoires qui menent un Palestinien (ou une Palestinienne) 

a devenir sous-traitant : dans la confection, un bon nombre ont commence comme ouvriers 
dans une entreprise, soit en Israel, soit darts un atelier palestinien qui pratiquait la sous-traitance 
avec Israel,· ou alors comme tailleurs. Ils se sont installes avec une ou deux machines sur 
lesquelles ils travaillaient eux-memes pour le compte d'un entrepreneur palestinien, leur ancien 
patron ou un ami, une relation, le plus souvent sous-traitant d'une entreprise israelienne. Par la 
suite, le donneur d'ordre israelien a demande a son sous.traitant de lui trouver d'autres ateliers, 
pour etendre son activite. La premiere etape de croissance est la : afin de devenir directement 
sous-traitant, il fallut acheter plus de machines pour constituer une equipe de production, 
trouver des ouvrieres, les former, organiser les contacts avec le donneur d'ordre et les 
transports (qui continuent souvent de passer par le premier sous-traitant, pour des raisons de 
commodite, d'habit1.1de et de confiance), respecter plus strictement les delais ... Cette trajectoire 
est, en gros, caracteristique de la generation des annees 70 a debut 80, celle des « belles 
annees » malgre les deux crises economiques israeliennes. Ces entrepreneurs, dont 
!'experience anterieure dans le secteur a ete propice a !'acquisition de reelles competences, sont 
a de multiples egards « solides » 20. Ce sont eux qui tentent avec quelque succes l'avenrure du 
marche local (voir plus bas). 

Le second grand type est celui d'entrepreneurs qui ont commence plus recemment, depuis 
la fin des annees 80, et qui continuent d'ailleurs encore a s'installer. Anciens travailleurs en 
Israel dans un secteur quelconque, ayant accumule un petit pecule et un certain nombre de 

· contacts, ayant appris l'hebreu et perdu leur emploi ou decide le quitter suite a des reductions de 
salaires, ils etaient a la recherche de creneaux favorables. Ils ont choisi d'investir dans la 
branche de confection essentiellement parce qu'elle requiert une faible mise de fonds, peu de 
qualifications, peu de locaux, qu'elle apparaissait en plein dynamisme, et qu'ils se sentaient 
inscrits dans un reseau de parents, d'amis, de relations ... qui travaillaient dans cette branche et 
qui paraissaient pouvoir leur en faciliter !'entree. Ceux-la ont commence soit a petite echelle, en 
achetant une ou deux machines, souvent en association avec des femmes de la famille qui 
travaillaient dessus ou pouvaient surveiller le travail de quelqu'un d'autre ; soit en achetant 
d'emblee un << atelier>>, c'est-a-dire entre une demi-douzaine et une douzaine de machines, un 
fonds de fil... Ces entreprises sont generalement plus precaires : les patrons ont peu ou pas 
d'experience en couture, ils ont done des difficultes a organiser et controler le travail ; les 
conditions de rentabilite, entre le durcissement des contraintes a la mobilite et la tendance des 
donneurs d'ordres a resserrer leurs prix, ne leur laissent que peu de marge de manoeuvre, et ce 
d'autant plus qu'ils se situent generalement dans les segments les plus populaires de la 
production. Par ailleurs, il semble que les grandes annees d'expansion extensive du secteur · 
textile soient passees, et qu'on en soit maintenant a une phase d'intensification, dans laquelle ils 
arrivent bien tard. 

Comme c'est le cas pour une grande partie de l'industrie palestinienne en general, les 
locaux des etablissements productifs sont le plus sou vent dans des zones residentielles, et meme 
dans des batiments residentiels (rez-de-chaussee, sous-sol), sinon a l'interieur meme des 
maisons. Outre les raisons relevant du probleme de planification de l'espace, i.e. de 
l'insuffisance des zones industrielles et des difficultes d'acces a des emplacements, ce choix 
procede egalement de contraintes a l'investissement, de la structure familiale des entreprises, de 
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leur petite taille et de la necessite de discretion dans le cas d'entreprises ne payant pas d'impots. 
A !'inverse, la localisation des entreprises dans ou a cote de l'espace d'habitation facilite la 
contribution informelle et plus ou mains occasionnelle d'autres membres de la famille au travail 
de !'entre prise et, ce faisant, la formation sur le tas de la jeune generation. 

Pour ce qui est du capital-machine et de la technologie, a nouveau comme dans !'ensemble 
de l'industrie, il est frequemment achete en seconde main, a des entreprises israeliennes ou a 
des entreprises palestiniennes du haut de l'echelle, qui s'en debarrassent tors d'un 
renouvellement Le capital est generalement familial, et !'accumulation en equipement se fait au 
rythme de la constitution d'une epargne, puisqu'il n'y a pas de recours possible a un systeme de 
credit 21. . 

La principale caracteristique des entreprises sous-traitantes concernant le niveau 
technologique semble etre que le fait de travailler pour un donneur d'ordre israelien, qui sert un 
marche aux normes occidentales (qu'il s'agisse du marche israelien ou international), impose 
!'usage de certaines machines. Dans la confection, par exemple, de nombreux sous-traitants 
m'ont dit que leur donneur d'ordre leur avait impose l'achat d'une machine specifique pour 
realiser tel ou tel type de couture, necessaire a !'execution d'un modele particulier, ou qu'ils 
avaient dfi renouveler leur materiel pour satisfaire aux exigences de qualite et de finition de leur 
donneur d'ordre. Une autre caracteristique est que le donneur d'ordre (qu'il s'agisse d'un 
Israelien ou d'un Palestinien, lui-meme a son compte ou sous-traitant), foumit parfois la ou les 
machines a leur ouvrier a fa~on. 11 peut s'agir d'une femme qui coud a la maison, et qui n'a pas 
de machine de type << industriel >>, ou d'un sous-traitant a qui l'on foumit une surjeteuse 
speciale pour jeans ... Cela peut prendre la forme d'un pret temporaire, ou, frequemment, d'une 
avance remboursable par une deduction sur le prix verse pour chaque article execute. 

La relation du sous-traitant avec le marche est mediatisee par le donneur d'ordre, c'est-a­
dire que le prix de vente, a l'interieur duquel il doit organiser ses conditions de rentabilite pour 
degager et maximiser son profit, est celui que lui verse le donneur d'ordre par piece. Sauf dans 
les cas oli une partie du soutien a la production et a !'exportation pe~u par le donneur d'ordre se 
repercuterait sur le sous-traitant, on peut faire l'hypothese que le prix offert au sous-traitant est 
inferieur a celui du marche duquel est deduit le profit de !'entrepreneur israelien. Ce prix est 
cense couvrir les cofits de production du sous-traitant, plus une marge de profit qui se situe, 
dans les cas interroges, autour de 10-15 %. Une fois ce prix etabli et accepte, apres plus ou 
mains de negociations, le facteur determinant de la marge de profit du sous-traitant depend de 
l'efficacite de la gestion de sa force de travail, puisque ce n'est pas Jui qui se foumit en matieres 
premieres et que, pour chaque type d'entreprise, la variabilite technologique est determinee 
largement par le type d'operations a realiser et les moyens fmanciers accumules au prealable, en 
!'absence de systeme de credit. 

L'efficacite de la gestion de la force de travail repose sur un certain nombre de facteurs, 
dont les principaux sont : 

- la capacite a puiser dans des reserves de main-d'oeuvre qui soient a la fois peu 
onereuse, flexible, qualifiee (ou qualifiable), et peu revendicative. Pour profiter des poches de 
main-d'oeuvre bon marche, le sous-traitant sera amene soit a installer des ateliers dans des 
villages, des camps ou des quartiers pauvres, oli l'offre de travail est abondante et le niveau de 
vie bas et complete par d'autres revenus (assistance, agriculture) 22 ; soit d'amener Jes 
travailleurs qui en proviennent dans des ateliers situes ailleurs, c'est-a-dire d'organiser leur 
transport et les conditions de respectabilite, dans le cas de femmes. Rappelons aussi que 
!'installation d'atelier sur le lieu meme de residence des ouvriers permet de limiter Jes 
perturbations induites par les greves depuis le debut de l'intifada, au cours desquelles les 
transports sont paralyses. Cette economie sur Jes cofits sera egalement accomplie, le cas 
echeant, grace au paiement a la piece, qui incite a une meilleure productivite, mais qui requiert 
de la part de l'ouvrier une grande responsabilite par rapport a la qualite. 

L'absence de revendications depend de la situation personnelle des travailleurs, et de 
l'etendue de Jeur besoin materiel (i.e. femmes, enfants de families pauvres, chomeurs), mais 
aussi des liens que !'entrepreneur va etablir avec eux : relation patemaliste et protectrice surtout 
dans le cas des femmes, relations avec la famille des travailleurs, Joyaute et << ami tie >> contre 
certains << services rendus >> (transport, logement, rep as, the et cafe, accorder un conge pour la 
maladie d'un enfant, payer les honoraires d'un mectecin ... ) 23. 
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- L'efficacite de la gestion repose aussi sur la fa~ton dont il decoupe et organise le travail 
entre les travailleurs, trouve un equilibre entre surveillance et atmosphere << agreable », sait 
former les nouveaux arrives et leur donne des taches a leur mesure, sait deleguer certaines 
fonctions d'encadrement a un assistant... Les strategies varient selon les ambitions et les 
connaissances de !'entrepreneur, mais aussi selon le segment de production. Un proprietaire 
d'un petit atelier produisant des biens de gamme basse et moyenne, par exemple, jouera 
probablement la carte d'un fort taux de rotation de la main-d'oeuvre, avec des ouvriers peu 
qualifies et peu remuneres, qu'il ne cherchera pas particulierement a retenir (i.e. a payer) 
pendant les periodes creuses. C'est frequemment le cas d'ouvrieres non mariees, qui n'ont que 
peu de choix d'emploi, qui ne resteront de toute fa~ton que quelques annees dans l'entreprise, et 
done dans la formation desquelles il est vain d'investir. Dans la production de jeans, en 
revanche, les ouvriers sont le plus souvent des hommes, et le travail demande un savoir-faire 
specifique et un grand soin. La, les ouvriers ont une duree d'emploi beaucoup plus longue dans 
l'entreprise, sont payes pendant les periodes creuses, et entrent souvent tres jeunes dans 
l'entreprise, de fa~ton tres repandue a Gaza en-dessous de dix ans 24. Un entrepreneur de Gaza 
m'a dit que son profit se reduirait du tiers s'il ne faisait plus travailler des enfants dans ses 
ateliers. Pour la production haut de garnme destinee a !'exportation, les simples ouvriers qui 
operent sur un mode tayloriste tres pousse sont facilement substituables, alors que les 
responsables de fonctions de controle, de finition ... , ont un haut niveau de formation et sont 
precieusement gardes par l'entreprise (ce sont d'ailleurs souvent des parents du chef 
d'entreprise). 

La division du travail au sein des ateliers est d'autant plus forte que Ies machines sont 
sophistiquees et automatisees et la taille de !'atelier etendue. Plus !'execution d'un article est 
decoupee en un grand nombre d'operations, plus le travail de chaque ouvrier est specialise et 
atomise, selon le principe du taylorisme. Une chemise, par exemple, demande en moyenne 8 
operations dans un petit atelier, mais de 21 a 32 dans l'entreprise B. precitee. Dans le premier, 
les ouvriers sont organises par equipe de 6, chacun avec un panier devant ou a cote de lui, et se 
passent les pieces au fur et a mesure qu'ils y effectuent !'operation dont ils sont charges, qui 
consiste en un type de couture, mais applique sur plusieurs endroits de !'article. En bout de 
chalne, un seul ouvrier realisera les boutonnieres et la couture des boutons, operation la plus 
difficile qui utilise la machine la plus onereuse de !'atelier. Certains ateliers, d'ailleurs, 
n'executent pas cette phase relativement delicate, mais la laissent au donneur d'ordre, faute 
d'avoir la machine ou de pouvoir garantir suffisamment de soin. Dans l'usine la plus grande, 
les equipes sont plus nombreuses, chaque ouvrier ne realise qu'une operation, et seuls certains 
peuvent etre appeles a changer d'operations, c'est-a-dire a une certaine polyvalence. Chaque 
<< chalne >> se termine par une machine de boutonniere et une pour coudre les boutons. 

Dans la chaussure, le principe est le meme : dans un petit atelier, la production est 
decoupee en 8 operations, dont 6 avec des machines, alors que dans l'une des plus grande 
usines de Cisjordanie, la fabrication d'une chaussure est divisee en une vingtaine d'etapes, 
sinon plus si l'on tient compte de !'installation d'une machine automatisee et polyvalente. 

Dans les petits ateliers (jusqu'a une vingtaine de machines), le patron est egalement celui 
qui surveille, distribue l'ouvrage, controle et forme les ouvriers. Au-dessus, des fonctions 
intermediaires apparaissent, dont le cofit doit etre rentabilise par un accroissement de 
productivite ou de l'echelle de production .. 

La division du travail est egalement delocalisee vers des ouvriers qui travaillent soit dans 
des ateliers plus petits, soit chez eux avec une seule machine, et qui executent un nombre reduit 
d'operations, voire une seule. Comme nous l'avons souligne, une des raisons en est la 
specialisation des divers ateliers dans divers types de produits et operations (broderie, par 
exemple). Mais ces specialisations soot frequemment peu poussees dans la confection, et le 
principal objectif a ces distributions d'ouvrage est une economie sur les cofits, par exemple 
lorsqu'il s'agit de femmes a domicile, qui ne font que les coutures droites, ou d'un atelier illegal 
installe dans un village. L'augmentation de cofit qui resulte de !'obligation d'aller chercher les 
pieces travaillees chez l'un ou chez !'autre, pour les porter au suivant dans la chalne ou les 
rapporter a !'atelier, est en effet forcement plus que compensee par les economies qu'elle 
favorise : autrement, cette forme de delocalisation ne serail pas rentable, et surtout ne le serail 
pas plus que de realiser !'ensemble des operations sur place. 
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Pour les entrepreneurs interroges, leur propre pratique de donner de l'ouvrage a fa9on 
presente en outre l'avantage de limiter le nombre d'employes qu'ils doivent gerer 25. Se ion leur 
expression, << cela allege !'administration, me libere la tl!te ». lis disent aussi qu'il y a plus de 
profit a sous-traiter qu'a faire soi-meme. C'est une question de risque, de flexibilite, 
d'investissement en pastes de travail et en batirnents, mais aussi de la possibilite de jouer sur les 
segments imposes/non imposes, et enfin de jouer sur les sources de travail, et les differentiels 
de remunerations. Bien que ce point demande des approfondissements detail!es, il semble done 
que cette demarche se justifie en grande partie parce qu'elle permet de capter pour la production 
du travail moins remunere que le travail en atelier. 

Dans le principe du taylorisme, l'accroissement du nombre des operations implique un 
accroissement du nombre de fois ou la piece passe de main en main : pour que ceci ne se 
traduise pas en un allongement des temps mort, la productivite de chaque ouvrier est accrue par 
sa specialisation, et le passage de la piece fait l'objet d'une automatisation et d'un controle qui 
limite au maximum le temps qu'elle consomme, allant jusqu'a la chaine. La compensation a 
!'atomisation des taches est done dans la productivite et dans !'organisation. Ceci est 
particulierement notoire dans les grandes entreprises de Cisjordanie. Lorsque du travail est 
distribue a l'exterieur, au contraire, le temps de passage des pieces d'un ouvrier a !'autre est 
allonge, et la productivite n'est pas controlable. La compensation a l'allongement du temps mort 
de manipulation induit par cette forme d'eclatement des lieux de production reside done dans le 
cofit du travail, qui ne peut etre remunere qu'a la piece. Et si le cofit du travail est moindre a 
domicile, c'est essentiellement pour trois raisons : 

-l'ouvrier (ou l'ouvriere) trouve un avantage a cette forme de travail a la maison, et 
il/elle accepte en echange une faible remuneration. 11 s'agit souvent de femmes mariees, 
accomplissant des operations de couture, et pour qui c'est une des rares fa9ons de gagner de 
!'argent, puisqu'elles ne peuvent generalement travailler au-dehors (raisons culturelles et 
charges de famille) 26. C'est le cas aussi de femmes qui font de !'assemblage de chaines en or. 
C'est la logique du « mieux que rien >> et du « complement de revenu >>, qui se prete a ce que 
ce revenu so it deconnecte (de facto) d'un niveau de remuneration minimum ou de marc he, 
comme d'un cofit potentiel de reproduction de la force de travail, ou d'un minimum de 
subsistance ; 

- le travailleur a domicile se fait « aider>> par d'autres membres de sa farnille, dont le 
travail n'est pas pris en compte dans le calcul des heures depensees; 

- certains cofits ne sont pas comptabilises comme charges : electricite, usure de la 
machine, mais aussi usure physique, comme par exemple des problemes de yeux pour les 
assembleuses de chaines en or. 

Pour recapituler, la pratique de la sous-traitance donne a !'entrepreneur palestinien les 
moyens de contoumer un certain nombre d'obstacles provenant de !'occupation et de la 
faiblesse de l'industrie palestinienne, a savoir principalement : 

- elle lui permet de ne pas immobiliser dans !'operation productive des sommes parfois 
tres importantes et qu'il ne possede pas, ou ne veut pas risquer dans une entreprise jugee 
hasardeuse ; 

- elle lui permet d'avoir acces aux matieres premieres plus sfirement que s'il etait a son 
comP,te, dependant de transitaires ou de grossistes peu cooperatifs ; 

- elle lui permet de trouver un debouche sur pour sa production, y compris a 
!'exportation, ou plutot, elle lui permet d'investir un petit capital dans une entreprise dont la 
production sera certainement vendue, alors que, en independant, i1 se heurte a tous les obstacles 
reglementaires eriges par !'occupation ; . 

- elle lui permet done de limiter son risque en se pla9ant dans une niche relativement 
protegee; 

- elle lui permet d'adapter son activite a son savoir-faire technique, a sa voir 
frequemment plutot des taches d'execution que de conception. 

- elle lui permet d'avoir plus facilement acces aux divers permis requis aujourd'hui pour 
se rendre en Israel. 

Comme nous l'avons vu, la sous-traitance s'organise plutot en reseau, en arbre, qu'en 
chaine a proprement parler. Neanmoins, ces reseaux ont clairement un arnont et un aval, et c'est 
a !'interface entre les deux, au contact entre donneur d'ordre israelien et sous-traitant 
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palestinien, que se decident le partage des profits entre la sphere economique israelienne, et la 
sphere palestinienne. L'interface ne fonctionne pas tout a fait a sens unique, c'est-a-dire que 
remontent des informations et une certaine capacite a imposer des conditions. Mais il ressort 
neaninoins de mes enquetes que les rapports entre l'amont et l'aval sont loin de la conclusion 
d'un contrat ou les deux parties seraient a parite, libres et tenues par un droit commun : le cadre 
politique ge11eral des relations entre les deux economies est connu, et je l'ai rappele en 
introduction. Dans ce domaine, les accords sont oraux, et frequents sont les cas qui m'ont ete 
rapportes ou le donneur d'ordre a failli a sa parole en terme de retribution des services 
effectues ; les paiements se font par cheques, dans plusieurs cas non honores ; le donneur 
d'ordre israelien est protege par la loi, y compris quand it recours a des pratiques iltegales a 
l'encontre des Palestiniens, que la loi ne protege pas ; finalement, c'est le donneur d'ordre qui 
impose son prix unilateralement, malgre !'existence d'une petite marge de negociation. 

Cette inegalite constitutive se traduit pour le sous-traitant en de multiples inconvenients, 
qui ressortent en permanence des entretiens : la precarite d'une relation toujours per~ue comme 
humiliante et arbitraire, avec !'occupant ; un partage tres inegalitaire des profits ; une 
frustration de se voir prive de fonctions qu'il sent qu'il pourrait maitriser, ne serait-ce pour les 
interdictions qui le contraignent (notamment la coupe et la commercialisation), et qui le 
rendraient apte a developper ses activites ; frustration enfin de ne pas etre proprietaire de son 
produit, et done de n'avoir aucun marge de manoeuvre quanta sa forme ou sa destination. Ces 
insatisfactions expliquent que, aux questions sur leur avenir, la plupart des sous-traitants 
interroges repondent qu'ils desireraient travailler a leur compte, developper leurs exportations ... 

Et, de fait, le sous-traitant palestinien n'est presque jamais un sous-traitant a 100 %. La 
vente sur le marche local lui donne la possibilite non seulement de se developper en tant 
qu'entrepreneur au sens plein du terme, mais aussi frequemment de compenser les baisses 
d'activite en sous-traitance, en continuant a payer ses ouvriers et en utilisant ses equipements (et 
parfois en accumulant des stocks d'invendus). La sous-traitance et la vente sur le marche local 
representent des parts plus ou moins significatives de sa production qui varient dans le temps et 
entre les entreprises seton divers facteurs, notamment: 

-la regularite du travail obtenu du ou des donneurs d'ordre : un sous-traitant qui 
obtient en permanence du travail correspondant a sa capacite de production, i.e. qui a des 
contacts israeliens suffisamment assures, suivis, familiers, de confiance ... , tendra a concentrer 
son activite sur ce travail ; 

-les profits permis par cette activite de sous-traitance, dependant eux-memes du prix 
offert par piece .par le donneur d'ordre, et de sa capacite a gerer la force de travail dont il 
dispose; 

-l'etat de la demande locale : pour ce qui est de la periode recente. au cours des deux 
premieres annees de l'intifada,Je boycott aux produits israeliens a favorise un accroissement de 
la production locale pour servir la demande palestinienne. A !'inverse, depuis la degradation du 
niveau de vie apres 1990, alors que le boycott se relachait, les entrepreneurs qui travaillent a 
leur compte se plaignent que la demande locale pour Jeur production se retracte ; 

- son appreciation de sa capacite a produire pour le marche local, et son appreciation des 
· obstacles que cela presente. Dans la confection et la production de chaussures, le critere decisif 

est !'aptitude a concevoir des modeles seduisants pour les clients, a les couper et a realiser les 
patrons pour les di verses tailles 27 ; 

- la disposition de fonds pour acheter la matiere premiere ; 
- la qualite des contacts dont its disposent avec les commer~ants, et leur anticipation du 

marche : les entrepreneurs se plaignent que les detaillants locaux ne les paient que tres 
irregulierement et tardivement, parce que eux-memes ont du mal a ecouler les marchandises. lls 
parlent de << la dette >> des detaillants, qui immobilise des montants eleves ; 

-la maniere dont les circonstances favorisent ou non la pratique de la sous-traitance. En 
particulier, depuis <<la fermeture >> d'Israel en 1993, les contacts avec le donneur d'ordre 
israelien sont devenus, pour Jes petits sous-traitants, plus difficiles et couteux, sinon quasiment 
impossibles : difficultes a obtenir des permis, cout de location d'un vehicule ... L'orientation 
sur le marche local en a sou vent ete la consequence. 

Les circonstances des demieres annees (boycott des produits israeliens sur le marche 
local, retour de migration et diminution des deplacements de travail en Israel, hausse du 
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chomage et baisse du niveau moyen des salaires), auquel s'ajoutent, ingredient non negligeable, 
les espoirs suscites par !'engagement des negociations de paix, ont done incite nombre de petits 
entrepreneurs a tenter leur chance sur le inarcM local. Selon mes interlocuteurs, les difficultes 
auxquelles ils se heurtent proviennent essentiellement du fait d'une concurrence accrue entre 
eux, dans un contexte de contraction de la demande locale en raison de la baisse du niveau de 
vie, qui leur pose de notables contraintes de rentabilite. Celles-ci, a leur tour, se reportent sur 
les couts : on tentera d'embaucher des travailleurs moins chers, au prix souvent de leur 
qualification et de la qualite de leur travail. Les ateliers se voient confmes dans des segments de 
plus en plus bas du marche, jusqu'a ne plus pouvoir faire face. 

5. Les ouvriers palestiniens. 
Ce texte a deja assez largement traite du travail palestinien, sous !'angle de sa mobilite, de 

sa gestion et de son organisation. Je n'aborderai pas ici non plus a proprement parler les 
caracteristiques de la force de travail industrielle et leurs conditions de travail, pas plus que les 
multiples formes de la repression contre les organisations syndicales, qui ont fait l'objet d'un 
certain nombre d'etudes 28. Je me contenterai de quelques remarques comp!ementaires qui 
concernent specifiquement les conditions de mobilisation de la force de travail, et 
particulierement sous !'angle de son cadre legal. 

Le droit du travail qui s'applique aux Palestiniens employes dans des entreprises 
palestiniennes _29 est, en Cisjordanie, celui de la Jordanie d'avant 1967, et dans la bande de 
Gaza celui d'Egypte d'avant !'occupation. Neanmoins, ces corpus ont ete tres largement 
amendes par une abondance d'ordres militaires, notamment pour ce qui touche au droit 
d'organisation et aux syndicats. Par ailleurs, !'application de ce droit n'est controlee et rendue 
effective et obligatoire par aucune structure juridique ou syndicale, ce qui la rend tout a fait 
optionnelle pour les entreprises. Les syndicats, affaiblis par 1es mesures restrictives et 
coercitives developpees a leur encontre et a celle de leurs membres par les autorites 
d'occupation, n'ont que peu de poids et de legitimite. 

Pourtant, les prescriptions etant relativement peu exigeantes, les chefs d'entreprises que 
j'ai rencontres tendent a appliquer celles qu'ils estiment legitimes, et a amenager les autres en 
fonction de la situation propre aux Territoires Occupes : par exemple, les conges annuels ont 
ete generalement remplaces par les jours de greve, sans qu'il soit question de prendre les deux 
semaines prevues par la loi, en sus des jours de fete le gale. Autre exemple, pour les conges 
maternite, le probleme ne se pose pas reellement de facto dans les industries etudiees, puisque 
les ouvrieres quittent generalement leur emploi des leur mariage. Les licenciements ne font 
l'objet d'aucun preavis ni, generalement, d'aucune indemnite legale. Dans plus de la moitie des 
cas, les heures supplementaires etaient payees, alors que, dans le reste, soit les ouvriers etaient 
payes a la piece, et dans ce cas pouvaient travailler jusqu'a 16-17 heures par jour; soit les 
heures supplementaires en temps de pointe etaient compensees grosso rrwdo par des joumees 
plus courtes en periodes creuses, ou meme des jours non travailles mais remuneres quand 
meme, sans qu'une comptabilite precise soit tenue. Ce sont les chefs d'entreprises pratiquant ce 
type de regime « flexible >> qui soulignent aussi frequemment que, en cas de maladie des 
ouvriers ou de leurs enfants, ils leur accorde facilement quelques heures pour se rendre chez le 
medecin, sans le deduire du salaire. 

Pour ce qui est de la protection sociale, la seule obligation legale faite aux entreprises est 
d'assurer leurs employes en cas d'accident du travail. Or les membres syndicaux interroges 
affirment que nombre de chefs d'entreprises assurent une partie seulement de leurs employes, 
de fa'<on anonyme. L'assurance de sante est laissee a la volonte de chacun, sauf dans le cas des 
employes du secteur public, qui sont automatiquement assures, et dans le cas des travailleurs en 
Israel, qui cotisent au systeme de protection sociale israelien et en per'<oivent certains des 
benefices, dont une forme limitee d'assurance maladie. Dans aucune des entreprise visitees, le 
patron n'a pu me designer des ouvriers qui cotisaient a une assurance maladie ; certains en 
beneficiant comme ayant-droit, mais aucun ne le faisait de fa'<on volontaire. De leur cote, les 
entregrises ne prenaient pas en charge les cotisations, considerant que cela ne les concemaient 
pas 3 . En !'absence de systeme redistributif qui socialise les risques (maladie, perte de revenu, 
retraite, matemite ... ), c'est sur la famille qu'ils se repercutent. 
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Ce type de regime social et du travail a deux effets principaux, par rapport aux lois, 
relativement rigides, en vigueur en Israel : il rend le travail paiestinien employe dans les 
Territoires Occupes moins couteux que le meme en Israel, et moins encore que le travail 
Israelien, et egalement plus flexible. Et ces conditions sont necessaires a la valorisation du 
capital dans les Territoires Occupes, ou manquent d'autres ingredients des conditions de la 
rentabilite des investissements productifs, tant en terme de soutien que d'infrastructures, comme 
nous l'avons souiigne plus haut. 

L'avantage comparatif de l'industrie paiestinienne pour Israel, et en general en terme de 
competitivite, est done avant tout le bas cout de sa main-d'oeuvre et sa relative qualification 31. 
Bien que le cout salarial a ,strictement parler en soit plus eleve que celui d'autres reservoirs de 
travail, principalement les Egyptiens et les Asiatiques, ce differentiel est compense par la grande 
proximite des deux espaces, qui comprime les couts de deplacements et dispense Israel de la 
charge d'une partie de ses couts de reproduction (entre autres le logement) et de celle d'une 
population immigree. Le cadre de !'occupation joue un rOle fondamental a cet egard, puisque 
c'est lui qui renforce et reproduit ies conditions de mise a disposition de la main-d'oeuvre 
palestinienne, et qui module ies termes de relations etablies entre les donneurs d'ordre israeliens 
et les sous-traitants palestiniens, et notamment ies termes de partage des profits. 

Conclusion 

La sous-traitance apparait done bien comme l'une des formes de mobilisation indirecte du 
travail palestinien par Israel, qui transfere vers Israel une partie des benefices tires de 
!'utilisation d'une main-d'oeuvre a certains egards captive, car demunie d'alternatives locales 
d'emploi. Et ces benefices, nous l'avons vu, sont fondes non seulement sur le niveau 
relativement bas des salaires et des couts indirects d'utilisation du travail, mais aussi sur la prise 
en charge d'une partie seulement de la reproduction du travail, partie modulable selon l'origine 
de cette force de travail: relativement importante dans le cas des hommes qui ont <<la 
responsabilite de la famille ''• elle est beaucoup plus faible dans le cas des jeunes filles, des 
femmes mariees et des enfants. Les benefices en proviennent egalement de la flexibilite que 
favorise ce type de << rapport de production ''• grace en particulier a la diversification des 
formes de mise au travail sur lesquelles il repose. Et si ce << rapport de production » permet de 
capter ces benefices, c'est non seulement grace au cadre de !'occupation et de l'inegalite qu'il 
renforce, qui en facilitent la << remontee » jusqu'au donneur d'ordre israelien, mais aussi parce 
qu'il s'appuie sur un niveau intermediaire capable d'avoir acces a des reservoirs de main­
d'oeuvre qu'Israel ne parviendrait pas (ou peu) a mobiliser directement, et apte a etablir avec 
eux des liens qui ne sont que partiellement salariaux et ne relevent pas uniquement des rapports 
de. production capitalistes : rapports paternalistes, de protection, de voisinage, de confiance, 
liens familiaux ou quasi-familiaux, entraide ... 

L'on pourrait done suggerer, comme hypothese a verifier, que la sous-traitance entre 
entreprises israeliennes et palestiniennes agit comme une interface entre une sphere amont 
proprement capitaliste, et une sphere aval qui incorpore aux rapports capitalistes d'autres 
rapports de travail que le strict saiariat, cette derniere puisant dans les structures sociales, 
familiales, culturelles ... de la societe palestinienne, et les mettant partiellement au service de la 
premiere. 

La question qui demeure concerne l'avenir: de nombreuses prises de position sur 
l'avenir des relations economiques entre l'entite palestinienne autonome et Israel accordent une 
place primordiale a la sous-traitance, sur la base du raisonnement suivant, ici sirnpiifie 32 : dans. 
une phase intermediaire, elle permettrait a l'industrie palestinienne d'accumuier capital et savoir­
faire en profitant des avancees de l'economie israelienne, tout en acquerant progressivement de 
plus en plus d'autonomie vis-a-vis d'elle, et done en reduisant la dependance qu'elle implique. 
Debarrassee du carcan de !'occupation, en effet, les entrepreneurs palestiniens vont voir 
s'ouvrir les opportunites commerciales sur les marches etrangers et les voies de !'innovation. 
Leur competitivite reposerait sur une specialisation dans des segments relativement 
sophistiques, de fa~on a ne pas entrer en concurrence directe avec des zones de production telles 
que l'Asie du Sud-Est, la Chine ... 

Les quelques elements qui ressortent de mes enquetes ace sujet sont que : 
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- certes, l'une des difficultes majeure des entrepreneurs palestiniens actuellement, et qui 
les pousse a s'engager dans la sous-traitance avec Israel, est !'absence de debauches exterieurs, 
fermes par les regles de !'occupation. Les accords economiques signes a Paris leur ouvrent 
<< legalement >> ces debauches, mais la voie vers !'exportation est encore pavee d'obstacles, et 
tout particulierement !'acquisition des competences necessaires en terme de marketing, de 
connaissance des marches et des demandes 33, l'etablissement de contacts commerciaux ... ; 

- !'accumulation de capital par le biais de la sous-traitance sera certainement grandement 
facilitee par la levee des multiples fonctionnements operes par le cadre de !'occupation. Mais le 
partage des profits entre donneur d'ordre et sous-traitant ne cessera pas du jour au lendemain de 
s'etablir sur des bases inegales, sinon statutairement, du moins economiquement ; 

- !'acquisition de savoir-faire apparait limitee, au vu de la situation actuelle : pour ce qui 
est des ouvriers, !'organisation tayloriste de la production et l'instabilite des formes d'emploi 
restreignent l'effet de formation sur le tas et l'apprentissage d'un metier dans certaines 
branches. Pour ce qui est des chefs d'entreprise, il s'avere que la pratique de la sous-traitance 
les ecarte generalement des taches de conception, de planification de la production, de finition, 
de mise sur le marche 34. Or il semble que c'est la le resultat moins du cadre de !'occupation 
(appele a disparaitre) que de celui propre a la sous-traitance. Ce ne serait done pas a l'interieur 
de ce lien que les entrepreneurs pourraient l'etre a part entiere, mais par des mesures 
exterieures, et notamment le renforcement des programmes de formation (en cours). 

Enfin, un champs fondamental de questionnement se doit d'etre ouvert : quelles sont les 
implications du maintien de la sous-traitance comme forme privilegiee de !'industrialisation sur 
la mise en place d'un droit du travail et d'une protection sociale qui defendent mieux les interets 
des travailleurs? Quel peut-etre le poids des autres avantages comparatifs de l'industrie 
palestinienne et quelle va etre la place de bas couts du travail dans ces avantages? Cette 
interrogation conceme !'ensemble des voies de !'industrialisation 35, mais plus encore la sous­
traitance, du fait de son role specifique dans la valorisation du capital. 

• 
' 
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Notes 

1. Ce texte n'est pas d6finitif et ne doit pas faire l'objet de citations sans I' accord express de I'auteur. 
2. Marianne HEIBERG et Geir OVENSEN, Palestinian Society in Gaza. the West Bank and Arab Jerusalem: a survey 

of living conditions, FAFO report 151. 1993, p. 200. 
3. Bureau International du Travail, Rapport du Directeur Glntral, 1992, p. 29. 
4. Rapport du Brr. 1992, op. cit., p. 28. 
5. Banque Mondiale, Developing the Occupied Territories, an Investment in Peace, 1993, vol. 2 p. 27-31 et 

Statistical Abstract of Israel, Ceittral Bureau of Statistics, 1993. Les salaires verses aux Palestiniens dans les territoires 
occu~s soot d'approximativement 75% de ceux qu'ils re~oivent en lsral!l, sans tenir compte des coQts de transport 

6. Rapport du Brr. 1992, op. cit., p. 33. 
7- Cette section est basee sur plusieurs etudes traitant du travail des femmes palestinienne des territoires occupes 

dans l'industrie: Randa Siniora: Palestinian Labor in a dependant Economy: women workers in the West Bank clothing 
industry, Cairo papers in social science, vol.12, monograph 3, automne 1989; Marianne Heiberg et Geir Ovensen, 
1993, op. cit.; Erica LANG and Ittimad MOHANNA, A Study of Women and Work in Shalti' Refugee Camp, Arab Thought 
Forum, Jerusalem-Est. 1992; Joost R. HILTERMAN, Behind the lntifada. Labor and Women's mcvements in the Occupied 
Territories, Princeton University Press, 1991; Centre d'Etudes des Femmes: La force de travail fiminine dans les 
industries palestiniennes en Cisjordanie et a Gaza (en arabe), Jerusalem-Est. 1993. Ce centre prepare 6galement une 
etude sur les femmes qui travaillent a f~on et cbez elles dans la couture. 

8. La participation des femmes 8 la population active enregistr6e est d'environ 25 %, sans compter le travail a 
domicile (Jerusalem Media and Communication Center, Israeli Obstacles to Economic Development in the Occupied 
Palestinian Territories, Jerusalem, 1992, p. 111). 

9. Dans mes propres enquates comme dans la litterature et les diff6rents travaux effectues sur le sujet. Mais ces 
affll1Ilations semblent plus correspondre a des presupposes sociologiques qu'i\ la realite economique. 

10. ·c·est ce qui ressort de mes entretiens, mais qui reste a approfondir, notamment en ce qui concerne la 
correlation entre mobilit6 accrue du capital et diversification des profils de main·d'oeuvre et des formes de mobilisation 
du travail. 

11. Cette analyse recoupe en partie celle developpee dans !'etude de Marianne Heiberg et Geir Ovensen, 1993, 
op. cit., p. 197 sqq. 

12. Voir notamment: Centre d'Etudes du travail de Ramallab: Etude de l'industrie dans les Territoires 
Palestiniens Occupes (en arabe): vo1 1: Dr Omar ABDER-RAZZAQ: Caracteristiques Generales, 1991; vo1 2: Dr Majed 
Sbeih, Situation des Travailleurs et des conditions de travail clans le secteur industriel, 1993; Dr Mahmoud OKASHAH et 
Sami ABou ZARIFAH, Caractiristiques et horizons de l'industrialisaJion dans la bande de Ga,za, Etude de terrain (en arabe), 
Arab Thought Forum, Jerusalem·Est, 1992; Union of industrialists, The reality of Industry in the Gaza Strip, Gaza 1994; 
Jerusalem Media and Communication Center: Israeli Obstacles ... , 1992, op. cit.; Banque Mondiale, 1993, op. cit.; Le 
num.ero de Shu'un Tanmawiyyeb sur Industry in Palestine, vol. 2, no 4, automne 1992; Adel SAMARA, Industrialisation 
in tbe West Bank: A marxist socio·economic analysis, AI Masbriq Publications for Economic and Development 
Studies, Jerusalem, 1992; le numero special de Samed Economist, Le secteur industriel et son diveloppement dans les 
Territoires Palestiniens Occupb (en arabe), no 81, ete 1990. 

13. Banque Mondia1e, 1993, op. cit., vol. 3, p. 28. 
14. D'autre_s formes proches sont, par exemple, certains modes d'association pratiques dans l'agriculture, des 

systemes de commandesllivraisons reguliers. 
15. Banque Mondia1e, 1993, op. cit., vol. 3, p. 33. 
16. D'autres recberches seraient necessaire pour determiner si c'est aussi le cas a Naplouse et Jerusalem-Est, oil 

soot Cgalement concentrees des fabriquants de cbaussures, et pour analyser les divers aspects de cette forme sp6cifique de 
lien. 

17. Pour la confection, par exemple, une chemise demande 8 a 10 minutes, une veste 40 a 45 minutes ... , selon 
notamment la qualite requise Le temps paye au sous·traitant est bien evidemment fonction du nombre d'op6rations qu'il 
do it realiser. 

18. Deux entrepreneurs interreges Ctaient dans ce cas, et i1 s'agissait de producteurs de v~tements 

particulierement competents, efficaces, « modemes Jt, et potentiellement competitifs et autonomes (dont l'entreprise 
B.). . 

19. C'est aussi ce que d6fend Randa Siniora, op. cit .. 
20. ll ne faut pas en tirer une image de grande stabilite dans le secteur: c'est seulement l'image qui transparait 

aujourd'bui. Mais elle est e1le-m~me le fruit d'un tum over relativement intense, s'il faut en croire 1'6tude de la Banque 
Mondiale (op. cit., volume 3, Private sector Development). 

21. Ce point, qui a ete largement traite dans les diverses etudes sur l'industrie citees plus haut, ne fera pas l'objet 
de plus d'approfondissement. 

22. La prise en compte des « comptements de revenu Jt, c'est ex prime tres · clairement par des expressions 
telles que : « Ce n'est pas le revenu principal, ils ont d'autres revenus, c'est un revenu superflu ... :.. Les remunerations 
sont done en partie fixCes en fonction de l'apprCciation du besoin de la famille et de la place de l'ouvrier/ouvriere dans ce 
revenu. 

23. La majoritC des entrepreneurs rencontres m'ont fait remarquer !'atmosphere cordiale de leur atelier, que les 
ouvriers pouvaient bavarder, qu'on leur servait du the, que les pauses duraient plus que pr6vu ... , et ont beaucoup insiste 



20 

sur les relations « familiales » qui existaient entre eux et leurs ouvriers, sur le fait qu'ils partageaient Ieur repas ... 
24. J'ai constat6 que le travail des enfants etait tres utilise dans la bande de Gaza, mais ne connais pas la 

situation en Cisjordanie. L'c!tude de Marianne HEIBERG e~ Geir OVENSEN (1993, op. cil., p. 214, note 3) le mentionne 
comme cHant « tr~s repandu » dans les territoires occupes, sans autre precision. Cela pourrait etre le cas que le travail 
des enfants dans les ateliers de la bande de Gaza « remplacerait » le travail des jeunes filles, qui est la principale source 
de travail bon marche en Cisjordanie, mais qui est mains facilelhent mobilisable a Gaza pour des raisons religio­
culturelles. Mais cela demande des etudes supplementaires. 

25. 11 semble y avoir une corr~lation entre la taille de la famille de l'entrepreneur, c'est·h·dire le nombre de 
fr~res, soeurs, fils ... sur lesquels il peut compter pour l'assister, ou qui g~rent ensemble l'entreprise, et la taille du noyau 
dur de l'entreprise. L'bypoth~se serait que, sans parent suppl~mentaire pour s'en cbarger, toute expansion passe par une 
externalisation. 

26. Au sujet des possibilit~s d'emploi pour les femmes, voir notamment l'~tude de Marianne HEIBERG et Geir 
OVENSEN, 1993, op. cit., p. 207 sqq. 

27. Un certain nombre de producteurs m'ont dit que les Palestiniens pref~raient les vCtements produits a 
l'ext6rieur par principe. D'autres, au contraire, n'ont pas de difficultes h vendre localement, y compris en travestissant la 
marque. Il semble que l'on toucbe ici l des criteres objectifs de choix (style, qualite, tissu ... ) plutOt qu·a une attitude 
discriminatoire syst~matique. 

28. En particulier Jes publications du centre d'Etudes du Travail de Ramallah et du Centre d'Etudes des Femmes, 
mais aussi nombre d'enquetes de la part des syndicats, des 'bureaux des Affaires F~minines, des travaux universitaires, et 
les rapports annuels du Bureau International du Travail. A citer aussi du Dr Abdel Fattah ABou SHOUKOUR, les Acres du 
Colloque sur la Force de Travail dans Ies Territoires Palestinkns Occupis (en arabe), Jerusalem-Est, 3-4 fCvrier 1994. 

29. Aux Palestiniens travaillant dans des entreprises israCliennes, que ce soit en Israel ou dans les 
implantations des territoires occupes, s'applique tbeoriquement le droit du travail isra~lien. 

30. Les syndicats ont n!ussi a signer un accord d'entreprise durant l'intifada, qui coni.prennait I' assurance 
maladie. 

31. Cet avantage comparatif n'est qu'un 616ment de la comp6titivit6 des produits israCliens, qui benCficient en 
outre d'une politique active de soutien de la part du gouvemement 

32. Je laisse de cOte !'argument de"l'absence de cboix, que je ne discute pas ici. 
33. Un des entrepreneurs interrog~s me disait: «On ne connait rien dehors, on n'y est jamais allCs, on n'a rien 

vu ... Mais qu'ils nous en donnent la possibilit~! ,., 
34. Les entrepreneurs qui produisent 11. leur compte dans la confection copient gen~ralement les modeles qu'ils 

ont r6alis6s pour les Isra61iens, ou r6alisent des modeles relativement standard, des jeans par exemple. 
35. La Banque Mondiale argumente en faveur d'une baisse globale de la r6mun6ration du travail dans les 

territoires occupes. 
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Les questions concemant les finances, publiques ou privees, ont un role central dans tout 
pays, qu'il soit ou non en developpement. 

Cela est encore plus vrai pour les territoires palestiniens occupes, dans la mesure ou les 
problemes de financement et de credit ont connu une crise aigue dans les annees precedant 
l'autonomie, et ou les solutions qui seront apportes determineront pour une large part, le 
developpement rapide et harmonieux de l'economie pendant la periode d' autonomie et au de la. 

I. L'evolution des questions financieres depuis 1967. 
L'occupation israelienne a eu pour effet de rattacher la Cisjordanie et la ban de de Gaza a la 

sphere economique d'Israel, done de les couper presqu'entierement de leurs partenaires arabes. 
Ce rattachement aurait pu se traduire par un developpement, oriente differemment certes, mais 
neanmoins reel, voire par une integration economique avec Israel. 

ll y a bien eu integration, dans la mesure ou un tiers de la main d'oeuvre palestinienne a 
trouve un emp1oi en Israel et ou 90 % des importations palestiniennes proviennent d'Israel, 
mais cette integration s'est faite sur des bases profondement inegalitaires et il n'y a pas eu de 
developpement. 

L'absence de developpement decoule, en premier lieu, du fait qu'un pays ne peut se 
developper que s'il est libre de ses choix et peut orienter ses ressources vers les objectifs qu'il 
s'est assignes. Or, dans la situation qui a prevalu de 1967 a 1994, les Palestiniens n'avaient pas 
la possibilite de se fixer des objectifs et le controle des ressources, en particulier financieres, 
etait entre les mains des autorites israeliennes. 

Dans le domaine public, c'est-a-dire ce qui concerne la monnaie, la fiscalite et le budget, 
les Palestiniens ont perdu toute autorite : 

-Le shekel israelien a eu cours legal, en concurrence avec le dinar jordanien (en 
Cisjordanie seulement). La question de ces deux monnaies etait entre les mains d'autorites 
exterieures pour lesquelles les besoins des Palestiniens n'etaient pas le souci primordial. 
L'inflation excessive qu'a connue Israel jusqu'en 1986 et la perte de valeur du shekel qui !'a 
accompagnee a profondement perturbe la vie economique des Palestiniens. Ceux-ci ont ete 
amenes a preferer le dinar jordanien, non seulement pour leur epargne, mais aussi pour les 
transactions courantes. La depreciation du dinar en 1989 a porte un coup supplementaire a 
l'economie palestinienne. 

- Les mesures prises par les autorites israeliennes en vue de pallier les effets de la 
depreciation de la monnaie, de developper les exportations et d'encourager les investissements, 
ne s' appliquaient pas aux Palestiniens. ll en resulte que ces demiers ne pouvaient exporter vers 
les pays occidentaux qu'en passant par l'intermediaire d'exportateurs israeliens. Ce qui a 
entraine la creation de nombreuses industries de sous-traitance, en particulier dans le secteur de 
la confection. Si !'on ajoute au nombre de Palestiniens travaillant directement en Israel, celui 
des Palestiniens travaillant pour Israel dans ces ateliers de sous-traitance, c'est presque la moitie 
de la main d'oeuvre palestinienne qui dependait etroitement des debouches israeliens pour son 
emploi. 

-La fiscalite israelienne a ete etendue progressivement aux territoires palestiniens 
occupes. D'abord, les droits de douane et taxes fiscales a !'importation, d' autant plus facilement 
que la grande majorite des importations des territoires passait par l'intermediaire des israeliens. 
Puis 1es impots directs sur les revenus des personnes physiques et des societes, avec des 
clauses discriminatoires defavorables aux contribuab1es palestiniens. Enfin, la TV A dont 
!'extension aux territoires a souleve bien des difficultes. 

. . . 
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La pression fiscale est lourde, comme elle !'est d'ailleurs en Israel meme, bien qu'elle soit 
quelque peu allegee par la structure de l'economie palestinienne : le grand nombre des 
entreprises minuscules (plus de 4 000), la part importante de l'economie << souterraine » dans 
l'economie to tale, rendant difficile I' application des mesures fiscales. Les services fiscaux 
israeliens sont done tentes d'utiliser des methodes dures et arbitraires qui suscitent a leur tour 
des recriminations de la part des Palestiniens. 

Ces derniers protestaient egalement contre le fait que les budgets alimentes par les impots 
qu'ils payaient n'etaient ni publies, ni controles par une autorite independante. Ce n'est qu'en 
1993 que, pour la premiere fois, le budget de !'administration civile des territoires palestiniens 
occupes a ete publie, mais il est impossible de s'assurer de la veracite de ces chiffres. 

D'ou la suspicion legitime de la part de Palestiniens que les sommes prelevees ne 
servaient qu'en partie a couvrir les depenses, laissant un excedent au benefice des finances 
publiques israeliennes, d'autant plus que les depenses destinees a la population palestinienne 
devenait notoirement insuffisantes et servaient en partie a entretenir l'appareil repressif de 
!'occupation. La controverse ace sujet toume vite au dialogue de sourds et ne peut faire l'objet 
d'aucune appreciation independante puisque les chiffres reels sont accessibles aux seules 
autorites israeliennes. 11 apparait cependant que si !'on ajoute aux impots directs et a la TV A 
per~us dans les Territoires Palestiniens Occupes, les produits des droits de douanes et taxes a 
!'importation, et les impots sur les salaires des travailleurs palestiniens en Israel, les sommes 
totales prelevees sur les Palestiniens seront superieures a celles qui leur sont restituees sous le 
forme de services publics. 

Ces services publics sont dispenses essentiellement sous la forme de depenses courantes, 
les investissements etant presque nuls, en particulier depuis le debut l'Intifada. Ces depenses se 
reduisent done pratiquement aux salaires des employes, en majorite palestiniens, de 
!'administration civile et des municipalites (voir Annexe 1). 

Dans le domaine prive, c'est-a-dire celui du credit, les banques arabes presentes en 
Cisjordanie et a Gaza ont toutes ete fermees des les premiers jours de !'occupation ... 11 a fallu 
attendre 1982 et 1986 pour que la Banque de Palestine a Gaza et la Banque Cairo-Amman en 
Cisjordanie, soient autorisees a rouvrir certaines de leurs agences. Ces banques ne jouent 
toutefois pas le role qu'on pourrait attendre d'elles dans le financement des investissements 
prives. 

Les raisons de cette lacune sont nombreuses : 
- Elles proviennent d'abord du statut de ces banques qui limite le montant des depots 

qu'elles peuvent accepter et !'utilisation qu'elles peuvent en faire. 
- Elles decoulent aussi de la nature de ces banques. La Banque de Palestine a Gaza a un 

capital tres faible, possede essentiellement par des producteurs d'agrumes. La Banque Cairo­
Amman a son siege en Jordanie. Ces deux etablissements se sont done montres tres prudents 
dans leurs politiques de credit, d'autant plus que leur situation de monopole, chacune dans leur 
zone de competence, ne les incitait pas a ameliorer leurs methodes et a prendre des risques. 

- Elles proviennent enfin de la situation generale : en raison des nombreux controles 
pesant sur l'economie et des risques permanents de crise grave, les projets a moyen ou long 
terme paraissaient peu sfirs. Par ailleurs, en cas de defaut de remboursement, les recours 
judiciaires semblaient incertains et politiquement indesirables. 

Dans ces conditions, les banques pretaient surtout a court terme, pour des operations 
d'importations, et les entrepreneurs devaient financer leurs investissements sur leurs fonds 
prop res. 
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Cette absence de credit bancaire de la part de banques arabes n'etait compensee ni par les 
banques israeliennes, presentes surtout il Jerusalem-Est, qui adoptaient la meme politique de 
prudence, ni par les changeurs d'argent, dont la capacite de pret restait limitee. 

Les ressources financieres provenant de l'exterieur occupaient une place importante dans 
les recettes courantes de la population. L'excedent du PNB sur le PIB pouvait atteindre 
900 M$ en 1990. Cet excedent provenait des salaires des Palestiniens travaillant en Israel 
(600 M$), des envois de fonds des Palestiniens travaillant dans les pays arabes, des transferts 
de l'O.L.P., et de !'aide exterieure publique. Toutefois, ces transferts servaient rarement a 
financer des investissements productifs, car meme !'aide exterieure occidentale la plus 
importante, comme par exemple celle de la CEE, consacrait l'essentiel de ses interventions, soit 
au financement de !'aide aux refugies par l'intermediaire de l'UNRW A, soit aux actions 
humanitaires dans le domaine de la sante. 

La situation dans les annees 1991/1992 paraissait done entierement bloquee, car aucun 
des circuits financiers habituels ne fonctionnait normalement. Les fonctions du secteur public 
(israelien) sur l'economie palestinienne n'etaient que partiellement redistribuees a la population 
et ne servaient aucunement a financer ni meme a encourager les investissements ; le recyclage 
de l'epargne par le secteur bancaire ne se faisait pas. En consequence, ou bien l'epargne 
dormait dans les comptes des banques sans etre remuneree, ou bien elle etait disposee a 
l'etranger (en Jordanie), ou bien elle etait conservee sous forme liquide (en dollars ou en dinars) 
par les menages, ou encore, elle s'investissait dans la construction de logements pour les 
besoins de la famille. 

L'absence d'intermediation bancaire empechait egalement les Palestiniens d'avoir recours 
aux credits exterieurs. Et comme aucune banque locale n'etait en mesure d'accorder sa garantie, 
les importations, meme pour les biens d'equipement, devaient etre payees comptant. 

En d'autres termes, c'est la un des effets les plus pervers de !'occupation, personne 
n'etait pret a miser sur l'avenir de l'economie palestinienne, ni les banques arabes presentes sur 
place, ni les banques etrangeres, ni les decideurs de !'aide exterieure, ni les Palestiniens de la 
diaspora et cette attitude s'assimilait il une etrange collusion avec les objectifs de la puissance 
occupante. 

Seule une elite d'entrepreneurs palestiniens de l'interieur et d'universitaires continuaient a 
croire a l'avenir et a vouloir investir. Les premiers avaient toutefois les mains liees par les 
nombreux obstacles imposees a tout projet, a commencer par !'absence de credit. Les seconds 
avaient entrepris, depuis 1986 et avec !'aide de la communaute internationale, la creation 
d'institutions de credit dont le role consistait a accorder des prets modestes a partir de dons 
provenant de la CEE et de certaines aides bilaterales. Les fonds ainsi distribues, quelques 
millions de dollars en 6 ans, n'etaient toutefois pas suffisants pour relancer l'economie, mais 
ces institutions avaient le merite d'exister et de former des gestionnaires. 

11. La situation a la veille de I' autonomic. 
De 1990 a 1993, la situation financiere et le credit resterent bloques, mais certains signes 

precurseurs de changements apparaissaient. 

Le blocage des investissements est reflete dans les comptes nationaux, aussi imparfaits 
qu'ils soient. La formation brute de capital fixe en 1987, c'est-a-dire avant l'Intifada (et cette 
derniere a probablement provoque une baisse des investissements) s'est elevee a 727 millions 
de shekels (45 M$), soil 31% du PIB et 18% du PNB. 
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Ce chiffre peut paraitre relativement eleve, mais la composition des investissements laisse 
grandement a desirer : 

- 123 millions de shekels sont des investissements de !'administration civile et de 
municipalites (3 % du PNB) ; 

- 474 millions de shekels representent la construction de logements par les 
particuliers ; 

- Les achats de machines pour l'industrie et !'agriculture ainsi que les achats de 
materiels de transport, soit des investissements productifs, n'atteignent que 130 millions de 
shekels, soit 3 % seu1ement du PNB. 

On sait que ces investissements sont finances a 90 % par les ressources propres des 
investisseurs, sans recours au credit bancaire. 

Les signes precurseurs d'une amelioration se manifestent si on fait abstraction du 
developpement des institutions de credit (deja mentionne) par une u·es progressive liberalisation 
de la legislation israelienne et par un interet plus marque des banques arabes et des hommes 
d'affaires palestiniens de la diaspora. 

Peu de temps apres la guerre du Golfe, le gouvernement de M. Shamir a octroye 
certaines mesures de liberalisation : accord plus genereux de licences pour la creation de 
nouvelles entreprises, encouragement limite aux investissements, adoucissement partiel de la 
fiscalite. 

L'aide exterieure, en particulier la CEE, a finance un important programme de relance 
economique de 60 millions d'ecus, comprenant la construction de logements (29 millions 
d'ecus) et des aides plus substantielles aux institutions de credit (15 millions d'ecus). 

Ce changement d'attitude a conduit les Palestiniens a creer les embryons de structures 
sous la forme de comites techniques ayant pour fonction, non seulement de conseiller les 
delegations aux negociations de paix entamees a Madrid, mais aussi de reflechir a l'avenir et de 
coordonner les aides. Des hauts conseils ont ete constitues dans plusieurs secteurs importants 
(education, sante, industrie, tourisme). 

Les banques arabes qui avaient dil fermer leurs portes en 1967, en particulier la Bank of 
Jordnn et !'Arab Bank, ont prepare activement leur retour, obligeant du meme coup les banques 
deja installees (Banque de Palestine et Banque Cairo-Amman) a moderniser leurs operations. 
Deux banques palestiniennes se sont creees, de meme que deux compagnies d'assurance. 

De son c6te, l'O.L.P. mettait en chantier la presentation d'un programme de 
developpement pour les annees 1994-2000, preparait les statuts d'une future banque 
d'investissement et essayait de mobiliser les investissements des Palestiniens de la diaspora en 
coordination avec les comites techniques de Jerusalem. 

La signature de la declaration de principe a Washington le 13 septembre 1993 a donne un 
coup de fouet aces initiatives tout en changeant radicalement 1es perspectives dans lesquelles 
elles se situent. Avec la contribution de la Banque Mondiale et en coordination avec l'O.L.P. a 
Tunis et les comites techniques a Jerusalem, un programme d'aide de 2,4 milliards de dollars a 
ete prepare et a fait l'objet de promesses de financement dont 1,2 milliards de dollars pour les 
trois premieres annees de l'autonomie et 1,2 milliards pour les deux annees suivantes. 

La repartition de !'aide exterieure pour les trois premieres annees sera la suivante : 



-aide a la creation d'institutions et depenses de premiere necessite : 
- assistance technique et formation : 
-aide au secteur prive : 
- investissements publics d'infrastructures : 

225 M$ 
75 M$ 

300 M$ 
600 M$ 
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Sous la pression de la Banque Mondiale, l'O.L.P. a cree une instance de coordination de 
!'aide, le Palestinian Economic Council for Development and Reconstruction, qui devrait se 
substituer aux comites techniques afin de coordonner les aides et de negocier avec les sources 
de financement. 

D'autres aides bilaterales ont inaugure une politique plus dynamique, en particulier la 
France avec un programme modeste, mais novateur, d'encouragement a la mobilisation des 
prets de la part des banques locales. 

Le protocole sur les relations economiques entre Israel et l'O.L.P., signe a Paris le 29 
avril 1994, et qui sera annexe a !'accord d'autonomie signe au Caire le 4 mai suivant, definit les 
droits et obligations des deux parties dans le domaine des importations, dans celui de la 
monnaie et de la fiscalite, dans les regles gouvernant l'emploi de la main d'oeuvre palestinienne 
en Israel et dans les relations commerciales entre Israel et les territoires autonomes en matiere de 
produits agricoles, industriels, de tourisme et d'assurance. 

Ce texte permet d'evaluer de maniere plus precise quelles seront les ressources financieres 
de l'autorite palestinienne et dans que! cadre elle pourra agir. 

Ill. Les enjeux financiers de l'autonomie. 
La tache qui attend l'autorite palestinienne qui s'est instal!ee a Jericho et a Gaza a partir de 

mai 1994 est lourde. lllui faudra a la fois mettre en place les nouvelles institutions et leur 
garantir des moyens humains et financiers suffisants, renover, completer et bien souvent 
construire de toutes pieces les infrastructures, rattraper les retards en matiere de logements, 
orienter le pays sur les voies d'un developpement soutenu et essayer de resorber le chomage 
tout en accueillant un nombre encore indetermine de Palestiniens de l'etranger. 

Si !'on cherche a evaluer les besoins financiers des territoires autonomes, il convient, non 
seulement de se placer d'emblee dans l'hypothese ou l'autorite palestinienne couvrira 
!'ensemble des territoires palestiniens occupes, c'est-a-dire de ne pas se limiter a la zone 
actuellement auto no me (bande de Gaza et Jericho) ; il convient aussi de distinguer nettement les 
besoins du secteur public (budget de fonctionnement et investissement) et ceux du secteur prive 
(credits pour les investissements). 

Les besoins de fonctionnement du secteur public sont fonction du nombre de 
fonctionnaires centraux et municipaux. On peut faire l'hypothese que ce nombre va rapidement 
doubler pour atteindre environ 50 000 agents (voir Annexe 11). Si !'on veut doter ces agents de 
moyens d'action plus efficaces que ceux dont disposait !'administration civile, le budget devrait 
etre multiplie par un facteur compris entre 2, 5 et 3. 

En 1993, le budget de !'administration civile s'est eleve a 280 M $ et celui des 
municipalites a 70 M$ (estimation). C'est done des depenses comprises entre 850 M $ et 
1 M$ qu'il faudrait prevoir a !'horizon de 1997. Ce montant representera alors entre 20 et 
25% du PNB, en admettant que ce dernier aura progresse de 5% par an entre 1990 et 1997. 

Les besoins d'investissement du secteur public pendant la periode d'autonomie seront 
bien sur considerables et les chiffres avances tant par 1' O.L.P. dans son programme de 
developpement 1994-2000 que par la Banque Mondiale different fortement. 
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Dans le premier document, les investissements totaux sur 7 ans sont evalues a 
17,15 milliards de dollars et il n'est pas toujours possible de separer les investissements 
publics des investissements prives. Faute de precision, nous attribuerons au secteur public les 
investissements suivants : 

-eau: 
- energie: 
- logements sociaux : 
-education, formation, recherche : 
- sante: 
-transports et communications : 
- services publics : 
-services !!Ouvemementaux et municipaux 

TOTAL 
(*) aux pnx de 1991, solt 8,550 M$ au pnx de 1994 

plus de 10 % pour imprevus : 9,405 M$ 
plus de 1,820 M$ de fonds de roulement 
Soit un total de 

226 M$ 
625 M$ 

3.750 M$ 
606 M$ 
480 M$ 

1.495 M$ 
325 M$ 
128 M$ 

7.635 M$ 

11,225 M$ 

Dans le programme de l'O.L.P., l'investissement public, ainsi calcule, representerait 
environ les deux tiers des investissements totaux et necessiterait une depense publique de 
1,6 milliard de dollars par an pendant 7 ans. 

Les evaluations de la Banque Mondiale ramenent les besoins d'investissement a 
2,4 milliards de dollars sur 5 ans, dont les besoins urgents a 1,2 milliard de dollars au cours 
des trois prochaines annees. Sur ce total, 600 M$ sont.des investissements publics, 75 M$ 
couvriront les depenses d'assistance technique et 225 M$ les depenses dites de premiere 
necessite, c'est-a-dire celles qui seront necessaires pour garantir que le demarrage des nouvelles 
administrations en !'absence de ressources budgetaires suffisantes, se fera sans difficulte 
majeure. Le reste, soit 300 M $, sont des investissements du secteur prive. 

S'il est douteux que les previsions de l'O.L.P. puissent etre realisees, en raison de la 
quasi impossibilite pour une administration encore embryonnaire d'absorber des 
investissements annuels equivalents a la moitie du PNB, par contre les chiffres de la Banque 
Mondiale (300 M$ d'investissements publics par an pendant 3 ans) sont un strict minimum. 

Si la charge de ces investissements publics est presque totalement assuree par !'aide 
intemationale, le budget local devra quand meme en subir les consequences par le biais des frais 
supplementaires de gestion (ceci est prevu en principe dans !'Annexe II) et des depenses 
supplementaires d'entretien. 

Les besoins d'investissements du secteur prive feront l'objet egalement de previsions tres 
divergentes. L'O.L.P.les estime a 5,925 M$ avec la repartition suivante: 

- agriculture 973 M$ 
- industrie 405 M$ 
- logements non sociaux 2.039 M$ 
- bien-etre social, culture, arts 240 M$ 
- tourisme, hotels 277 M$ 
-commerce 30 M$ 

TOTAL 3.964 M$ 
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(aux prix de 1991) 

12 % pour atteindre les prix de 1994 : 4.400 M$ 
10 % pour l'imprevu : 4.885 M$ 
fonds de roulement : 1.040 M$ 
TOTAL 5.914 M$ 

Cette somme represente un besoin d'investissement de 846 M $ par an pendant 7 ans 
pour le secteur prive, dont plus de la moitie pour la construction de logements par les 
particuliers. 

La Banque Mondiale, de son cote, ne prevoit que 300 M$ d'aide aux investissements 
prives en 3 ans, soit 100 M $ par an. 

Ce chiffre est manifestement insuffisant, puisqu'en 1987, dans les conditions difficiles de 
I' occupation, les Palestiniens investissaient deja 604 millions de shekels dans le secteur prive, 
dont 474 millions dans la construction de logements (environ 300 M$). 

Quels que soient les chiffres, la conclusion qui s'impose est que les autorites 
palestiniennes devront creer les institutions et les conditions favorables afin de mobiliser les 
ressources financieres privees. 

Sur le plan des recettes, le secteur public palestinien parviendra-t-il a couvrir ses frais de 
fonctionnement, evalues a 1 milliard de dollars en 1997 ? A priori, une pression fiscale de 
25% du PNB ne parait pas excessive, meme s'il convient de prevoir en outre la mise en place 
d'un systeme de protection sociale dont le financement s'ajoutera aux prelevements 
obligatoires. 

11 importe cependant de faire des hypotheses sur le produit des differents imp6ts et taxes 
que les autorites palestiniennes auront le droit de decider. C'est l'objet de I' Annexe Ill. 

Les calculs de I' Annexe III, bien qu' ils reposent sur un certain nom bre d' hypotheses 
difficiles a verifier, montrent que meme apres 3 ans d'autonomie, les autorites palestiniennes 
auront des recettes inferieures a leurs depenses courantes. Elles devront done soit augmenter les 
prelevements, ce qui semble difficile, soit pratiquer, des le debut, un regime d'austerite, 
egalement impopulaire aupres d'une population qui a deja beaucoup souffert 

Le produit des imp6ts et des taxes devrait cependant augmenter progressivement a la 
mesure de I' augmentation du nombre des contribuables et de la matiere imposable et, a la fin de 
la periode d'autonomie, les recettes devraient egaler les depenses. 

Quant aux fonds necessaires pour procurer les credit au secteur prive, plusieurs sources 
sont disponibles: l'epargne locale d'abord, que chacun s'accorde a estimer abondante (entre 
700 et I 200 M $) ; les transferts en provenance des Palestiniens de la diaspora ; les aides 
exterieurs, en particulier, les 300 M $ prevus par la Banque Mondiale, et, enfin, les prets ou 
garanties que pourraient accorder des banques etrangeres. 

L'importance des montants ainsi mobilises dependra essentiellement de deux facteurs : 
d'abord la stabilite politique dans les territoires autonomes et aussi dans la region; ensuite, un 
encadrement juridique et institutionnel favorable qui assurera les investisseurs et les preteurs 
que leur argent sera correctement utilise et que les remboursements d'une part, les transferts de 
benefice, d' autre part, seront garantis. 
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Dans le but de construire ce cadre favorable, les autorites palestiniennes devraient mener 
en parallele plusieurs actions convergentes : 

l. Introduire une legislation claire sur le reglement des differends financiers afin que les 
preteurs soient sfirs de pouvoir arnener les debiteurs a rembourser quand la realite de la dette est 
constatee. 

2. Favoriser !'installation d'un reseau bancaire efficace, en faisant jouer la concurrence 
entre banques. Ce point semble en bonne voie d'etre realise et le fait que l'autorite monetaire 
palestinienne prevue dans le protocole du 29 avril 1994, se voit reconna1tre le controle des 
banques, donnera aux Palestiniens tous les moyens soubaitables. 

3. Creer une banque de developpement qui pourra accorder sa garantie aux prets. Ce 
point semble etre egalement en voie de realisation. Des 1990, l'O.L.P. avait fait circuler un 
projet de banque de developpement et il est possible que cet organisme soit cree par la fusion 
des institutions de credit existantes. 

4. Enfin, publier un code des investissements prevoyant des avantages fiscaux ou 
financiers pour les investissements prives dans certains secteurs ou dans certaines regions ou la 
rentabilite n'est pas immediate et garantissant le transfert des benefices aux investisseurs 
etrangers. 

Le fait que les Palestiniens, pendant la periode d'autonomie, n'aient pas le droit de creer 
leur propre monnaie et que, par consequent, leur politique economique so it encore quelque peu 
sous le controle autres autorites monetaires (Israel et la Jordanie) est peut-etre de nature a 
rassurer les investisseurs exterieurs qui auraient pu, dans le cas contraire, redouter des 
aventures monetaires et le fmancement des deficits par !'inflation de la monnaie. 

ll est impossible de prevoir de quels montants seront les investissements prives au cours 
des cinq prochaines annees. Tout le monde souhaite qu'ils soient importants, a commencer par 
l'O.L.P. qui reserve un role actif au secteur prive dans les previsions de son programme de 
developpement. Pour beaucoup, 1' arnpleur de ces investissements dependra du climat politique 
local et regional. 
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ANNEXE I 

Agents palestiniens de l'administration civile en 1991 

Cisjordanie Gaza Total 

Administration generale (finances, douanes, 1 290 880 2 170 
impots, interieur,justice, travail, police). 
Enseignement 9 690 2 850 12 540 
Sante 1 815 1 550 3 365 
P.T.T. 365 210 275 
Agriculture 160 92 252 
Travaux publics, transports, eau, energie, 340 110 450 
logements, industrie, commerce 

Total 13 660 5 692 19 352 

Employes des municipalites (estimation) 2 700 1 600 4 300 

Budgets : 

-Administration civile en 1989 (en millions de shekels): 

Recettes 300 
Depenses 408 

- Municipa1ites ( 1990/91) : 

Recettes 156 
Depenses 157 
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ANNEXE 11 

Pn'!visions sur le nombre des fonctionnaires centraux 

La fonction publique palestinienne devra non seulement integrer les agents actuels de 
!'administration civile (ou les rem placer), mais elle devra aussi renforcer considerablement les 
effectifs dans les domaines qui soot pour le moment << sous-administres >> (encadrement 
agricole, services veterinaires, logement, eau) ou qui soot converts par I' administration 
israelienne (police, douanes, fiscalite, finances). 11 est vraisemblable qu'elle integrera ainsi ses 
rangs des services qui etaient rendus jusqu'a present par des associations a but non lucratif 
(universites, hi\pitaux, action sociale). 

Le tableau ci-dessous est une simple hypothese sur !'evolution du nombre de 
fonctionnaires entre 1991 et 1997. 11 n' inclut pas les agents des municipalites. 

Pour Estimation 

1991 1997 
1. Administration generale : - 150 

Interieur : representation du pouvoir central dans les 
regions. 
Finances : Tresor public, contri\le de banques, - 250 
services de budget, comptabilite publique. 
Justice - 250 
Impots - 500 
Douanes - 400 
Travail - 250 
Police - 10 000 

Total 2 170 11 800 

2. Enseignement 12 540 18 800 
3. Sante 3 365 6 800 
4. P.T.T. 575 1 200 
5. Agriculture, elevage, peches, forets 252 750 
6. Travaux publics, transports, eau, energie, logement, 450 1 500 
industrie, commerce, tourisme 

Total 19 352 40 850 

Si le nombre des employes municipaux double pour passer de 4 300 a 8 600, on aboutit 
bien a un chiffre voisin de 50 000 fonctionnaires. 



12 

ANNEXE Ill 

Hypotheses sur le produit des impots et des taxes en 1997 

I. Droits et taxes (y compris TVA a 16 %) sur le importations. 
En 1991, les territoires palestiniens occupes ont importe pour 883 M$ de biens et 

services, dont 798 M $ en provenance d'Israel, 9 M $ en provenance de Jordanie et 85 M $ 
en provenance des autres pays. ll est probable que cette repartition par provenance se modifiera 
au detriment d'Israel, les Palestiniens ayant desormais la possibilite d'importer directement de 
maniere plus facile. 

Si !'on fait l'hypothese d'une croissance annuelle des importations de 8% de 1991 a 
1997 (pour tenir compte des importations induites par les investissements) on peut prevoir des 
importations totales de 1,5 milliard de dollars en 1997, avec la repartition hypothetique 
suivante: 

Israel 

Pays arabes 

Autres pays 

50%, 

15 %, 

35 %, 

soit 750 M$ 

soit 225 M$ 

soit 525 M$ 

Les echanges entre Israel et les territoires autonomes ne sont soumis a aucune taxe et droit 
de douane, mais il est prevu que chaque partie remboursera a I' autre la TV A sur les produits 
qu'elle importe. En supposant qu'une partie seulement des transactions feront l'objet de 
declaration et que l'excedent commercial d'Israel a l'egard des territoires sera important, les 
autorites palestiniennes peuvent esperer recevoir des remboursements de TV A a hauteur de 
65 M$. 

Les importations en provenance des pays arabes seront probablement peu taxees, mais 
supporteront la TV A a 16 %. On peut esperer un rendement de 20 %, soit 45 M $. 

Les importations des autres pays seront sans doute taxees plus fortement, sauf pour les 
produits de premiere necessite et pour les produits destines au programme de developpement. 
On peutattendre un rendement de 25 %, soit 130 M$. 

Au total, Jes droits et taxes a !'importation pourraient rapporter environ 240 M$ aux 
autorites palestiniennes. 

If. TVA sur la production interieure. 
Les autorites palestiniennes seront confrontees aux memes difficultes que les services 

fiscaux israeliens pour enregistrer les societes susceptibles de payer la TV A et il est probable 
qu'une bonne partie de la production, celle des agriculteurs et celle de toutes les petites 
entreprises continuera d'y echapper. 

Le Pm pourrait atteindre 3,4 milliards de dollars (aux prix de 1990) en 1997 avec la 
repartition suivante par secteur : 

• Agriculture 22% soit 750 M$ 

• Industrie 12 % soit 410 M$ 

• Construction et 20% soit 680 M$ 
Travaux publics 

• Services 46% soit 1 564 M$ 
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La TVA ne s'appliquera qu'a une partie de la production agricole (10 %), industrielle 
(30 %) et a 50 % de la construction et des services, soit une masse de 1,3 milliard de dollars et 
rapportera environ 210 M$. 

Ill. Remboursement par Israel des impots sur le revenu preleve ala source 
sur les Palestiniens de Gaza et de Jericho travail/ant en Israel et dans les implantations. 
Le nombre des assujettis pourrait s'elever a 80 000, dont 70 000 travaillant en Israel et 

10 000 dans les implantations. Les revenus sont bas (6 000 $/an) et le taux d'imposition ne 
doit pas depasser 15 %. 

Israel rembourserait done 75 % des impots per~us sur les Palestiniens travaillant en 
Israel, soit 48 M $ et 100 % des impots per~us sur les Palestiniens travaillant dans Ies 
implantations, soit 9 M $, au total 57 M $. 

N. lmpots sur le revenu des particuliers. 
Meme dans l'hypothese oii les autorites palestiniennes auront la possibilite de percevoir 

des impots sur le revenu sur les deux tiers de la population palestinienne en 1997 (Jerusalem­
Est exclue), soit sur 2 200 000 personnes, la structure des revenus n'aura pas 
fondamentalement change et seuls 20 % des menages (soit 88 000 foyers) seront taxables. En 
admettant que l'impot moyen soit de 2 500$, le produit ne depassera pas 220 M $. 

V. lmpots sur les revenus des societes. 
En admettant, ce qui est une hypothese haute, que 3 000 societes soient taxables a 37 %, 

avec un revenu moyen declare de 70 000 $,le produit de cet impot s'eleverait a 78 M$. 
Au total, le produit des impots actuellement identifiables et a des taux auxquels les 

Palestiniens sont accoutumes, s'eleverait a environ 800 M$. 
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Introduction : 

Un israelien sur six est un arabe. Un fait demographique simple, dont on n'a pas pris 
toute la mesure a la lumiere des exigences de la paix en Orient 1. La declaration soumise a la 
Commission Economique pour L'Europe et au Conseil de !'Europe en Mars 1993 2 souligne 
pour Israel des soucis de pays europeens. Elle est muette sur Jes problemes de sa partie'·, 
"asiatique" 3. Certes, au detour d'une phrase, il est signale qu'Israel contient plusieurs groupes 
religieux : juifs, musulmans, chretiens et druzes et que certains sont plus feconds que d'autres. 
Du cote arabe, les analystes ne sont pas plus loquaces ; les Arabes israeliens ne figurant pas sur 
la liste des "acteurs" potentiels de la paix au Proche-Orient 4. 

Que !'accord de Washington du 13 septembre 1993, entre ennemis majeurs, Israel et 
l'O.L.P., puisse par ricochet, appeler la caducite d'un contentieux mineur, entre Israeliens juifs 
et arabes, est envisageable. Une entente durable se traduirait alors pour les Arabes d'IsraeJ, par 
une acceptation irreversible du fait israelien et un recul concomitant du phenomene en cours de 
"palestinisation des Arabes israeliens 5". 

Mais entre Arabes et Juifs d'Israel, Jes sujets de friction n'emanent pas seulement du 
probleme palestinien. Les bouleversements en cours au deJa de la "ligne verte", ne Jaisseront 
pas les Arabes israeliens indifferents ; mais cette minorite nationale a egalement d'autres sujets 
de preoccupations, car depuis 1948, la politique, mais aussi l'economie et la demographie, ont 
eleve plus d'une barriere entre la majorite juive (4 383 000 habitants et la minorite arabe 
(794 000) 6. 

Les indicateurs socio-demographiques suggerent que, malgre l'avance prise par les 
Arabes israeliens sur les Palestiniens des territoires occupes ou sur les Arabes des pays 
environnants, la difference entre les deux societes israeliennes reste de taille. Elle a meme 
tendance a s'exacerber 7. Par dela les questionnements sur les negociations en cours, sur 
!'emergence d'un Etat palestinien et sur ses contours frontaliers, les Arabes israeliens 
s'interrogeront plus egoi:stement, sur la place que leur reservera l'avenir dans la societe, dans la 
production et a la Knesseth israeliennes. 

Ces Arabes Israeliens, sur lesquels !'on reste silencieux, parce qu'ils se sont le plus 
souvent terres dans leur villages et dans leurs bourgades, emergeront-ils sur la scene israelienne 
a la faveur de !'acceleration de l'evenement? QueUe sera leur position a l'egard de leurs cousins 
plus nombreux de Cisjordanie et de Gaza ? 
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Tableau 1 

Differences socio-demographiques en 1992 

Indicateur Juifs Arabes 

Taux d'accroissement nature!(%) 11,6 30,4 

Migration annuelle nette (moyenne 1991-1993) 108 000 negligeable 

Proportion d' enfants de moins de 15 ans 29,0 41,5 

Age moyen au mariage feminin 24,4 22,8 

Taille du menage 3,38 5,64 

Taux de mortalire infantile 7,3 13,6 

Taux de mortalire juvenile 1,3 4,0 

Rapport filles/gan;:ons de la mortalire juvenile 0,86 0,98 

Indice de fecondire 2,62 4,20 

Revenu mensuel brut d'un menage urbain (shekels) 5 682 3 820 

Revenu mensuel brut per capita (shekels) 1 495 695 

Femmes dans la main d'oeuvre 43,8 16,9 

Taux de ch6mage masculin 9,2 12,3 

Taux d' emploi partiel chez les hommes 15,8 34,6 

Taux d' analphabetisme feminin 5,5 17,5 

Proportion de femmes de 25-34 ans (universitaires) 45,0 10,7 

Proportion de population urbaine 90,4 91,3 

Nous presenterons d'abord quelques traits de cette population peu connue, en insistant 
sur les handicaps cumules par les Arabes israeliens avant le tournant de la paix. Nous 
esquisserons ensuite quelques repercussions possibles de la nouvelle donne politique. 

La ruralite et la confiscation de la ville : 
Parmi de nombreuses divergences, les statistiques relevent un trait commun aux Juifs et 

aux Arabes israeliens, leur ha ut niveau d'urbanisation : plus de 9 citadins sur 10. Le "droit a la 
ville", la modernite qu'il introduit dans son sillage, seraient equitablement dispenses. La 
transition urbaine serait meme plus forte chez les A,rabes, chez lesquels un seul habitant sur 
quatre residait en ville lors de la fondation du nouvel Etat. 

Une autre lecture des chiffres montre, au contraire, que plutot qu'une urbanisation 
ineluctable, les Arabes ont suivi le chemin d'une deconcentration dans l'espace. En estimant 
!'urbanisation, de maniere plus precise, a partir d'unites geographiques homo genes, un constat 
s'impose : ruralire ou deconcentration spatiale sont allees en augmentant. 

Distinguons les localires selon leur hierarchie demographique : 



1- Nazareth, la "capitale" arabe israelienne peuplee uniquement d'Arabes, 
2- Sept villes mixtes judeo-arabes: Tel-Aviv/Jaffa, Hai:fa, Ramla, Lod, Acre, 
Nazareth-llith, et Jerusalem-Ouest avant l'annexion de la partie orientale, 
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3- Douze localites arabes de moyenne importance (entre 10 000 et 25 000 habitants 
en 1989 8), 
4- Vingt cinq localites de petite taille entre 5 000 et 10 000 habitants en 1989. 
5- Le residu constitue par les localites de moins de 5 000 habitants en 1989. 

Le tableau 2 montre comment la restructuration spatiale a joue dans le sens de la 
deconcentration spatiale des Arabes 9• L'importance demographique de la seule ville arabe 
israelienne, Nazareth, s'est effondree : 12 % des Arabes israeliens en 1950 (un Arabe sur 
huit), 7,6% en 1989, 6,7% actuellement 10 (un Arabe sur 15). Un Arabe sur cinq (19,7 %) 
vivait dans les villes mixtes en 1950, guere plus de 9,2% maintenant. Seuls 30 a 35 000 
Arabes israeliens beneficient d'une culture urbaine veritable, d'un environnement socio-culturel 
citadin, tel que celui qu'offrent de grandes villes comme Tel-Aviv ou Halfa. 

(en milliers) 

Localite 

Nazareth 

Villes mixtes 

10 000-25 000 h. 

5 000-10 000 

Moins de 5 000 h. 

Population totale 

(en pourcentage) 

Localite 

Nazareth 

Villes mixtes 

10 000-25 000 h. 

5 000-10 000 

Moins de 5 000 h. 

Population totale 

Tableau 2 

Effectifs et proportions des Arabes israeliens 
dans les differents types de localites 

1948 1950 1955 1961 1972 1980 1983 1985 

nd 20,0 23,0 26,2 35,3 44,1 44,8 47,1 

23,7 32,9 24,9 27,4 37,3 49,5 52,3 56,6 

nd nd 49,4 61,1 98,9 137,9 147,7 160,5 

nd nd 47,4 57,2 93,7 131,1 139,7 152,5 

nd nd 53,9 80,6 125,9 163,9 188,7 191,0 

156,0 167,1 198,6 252,5 391,1 526,5 573,2 607,7 

1948 1950 1955 1961 1972 1980 1983 1985 

nd 12,0 . 11,6 10,4 9,0 8,4 7,8 7,8 

15,2 19,7 12,5 10,9 9,5 9,4 9,1 9,3 

nd nd 24,9 24,2 25,3 26,2 25,8 26,4 

nd nd 23,9 22,7 24,0 24,9 24,4 25,1 

nd nd 27,1 31,9 32,2 31,1 32,9 31,4 

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

1988 1989 

50,6 52,0 

61,3 63,2 

174,1 179,3 

166,8 171,9 

213,0 220,9 

665,8 687,3 

1988 1989 

7,6 7,6 

9,2 9,2 

26,1 26,1 

25,1 25,0 

32,0 32,1 

100,0 100,0 

Partout ai11eurs l'environnement est fait de ruralite. Gros ou petits villages, les localites ou 
vi vent les 83 % habitants restants peuvent difficilement etre qualifiees d'urbaines, meme si elles 
en presentent la qualification statistique 11. Les plus peuplees Umm al-Fahm (27.100 habitants) 
dans le Triangle et Shefar'am en Galilee (22 1 00), conservent, malgre leur croissance 
numerique, des marques profondes de ruralite (moins de 4 000 habitants en 1950). Ce sont 
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d'ailleurs ces localites, les plus petites surtout (moins de 5 000 habitants en 1989) 
officiellement urbaines, mais sociologiquement rurales, qui ont concentre l'essentiel de la 
croissance demographique arabe. 

Ce basculement parfois soudain, le plus sou vent graduel vers les petites localites, qui va a 
contre-courant des schemas universels, releve beaucoup moins d'une dynamique naturelle 
differenciee : moindre natalite et moindre taux d'accroissement nature! des villes, que d'un 
ecoulement surprenant de citadins vers les petites localites. Entre 1948 et 1989, 10 000 
habitants ont deserte Nazareth (population moyenne sur la periode de 36 000 habitants) et 
5 400 les villes mixtes (population moyenne arabe de 43 000 habitants). 

Malgre une opinion largement repandue 12, les Arabes israeliens emigrent peu a 
l'etranger. Atout evident dans le renforcement de leur position demographique a l'interieur d'un 
Israel ferme a son environnement arabe, cette faible propension a emigrer et par consequent a 
echanger avec le monde exterieur, pourra en cas d'ouverture d'Israel, jouer en defaveur de son 
segment arabe. La faiblesse des mouvements migratoires hors des frontieres, a pour corollaire 
une emigration de Nazareth et des villes mixtes vers l'interieur d'Israel, vers des localites moins 
peuplees que la localite d'origine. 

I! ne s'agit pas d'un mouvement vers la peripherie, d'une expansion du tissu urbain en 
continuite territoriale du centre-ville vers la banlieue. Ces deplacements se caracterisent par une 
rupture spatiale bien marquee entre le lieu d'origine et le lieu de destination. Dans des pays de 
grande dimension, distinguer les migrations de courte et de longue distance est pertinent. Ce 
n'est pas le cas en Israel ou du fait de la petite superficie du pays 13, l'aire potentielle des 
migrants est forcement limitee. Ainsi, Nazareth se trouve au centre d'un cercle tres restreint 
geographiquement, ou s'ecoule l'essentiel de !'emigration arabe. Deux tiers de ses emigrants 
restent dans le district du Nord (3 325 kilometres carres) autour de la ville, dans des localites 
situees a quelques kilometres, a ses portes parfois. La region de HaYfa qui accueille aussi des 
Nazareens, n'est qu'a une trentaine de kilometres. La migration arabe issue d'Acre, se destine 
non pas a la banlieue, mais a des localites situees a une dizaine de kilometres (Judeide-Makr). 

Cette deconcentration spatiale est unique dans la region. Chez les Juifs d'Israel, dans les 
pays arabes aussi, la redistribution spatiale de la population s'est toujours soldee par une 
diminution de la part de la population rurale ou de celle des plus petites localites au profit d'une 
concentration au sommet de la hierarchie urbaine. 

I! s'agit d'une politique concertee d"'amenagement du territoire" destinee a faire obstacle a 
la densification de !'habitat arabe. Dans les zones rurales a fort peuplement arabe, en Galilee ou 
dans la zone du Triangle, des colonies juives nombreuses, bien pourvues en terre, memes si 
elles sont faiblement peuplees 14, rompent la continuite du tissu demographique arabe. Dans les 
villes, des implantations juives installees dans la peripherie, empechent les populations de 
deborder sur le pourtour des villes et freinent !'emergence d'un centre metropolitain. Cette 
strategie du "containment" : "Empecher la population arabe en contractant son espace 
disponible, separer les points de peuplement arabe par des zones juives ... et atomiser la 
population arabe en entourant ses villes d'un rideau d'implantation" a ete mise en relief par 
Alain Diechkoff, a qui !'on doit une theorie globale de !'occupation de l'espace d'Israel 15. 
Nazareth, et la ville mixte d'Acre illustrent ce phenomene. 

Nazareth : 
Le recent film allegorique de Assi Dayan, La vie selon Agfa, met en scene deux Arabes 

israeliens travaillant dans unbar de Tel-Aviv, l'un residant a Nazareth et !'autre dans un village 
de Galilee. Le premier, arrive de bon matin la rete couverte par un bandage. I! avait participe a 
une manifestation ou les Arabes avaient brule leurs cartes d'identite. Face a l'etonnement du 
villageois, le Nazareen repond : 

- Rien de bien grave, c'est un signe de reconnaissance mutuelle. 
- J'ai compris, il y a le couvre-feu a Nazareth ? 
- Oui. 
- Il n 'y en a pas dans mon village, en tout cas. 
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Bourgade de province sans histoire sous le mandant britannique, la ville de la vie cachee 
du Christ, aurait pu devenir la capitale de facto des Arabes israeliens. Contrairement a celle des 
autres villes palestiniennes, sa population ne prit pas le chemin de J'exode en 1948. Malgre le 
potentiel amoindri de son hinterland 156 000 Palestiniens sont restes sur Jeurs terres apres 
1948, elle aurait pu, par defaut, s'eriger en pole de croissance, en !'absence d'autres villes 
concurrentes. Mais elle manqua a la fois d'hommes et de richesses. Si Jes processus normaux 
de !'urbanisation n'avaient pas ete desactives, sa population aurait atteint 100-120 000 ames, 
2 fois plus que sa population effective. De fait, de multiples facteurs politiques, securitaires, 
geographiques, economiques ont concouru a rogner son expansion. 

Les Arabes israeliens, ont vecu deux longues decennies de 1948 a 1966, sous un regime 
d'exception reglementant les deplacements de population dans les zones de fortes densite arabe 
(Galilee et Triangle) 16• Cette legislation a incidemment contribue a fixer les Arabes sur place, a 
empecher leur migration vers les villes, vers la seule ville qui leur appartenait en propre, 
Nazareth. A partir de 1957, J'allegement des mesures d'exception fut insuffisant pour 
contrebalancer le reflexe acquis par les Arabes de se claquemurer sur place ; les migrations vers 
la ville ne reprirent point, ils cederent meme la place a des migrations urbaines-rurales. 

La poussee demographique arabe se saupoudrant en poussiere sur quelques cent villages, 
le desequilibre des natalites juive et arabe, n'etait plus une menace. Le risque politique que l'on 
associe ordinairement a la croissance demographique differentielle etait desamorce 17. 

L'economie ajouta ses effets a ceux des mesures securitaires. Le secteur arabe souffre 
d'une langueur structurelle dont il ne s'est jamais remis. Les circuits de l'epargne et de 
l'investissement y sont dissocies. Recyclee dans l'economie juive en raison de !'inexistence de 
banques ou d'institutions financieres arabes, l'epargne arabe participe au financement des 
Jocalites juives plutot qu'a celui des localites arabes. L'economie defaillante de Nazaretb parte la 
trace de ce detournement des capitaux. Aussi, la main-d'oeuvre arabe fut-elle absorbee par le 
seul secteur dynamique, celui des agglomerations juives, absorption encouragee par la faible 
etendue du territoire qui permet aux ruraux arabes de Jouer leurs services partout dans le pays. 
La population active de Nazareth, fut elle-meme prise dans ce tourbillon, participant a l'instar 
des villages arabes a ces migrations pendulaires. 

La penurie, artificiellement entretenue, de terrains a batir renforce la morosite 
economique. Depuis 1948, le perimetre de Nazareth a ete ampute de l'aire potentielle 
d'expansion de la ville. Sur les terres confisquees par !'administration: 120 hectares en 1948, 
250 en 1953, !'on erigea des agglomerations juives: Yafa, Reina, Kajr, Kanna, Mashdal-lllith 
et surtout Nazareth-Illitb 18, qui domine de ses hauteurs son homonyme arabe, forte de son 
espace fancier et de ses equipements collectifs, octroyes avec largesse sans consideration des 
ratios de rentabilite. Trois fois plus de terrains lotis et d'infrastructures pour une population, qui 
dejouant les perspectives : lOO 000 immigrants prevus, n'atteint que 30 000 habitants effectifs 
a la fin de 1992. 

Les richesses foncieres de Nazareth-Illitb, soulignent en contrepoint, la rarete du fancier 
qui ronge Nazareth. Le prix du metre carre y a decuple en 10 ans, decourageant les rares 
entrepreneurs tentes par autre chose que la speculation. Mais les reclamations des elus locaux 
pour une zone industrielle en vue d'enrayer la montee du chomage (deux fois plus eleve 
qu'ailleurs), restent toujours sans echo. 

Ces elus reclament, toujours sans succes, le desserrement de l'etau dans lequelleur ville 
est enchassee. Faute d'extension horizontale, la ville croit done en hauteur. Jusqu'a une certaine 
limite. Les etages auraient pu se superposer les uns aux autres pour faire face aux besoins des 
nouveaux menages, mais !'administration qui veille a la protection de l'environnement et des 
sites, ordonne frequemment la demolition d'edifices batis en infraction de la loi. Deserter un 
centre sature est la solution la plus courante. Non vers une banlieue occupee par les 
implantations juives, mais vers l'un de ces villages gros ou petits de Galilee. 

Cette atomisation du territoire arabe se double d'une perte de substance nee de la 
transformation de Nazareth en ville-dortoir. Loin d'attirer la main-d'oeuvre des villages de son 
hinterland geographique, Nazareth est devenue pourvoyeuse nette de main-d'oeuvre. Son 
ancrage a l'economie globale, qui se confmne au fil du temps, ampute la seule cite arabe, de son 
identite economique. Mais le decentrage n'est pas economique seulement. 

Les secteurs sociaux en po~ent la trace. Nazareth n'a ni universite, ni hopital public 19. 
Source evidente de tension, J'Etat n'a pas encore autorise !'edification d'une universite 
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arabe 20. Sans fonds publics suffisants, il est vain d'esperer la creation d'un h6pital, d'une 
universite ou de tout autre equipement important. Or, les budgets municipaux, d'un montant 
trois a quatre fois moindres que ceux d'une ville juive de rang comparable, sont insuffisants. 
Les equipements publics plus banals souffrent eux-memes de ces restrictions budgetaires : 45 
eleves par classe dans les ecoles primaires (30 en moyenne nationale), des ecoles qui ne 
disposant pas de sites propres s'abritent parfois dans des appartements loues. 

Les villes mixtes : 
Dans les villes mixtes, la presence arabe a surtout marque le pas dans celles ou ils etaient 

nombreux, Hai:fa: 18 000 Arabes en 1950, 22 300 en 1990, soit une croissance de 0,5 % 
par an, 5 fois moindre que l'excedent des naissances sur les deces, ou massivement presents : 
Acre: 33% de la population de la ville en 1950, 23% en 1990. Ailleurs, la ou ils ne 
comptaient, ni par leur masse ni par leur presence dans la population, leur croissance 
demographique ne fut pas contrariee: dans l'aire metropolitaine de Tel-Aviv, la population 
arabe a meme quadruple. La mixite confessionnelle est acceptee lorsqu'elle ne constitue pas une 
menace numerique. A Acre, en revanche, la question du nombre est restee lancinante. Des 
15 000 habitants de la ville, il n'en est reste que 3 100 apres l'exode de 1948, regroupes dans 
une vieille ville en cours de taudification, du fait d'une poussee demographique rapide. la 
population arabe souhaita s'etendre hors de !'enceinte de la vieille ville, mais en restant dans le 
centre dans des quartiers adjacents. Les plans traces par les urbanistes, prevoyaient au contraire, 
la deconcentration d'une population arabe - reputee pour son irredentisme - non dans des 
quartiers adjacents, mais hors de la ville. Entre 1980 et 1983, la population arabe diminua 
(7 000 contre 9 100) et la population en sumombre dut elire domicile hors de la ville a Judeide 
et Makr, a huit kilometres du centre. 

Les tendances normales de !'evolution demographique conduisent a des agregations des 
populations dans les villes, un chemin que les Arabes d'Israel ont pratique dans le sens 
contraire. Ni leur chef-lieu, Nazareth, ni les autres villes ne concentrent de masses humaines 
importantes. Leurs attitudes politiques refletent cet horizon mental confine au monde rural. 

La confiscation du politique : 
Les Arabes n'ont pas attendu 1952, annee de !'octroi de la citoyennete israelienne pour 

participer a la vie politique. Des 1948 et 1949, !'ambivalence du vote arabe israelien se profilait 
a !'horizon :_forte participation electorate (86 %), temoignant d'un interet certain pour les 
choses de l'Etat, mais orientation surprenante du vote vers les partis sionistes (66 % pour les 
travaillistes et affilies, 18% pour les autres partis sionistes), responsables de la deroute qu'ils 
subirent quelques mois plus tot. 

Jusqu'a !'emergence des nouveaux partis arabes : Liste progressiste pour la paix, Parti 
democratique arabe, le Parti Communiste (actuellement Hadash) est celui qui a le mieux 
cristallise les revendications arabes. Ses positions, tres proches de celles dt; l'O.L.P. pour les 
questions palestiniennes : retrait de toutes les terres occupees en 1967, Etat palestinien en 
Cisjordanie et a Gaza dont Jerusalem-Est serait la capitale, reglement du probleme des refugies 
de 1948 selon les textes des Nations Unies, pr6nent au plan israelien une separation totale de 
l'Etat et de la religion 21 et surtout, la restitution des terres confisquees par l'Etat. Recemment 
en 1989, le mouvement islamiste a fait une apparition en force, emportant aux elections 
municipales de 1989, la 2eme ville arabe du pays Umm el-Fahm et penetrant meme la mairie du 
bastion communiste de Nazareth. 

De 1948 a 1992, un vote arabe israelien massif (participation superieure a celle de 
!'electoral juif), n'a jamais reussi -et cherche- malgre le systeme de la representation 
proportionnelle, a amener a la Knesseth, un nombre consequent de deputes arabes, en 
conformite de leur poids dans la population (15 %) ou dans le corps electoral (13 %), soit 16 
deputes sur 120 en 1992. Aux dernieres elections de 1992, 7 Arabes furent elus, mais 3 deputes 
sur les listes des partis sionistes : travaillistes, Meretz et Likoud 22. Les electeurs arabes, sauf 
rares exceptions en 1977 et en 1988 (59 % de vote arabe pour les trois partis arabes), ont 
majoritairement vote pour les partis sionistes. En 1992, la conjonction de nombreux facteurs : 
perte du confiance dans le PC, notamment du fait de la desagregation du communisme dans le 
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monde, montee du mouvement islamiste, guerre du Golfe, relance du processus de paix, a 
provoque un effondrement du vote arabe non sioniste, qui tomba a son faible niveau des annees 
70: 39,3% 23 . 

Du point de vue de !'establishment politique israelien, ces resultats refletent un succes 
certain de la politique de spatialisation menee sans discontinuite notable depuis 1948. En 
soustrayant les Arabes israeliens de la ville, il a desamorce !'impact negatif qu'aurait pu a voir 
sur les institutions du pays un vote arabe contestataire tout en respectant les fondements de la 
democratie representative : un homme, une voix. 

Le vote arabe n'est contestataire que lorsque la population est urbanisee. Plus la 
population arabe est concentree (Nazareth, 70% pour le PC en 1973) plus elle vote pour les 
partis non-sionistes. A !'inverse, la dispersion geographique est en forte correlation avec 
l'intensite du vote arabe pour les partis sionistes : 95 % chez les Mdouins tres eclates, 87 % 
dans les petits villages, 68 % dans les gros villages, 50 % dans les localites urbaines et enfin 
30% seulement a Nazareth 24. 

Certaines particularites de la societe palestinienne permettent de rendre compte de cette 
surprenante liaison entre le gouveme et le Pouvoir. A l'epoque ottomane, comme dans les 
premieres annees du mandat britannique, le village palestinien, qui regroupait la grande majorite 
de la population, etait domine par !'organisation familiale qualifiee de hanwula. A travers ses 
chefs, le village pretait allegeance aux autorites, turques ou anglaises, lesquelles en echange, 
institutionnalisaient l'autorite des notables. Dans les annees trente, ce pouvoir de type clanique 
fut radicalement remis en question, avec la constitution de partis nationalistes arabes, favorises 
par la montee de la population urbaine. Car cette unite sociale de base resistait mal a la 
dissociation des liens familiaux qui naissent de la migration, du nouveau style de vie et du 
brassage ineluctable des populations dans le creuset de la ville. 

Lorsque les travaillistes arriverent au pouvoir en 1948, ce systeme familial palestinien, qui 
assure une emprise tres forte des notables sur les villageois, fit contrairement a toute attente, un 
imprevisible retour. La guerre de 1948, l'exode, qui frappa selectivement les populations 
urbaines plus encore que les rurales, contribua a renforcer le poids du village, dans les vestiges 
de la societe palestinienne. En s'appuyant sur les pouvoirs traditionnels locaux pour la gestion 
villageoise, reprenant ainsi la grande tradition ottomane, les travaillistes heriterent, presque sans 
effort, d'electeurs controles par les hanwulas, rompues a une longue habitude de respect du 
Pouvoir quels qu'en soient les detenteurs. En echange, les chefs de hanwulas recevaient l'appui 
multiforme qui leur permit d'asseoir leur pouvoir au plan local. Les consignes de vote, etaient 
respectees par !'ensemble du lignage, femmes, enfants et jusqu'aux petites hamoulas alliees. La 
forte recrudescence de l'endogamie, en permettant a des electeurs potentiels encore plus 
nombreux de tomber sous l'emprise d'un lignage, a renforce d'autant plus le poids des 
notables 25. Un sentiment d'insecurite pregnant, une base demographique qui resta longtemps 
tres frele, ont fait le reste : chercher a se faire oublier et se distinguer le moins possible de la 
majorite en votant comme elle. 

Les incertitudes pesant sur les Arabes israeliens 
dans la perspective de l'economie de paix. 

Une base de ressources humaines fragile : 
Dans une economie fondee sur la paix et sur l'echange, les Arabes israeliens semblent 

done se lancer dans la nouvelle donne avec des handicaps certains. Leur forte ruralite, leur 
sous-representation au parlement, leurs liens virtuellement rompus avec le monde exterieur, ne 
les autorisent pas a s'exprimer suffisamment haut. Leurs ressources humaines, elles-memes 
insuffisantes, suggerent un manque de dynamisme dans un contexte d'economie ouverte, ou en 
sus de la majorite juive mieux placee, les concurrents extemes seront nombreux. 

!.Education : 
L'analphabetisme a certes regresse chez les Arabes israeliens plus que partout ailleurs 

dans le monde arabe. Les taux d'analphabetisme sont moitie moindre chez les Arabes d'lsrael : 
5,8% chez les hommes et 17,5% chez les femmes que chez les Palestiniens des territoires 
occupes (10,4% hommes et 27,1 % femmes), qui dans le futur proche seront peut-etre 
appeles a les concurrencer encore plus que dans les annees passees, sur le marche de l'emploi 
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israelien. Mais, dans ce qui fait reellement la difference, c'est-a-dire la formation universitaire, 
les Palestiniens 26 partent mieux armes que les Arabes israeliens avec plus d'universitaires chez 
les hommes (12,6% contre 11,5 %). 

Tableau 3 

Nombre d'anm!es de frt!quentation de l'ecole par age et sexe 

Hommes 

Annees 

Juifs 

Arabes isr. 

Palestiniens 

Femmes 

Annees 

Juifs 

Arabes isr. 

Palestiniens 

Humanites 

Sciences sociales 

Droit 

Medecine 

Sciences/Maths 

Agriculture 

GettieJ Artchitecture 

I Total 

Pourcentage 

0 1-8 9-12 13+ 

2,4 13,8 51,9 31,9 

5,8 33,9 48,8 11,5 

10,4 32,8 44,1 12,6 

Pourcentage 

0 1-8 9-12 13+. 

5,5 15,2 48,8 30,5 

17,5 34,6 39,3 8,6 

27,1 30,8 35,6 6,5 

Tableau 3 bis 

Repartition des etudiants a I 'universite 
(1989-1990) 

Mediane 

12,0 

9,9 

8,5 

Mediane 

11,9 

8,7 

6,4 

1er degre 2e degre 

Juifs Arabes Juifs Arabes 

Effec. % Effec. % Effec. % Effec. % 

12 104 27,9 1 139 35,5 3 756 24,3 210 40,1 

12 315 28,4 648 20,2 5 722 37,0 99 18,9 

2 018 4,6 127 3,9 160 1,0 0 0 

2 764 6,4 267 8,3 1 587 10,3 92 17,6 

6 712 15,5 656 20,5 2 156 13,9 83 15,8 

625 1,4 28 0,9 323 2,1 12 2,4 

6 888 15,9 340 10,6 1 764 11,4 27 5,1 

143 4261 10o,o l32 os I 1oo,o l15 4671 1oo.o 524 99,9 
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3e degre Ensemble 

Juifs Arabes Juifs Arabes 

Effec. % Effec. % Effec. % Effec. % 

Humanites 1 060 24,2 45 23,9 16 920 26,7 1 394 35,6 

Sciences sociales 497 11,3 10 5,3 18 534 29,3 757 19,3 

Droit 41 0,9 0 0 2 219 3,5 127 3,2 

Medecine 181 4,1 29 15,2 4 532 7,2 388 9,9 

Sciences/Maths 1 978 45,2 82 43,4 10 846 17' 1 821 21,0 

Agriculture 191 4,4 6 2,9 1 139 1,8 46 1,2 

Genie/ Artchitecture 430 9,8 18 9,4 9 082 14,4 384 9,8 

I Total 4 379 100,0 190 100.1 I 63 2nl 10o.o 3 918 1oo.o 

Avec les Israeliens (Juifs), les differences dans la formation universitaire sont flagrantes. 
Les universites israeliennes ne comptent que 4 000 etudiants arabes, ce qui en rapport avec la 
tranche d'age concemee (18 a 25 ans environ), ne represente que 2,7 % d'universitaires, soit 5 
fois moins que les Juifs: 12,7 % de la tranche d'age. Pour diverses raisons: niveau 
inadequat, connaissance insuffisante de l'hebreu ... , les etudiants arabes se heurtent a un 
veritable mur pour acceder en premiere annee d'universite : 53,3 % se voient refuses l'acces a 
l'universite contre 19,5 % pour les candidats juifs 27• De surcroit, la quasi-totalite des 
etudiants arabes (82 %) sont inscrits dans le premier cycle (deux tiers chez les etudiants juifs) et 
leur formation tend dans !'ensemble plus vers les etudes litteraires (36 %, 27 % chez les juifs) 
que vers les etudes scientifiques (Genie et architecture : 9,8 % des etudiants arabes, 14,4 % 
des etudiants juifs). A noter toutefois qu'en medecine ou en sciences et mathematiques 
(informatique), les etudiants arabes sont proportionnellement plus representes, quoique sur la 
base d'effectifs bien moindre que dans leur poids dans la population. 

Mais le probleme le plus serieux, auxquels se heurtent les etudiants arabes, est 
l'inadequation entre formation et emploi. Les 14 000 dipl6mes arabes d'Israel ont sou vent de 
grandes difficultes a trouver un emploi correspondant a leur specialisation, peu d'universitaires 
arabes sont admis comme enseignants dans les etablissements d'enseignement superieur 
israelien : 10 postes sur 5 000 et les decisions gouvernementales de 1976 et 1977 sur 
!'augmentation du nombre d'employes dans la fonction publique, n'ont pas ete appliquees : en 
1989, on comptait 17 Arabes sur 1 310 cadres de !'administration 2s. 

2.Emploi : 
La fragilite de leur situation economique se repercute sur leur population active. Les 

Arabes israeliens comptent seulement 162 000 actifs 29, 8,4% de la population active du 
pays. Une faible participation economique feminine (16,9% de la population active totale, 
44 % pour les Juifs), un taux eleve de travailleurs a temps partiel (35 %, 16 % chez les 
travailleurs juifs) accentuent leur marginalite. La main-d'oeuvre arabe israelienne, a realise une 
percee non-negligeable dans la fonction publique: 20% en 1992 (31 % chez les juifs), dans 
l'enseignement surtout. Mais le secteur prive arabe, hors les boutiques et les petites entreprises 
de transport, dispose d'une faible autonomie economique. La main d'oeuvre arabe en quete 
d'emploi, offre done sa force de travail dans les secteurs economiques juifs : construction, 
industrie et accessoirement, !'agriculture. C'est dans ces secteurs que la concurrence risque de 
s'aviver avec le tournant de la paix. 
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Tableau 4 
Repartition de la population active par branches d'activites 

Hommes 

Juifs Arabes 

Branche Effect. % Effect. % 

(I 000) (I 000) 

Agriculture 36,7 4,5 8,4 5,1 

Industrie 225,1 27,6 34,9 21,2 

Electricite/eau 12,2 1,5 0,5 0,3 

Construction 62,8 7,7 39,3 23,8 

Commerce 117,4 14,4 24,8 15,1 

Transport/communications 69,3 8,5 11,1 6,8 

Finance/services fmanciers 84,8 10,4 6,4 3,9 

Services publics 160,7 19,7 25,8 15,6 

Services personnels 46,5 5,7 13,4 8,1 

Total 815,5 100,0 164,7 100,0 

Femmes 

Juifs Arabes 

Branche Effect. % Effect. % 

( 1 000) (I 000) 

Agriculture 12,1 1,9 0,6 1,9 

Industrie 81,3 12,8 9,6 29,3 

Electricite/eau 1,3 0,2 0,1 0,2 

Construction 5,7 0,9 0,3 0,9 

Commerce 85,8 13,5 3,2 9,7 

Transport/communications 23,5 3,7 0,6 1,7 

Finance/ services fmanciers 78,8 12,4 2,8 8,5 

Services publics 285,9 45,0 13,7 41,9 

Services personnels 61,0 9,6 1,9 5,7 

Total 635,4 100,0 33,4 99,9 
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Deux sexes 

Juifs Arabes 

Branche Effect % Effect. % 

(1 000) (1 000) 

Agriculture 48,8 3,4 9,1 4,6 

Industrie 306,4 21,1 44,6 22,6 

Eleclricite/eau 13,5 0,9 0,6 0,3 

Construction 68,5 4,7 39,6 20,0 

Commerce 203,2 14,0 28,0 14,2 

Transport/communications 92,8 6,4 11,7 5,9 

Finance/services fmanciers 163,6 11,3 9,2 4,7 

Services publics 446,6 30,8 39,5 20,0 

Services personnels 107,5 7,4 15,2 7,7 

Total 1 450,9 100,0 197,4 100,0 

* Les donmSes comprennent la population active de Jerusalem-Est, du Golan et de non­
juifs d'origi~be. 

( I\Oi1 ) 

Dans la perspective d'une economie de la paix, l'economie israelienne pourra des lors 
reguler les pressions sur le marche de l'emploi en activant la concurrence entre main-d'oeuvre 
de l'interieur : les Arabes israeliens en particulier et celle de l'exterieur : Palestiniens de 
Cisjordanie et de Gaza 30. Un accord de libre circulation des travailleurs entre Israel et la 
Palestine, pourra raviver les liens entre ces deux branches de la famille palestinienne, mais il 
n'est pas garanti que sur le plan economique il sera forcement au benefice des Arabes israeliens. 

La population active palestinienne, deux fois plus nombreuse: 319 000 actifs, pour la 
Cisjordanie et Gaza seulement 31, exporte deja, bon an mal an, entre le tiers et 40 % de son 
potentiel en Israel. En 1992, les Palestiniens travaillant en Israel, ont atteint le chiffre record de 
116 000 32, moins que les Arabes israeliens, mais pour combien de temps encore ? Dans 
certains secteurs d'activite: agriculture (10 000 Palestiniens, 7 000 Arabes israeliens), 
construction (86 000 contre 32 000), ils sont dorenavant beaucoup plus nombreux que les 
autochtones 33. Secteur tres protege, l'industrie israelienne n'a fait qu'entrebililler ses portes 
aux travailleurs palestiniens : ils ne sont que 7 000 actifs dans ce secteur contre 36 000 Arabes 
israeliens. Mais, le vent de liberalisme qui balaye l'economie israelienne en mal de 
competitivite 34, pourrait avoir raison du protectionnisme de la Histadrouth (ouverte aux 
travailleurs arabes israeliens). Un affaiblissement de ce puissant syndicat pourrait contribuer a 
ouvrir les vannes de l'industrie a la main-d'oeuvre palestinienne, une main-d'oeuvre 
competente 35, bon marc he et docile par son statut de main-d'oeuvre etrangere. Aux yeux de 
l'employeur israelien, les travailleurs arabes israeliens alignent en revanche de multiples 
inconvenients : reclamation d'un salaire egal a travail egal, nationalite identique, inamovibilite, 
eloignement relatif (La Galilee est plus loin des agglomerations de Tel-Aviv et de Jerusalem que 
Gaza et la Cisjordanie). Le bilinguisme arabe-hebreu constitue peut-etre un leger atout pour les 
Arabes israeliens, mais il n'est pas exclu que les Palestiniens eux-memes, les migrants 
pendulaires en particulier, aient developpe !'usage d'une double langue. 

Mais l'exceptionnelle natalite palestinienne, confrontee a celle des Arabes israeliens, 
produira tres vite des arrivees nombreuses de demandeurs d'emploi palestiniens sur le marche 
du travail. I! y a une vingtaine d'annees, les Palestiniens mettaient deja au monde un nombre 
record d'enfants (taux de natalite de 45 p. mille). Leur natalite s'est encore redressee avec 
l'lntifada (49 p. mille en 1992, la plus elevee au monde). Chez les Arabes israeliens, malgre les 
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echos de I'Intifada, la natalite qui reste elevee, est neanmoins beaucoup plus basse que celle des 
Palestiniens (33,6 p. mille en 1992). 

La conjonction d'une population plus nombreuse et d'une natalite de 50% plus elevee, se 
traduira des il present, par des arrivees beaucoup plus massives sur le marche de l'emploi chez 
les premiers. Dans 10 ans en 2004, le nombre annuel de demandeurs d'emploi palestiniens 
(hommes seulement) sera de 50% superieur il celui de 1994 (croissance annuelle de 4,8 % ), 
tandis que chez les Arabes israeliens il sera de 15 % superieur il son niveau actuel. Dans les 10 
prochaines annees (1994-2004), la demande d'emploi palestinienne cumulee sera de l'ordre de 
220 000, de 90 000 chez les Arabes israeliens 36. Il suffirait done que la propension de la 
main-d'oeuvre palestinienne il s'exporter sur le marche du travail israelien se maintienne il son 
niveau des annees recentes (35-40 %) pour que les Palestiniens arrivent des il present en 
nombres equivalents aux demandeurs d'emploi arabes israeliens. Les salaires minimum garantis 
et les divers avantages sociaux pourront-ils rester insensibles il ces donnees nouvelles ? Si les 
dividendes de la paix sont suffisants pour relancer des economies languides, le marche de 
l'emploi sera assez vaste pour assurer des emplois il tous les demandeurs. Dans l'hypothese 
contraire, les segments de population les moins bien places dans la region, risqueraient de payer 
un tribut particulierement eleve comme prix de la normalisation 37. 

L'atout demographique et sa portee politique: 
L'inferiorite demographique des Arabes israeliens pourrait done fragiliser leur position 

sur le marche de l'emploi, face il des Palestiniens en croissance rapide et peu exigeants. En 
revanche, leur demographie, qui reste beaucoup plus rapide que celle de la majorite juive, 
pourra aider il stimuler des transformations notables, sur la scene politique par exemple. Du 
strict point de vue quantitatif, la progression demographique respective des deux communautes 
ne cessera de renforcer le poids des Arabes, dont la pretention il faire respecter leurs droits 
trouvera dans cette situation un surcroit de legitimite. Quelles en sont les perspectives ? 

En 1991, les demographes israeliens ont livre les projections de population israelienne par 
confession ill'horizon de !'an 2005. Base de travail indispensable pour entrevoir les tendances 
et ruptures qui s'annoncent dans la societe israelienne, ces projections presentaient neanmoins 
p1usieurs inconvenients qui ne facilitaient pas leur utilisation immediate : incorporation de la 
population arabe de Jerusalem-Est et du Golan, horizon tempore! beaucoup trop court (2005), 
pour faire ressortir des tendances qui ne se revelent qu'il terme, inexistence de la dimension 
regionale ... Ces projections ont done ete apurees et completees pour prendre en compte ces 
divers problemes 38. Avec le recul du temps, de nouvelles donnees s'imposent, qui montrent 
que deux facteurs cles de la croissance demographique differenciee : fecondite arabe et 
immigration juive, dont les effets jouent en sens oppose, devront etre reevalues. De telle sorte 
que ces projections ne retracent que !'evolution demographique minimale des Arabes et de celle 
de leur poids relatif dans la population israelienne. 

La remontee recente de la natalite arabe israelienne -32 p. mille en 1986, 34 p. mille en 
1992- traduit peut-etre l'effet Intifada, mais peut-etre aussi !'aspiration consciente ou 
inconsciente, il jouer le poids du nombre, pour mieux faire valoir leurs droits. ll pourrait done 
s'agir d'une donnee structurelle et non conjoncturelle. Cette. remontee de la natalite est un 
phenomene tellement exceptionnel dans le monde arabe oil la natalite baisse partout 39 du 
Maroc ill'Irak, en passant par la peninsule arabique et dans les pays limitrophes d'Israel, qu'on 
doit le souligner avec force. 

L'immigration juive a de'<u les attentes des demographes. Ils miserent sur une 
immigration de l'ex-URSS de 500 000 (hypothese basse) il 800 000 (hypothese forte) en 
1991-1995. Les chiffres effectifs de !'immigration des trois annees 1991-1993 40 suggere 
desormais que meme l'hypothese basse fut largement surestimee, de plus de 40% ; 350 000 
immigrants, au terme de la periode 1991-1995 parait une estimation plus raisonnable que celle 
de l'actuelle hypothese basse. 
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Du point due vue numerique, les Arabes israeliens franchiront quelques seuils 
symboliques dans un horizon assez proche. De 800 000, habitants en 1994, ils atteindront le 
cap du million autour de !'an 2000 41 . Dans une quinzaine d'annees en 2010, Israel, comptera 1 
Arabe pour 4 Juifs (1 pour 6 actuellement). A plus long terme, au centenaire de l'Etat d'Israel, 
les Arabes seront plus de 2 millions et plus de 25 % de la population. 

Tableau 5 

Proportions d' Arabes dans la population par districts 

1995 2000 2005 2010 2015 2020 2025 2030 2035 2040 2045 2048 

Safad 11,3 12,4 13,4 14,4 15,3 16,1 16,9 17,6 18,2 18,8 19,3 19,5 

Tiberiade 26,4 28,5 30,3 32,0 33,6 35,0 36,3 37,4 38,4 39,3 40,1 40,4 

Nazareth 50,5 53,1 55,3 57,3 59,0 60,6 61,9 63,0 64,0 64,8 65,6 65,9 

Acre 63,1 65,4 67,4 69,2 70,7 72,0 73,0 74,0 74,8 75,5 76,1 76,4 

Hai:fa 10,6 11,6 12,6 13,5 14,3 15,1 15,8 16,5 17,1 17,6 18, I 18,3 

Hadera 46,3 48,8 51,1 53,1 54,8 56,4 57,7 58,9 59,9 60,8 61,6 62,0 

Sharon 20,8 22,6 24,2 25,7 27,1 28,4 29,5 30,5 31,4 32,2 32,9 33,3 

Nord 35,1 37,4 39,5 41,5 43,2 44,8 46,1 47,3 48;4 49,3 50,2 50,5 

Ram la 13,0 14,6 16,4 18,1 19,9 21,5 23,2 24,8 26,5 28,0 29,5 30,3 

Beer Sheva 22,4 25,2 28,0 30,8 33,5 36,1 38,6 41,1 43,4 45,6 47,7 48,8 

Autres* 1,6 1,8 2,1 2,4 2,6 2,9 3,2 3,5 3,8 4,1 4,4 4,5 

Israel 15,3 16,6 17,9 19,2 20,3 21,3 22,2 23,1 23,9 24,6 25,3 25,5 

* Te! Aviv, Jerusalem, Petah Tiqwa, Rehovot, Ashqelon. 

Effectifs de la population totale (milliers) 

Juifs 4663 4838 5003 5158 5303 5439 5566 5683 5793 5894 5988 6032 

Arabes 842 966 1093 1221 1347 1471 1592 1708 1819 1924 2023 2069 

Mais les Arabes se concentrent surtout dans certaines regions d'Israel, oil ils comptent 
actuellement, au minimum, plus de 10 % de la population, dans 7 districts du nord 
geographique 42, a Ramla dans le centre et a Beer Sheva, dans le sud. Au sens arithmetique, 
les distorsions de peuplement sont deja evidentes dans les districts de Nazareth et d'Acre, oil les 
Arabes sont majoritaires : 50,3 % et 62,9 % respectivement. Distorsions appelees a s'etendre 
a d'autres districts : a Hadera, par exemple, oil les Arabes seront memes majoritaires (autour de 
!'an 2000), plus tardivement a Tiberiade ( 40 % en 2048), A Sharon (33 %) ou a Beer Sheva 
( 49 % ). En revanche, les Arabes resteront particulierement absents des gran des conurbations 
du centre d'Israel, a Tel-Aviv ou a Jerusalem. Si un te1me n'est pas mis a leur ruralisation, le 
pays pro fond sera de plus en plus occupe par les Arabes, le tissu urbain par les Juifs. 
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U~tat de paix entre les Palestiniens et Israel modifiera certainement la relation des Arabes 
israeliens avec !'establishment politique. Dans combien de temps et dans que! sens? Les rares 
avis sur la question ~ont partages. "Les Arabes ispeliens pourraient etre les grands beneficiaires 
de la creation d'un Etat palestinien a cote de l'Etat d'Israel. Leurs aspirations natismales ainsi 
satisfaites, ils accepteraient sans doute plus_facilement le caract~re sioniste de l'Etat d'lsrael. 
Dans l'hypothese ideale d'une paix entre l'Etat palestinien et l'Etat d'Israel, celui-ci pourrait 
plus aisement favoriser !'integration des Arabes israeliens a la communaute nationale 
israelienne" pensent Bensimon et Errera 43. D'autres observateurs sont plus sceptiques. 
Conscients de la forte poussee demographique arabe face au double tarissement de la fecondite 
et de !'immigration juive, conscients egalement de !'occupation de plus en plus tranchee de 
l'espace geographique et residentiel entre les deux segments de la population israelienne, ils 
verraient par la fusion de quelques cantons arabes, poindre a !'horizon une espece de Kosovo 
musulman, hesitant entre l'autonomie et le rattachement a une entite plus vaste. Dans le nord en 
Galilee et dans le Triangle, plus tard peut-etre dans le Neguev, les cartes de peuplement 
pourraient aller dans le sens de ce scenario-catastrophe. 

Entre ces positions extremes il y a peut-etre une chance pour une voie mediane. Les 
Arabes pourraient convertir leur force demographique en enjeu electoral et se faire entendre par 
les procedes les plus legaux : le parlement et les collectivites locales. Securises par l'etat de 
paix, qui se dessine au Proche-Orient faisant reculer d'autant la menace lancinante du "transfert" 
dont ils furent regulierement menaces 44, ils pourraient s'enhardir a assurer leur representation 
equitable a la Knesseth et dans les municipalites, repetant et allant au deJa de !'experience de la 
12eme Knesseth de 1988 (60% des votes arabes aux partis "arabes" et 8 deputes arabes elus). 
Le nombre tMorique de deputes arabes susceptibles de sieger a la Knesseth, ira en augmentant 
mecaniquement, par le fait meme de l'arabisation ineluctable du corps electoral (15 actuellement, 
environ 20 en I' an 2000) 45. Des generations pleines correspondant aux natalites elevees d'il y 
a 15 a 20 ans, accederont a la majorite electorale. Ces gar~ons et filles, sccilarises et plus ouverts 
sur le monde exterieur, du fait de la levee des obstacles frontaliers, seront moins soumis a 
l'emprise des hamoulas. De quoi remettre en question le "siphonnage" institutionnalise depuis 
bient6t cinquante ans du vote arabe au profit des partis sionistes, ou memes religieux. 

Un groupe arabe constitue d'un ou plusieurs partis au parlement et allie, le cas echeant, 
aux partis israeliens les plus enclins a discuter avec les Arabes, par exemple le Meretz (coalition 
du Mapam, Shinoui et Ratz), permettra a cette minorite de mieux faire yaloir ses droits. Certains 
droits, confisques tacitement ou legalement, depuis l'avenement de l'Etat d'lsrael pourront etre 
ouverts a la negociation : droit a la terre (2 millions de dounam, toujours en litige entre les 
Arabes et le gouvemement), droit a la culture (erection d'une universite arabe a Nazareth, acces 
moins malthusien aux universites israeliennes), droit a la ville (extension de l'aire urbaine de 
Nazareth, fonds et equipements publics au prorata de la taille de la population), droits a 
l'autonomie financiere et economique (creation de banques arabes et de zones industrielles), 
equite dans le recrutement dans la fonction publique et nomination de ministres arabes. Cette 
penetration progressive des institutions israeliennes, permise par la croissance demographique 
arabe et par le retour a l'etat de paix dans la region, ne laissera pas indifferent le secteur 
economique arabe qui pourra sortir de sa condition d'appendice inconsistant, en dependance 
totale de l'economie juive. 

A plus long terme, les droits nationaux des Arabes pourraient etre mieux reconnus. Les 
institutions de l'Etat israelien, sou vent cone<ues pour un pays homogene- comme le droit au 
retour, qui n'est reconnu qu'aux seuls Juifs- pourraient faire place a des structures bi­
nationales, qui tiennent mieux compte des realites demographiques. 

11 n'est pas facile d'imaginer comment les institutions pourront s'adapter aux realites 
demographiques. 11 n'existe pas de guide infaillible en la matiere. Au Moyen-Orient, la gestion 
des problemes de minorites est passee au second plan, avec leur declin demographique avance. 
Partout, sauf au Liban. C'est pourquoi, il n'est pas inutile de jeter un regard par dela la frontiere 
nord d'Israel, d'autant plus que l'entite libanaise, avec sa demographie variable, capitalise a son 
actif une experience d'un siecle plus ancienne46 que l'israelienne. Cette experience propre a une 
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societe composite, montre !'adaptation des institutions politiques aux realites demographiques 
fluctuantes. Adaptation pacifique parfois comme en 1943 ou le Pacte National est venu prendre 
en consideration les donnees demographiques nees de la creation du Grand-Liban (1920), 
douloureuse aussi, a !'occasion de la naissance de la "Deuxieme Republique" a Ta'ief en 1989, 
consacrant ces evolutions demographiques amorcees depuis 1943 et renforcees par la guerre 
civile libanaise. 
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Notes 

I En prive, les officiels israeliens, evoquent plus volontiers "la bombe a retardement arabe", pour reprendre 
une expression, dorenavant galvaudee, de !'Express du 21 avril 1989, Jacques Renard, "Arabes d'Israel : la 
bombe a retardement". Evoquant !'explosion qu'il sent venir au sein de ceue enorme minorite arabe, 
l'interlocuteur du journaliste, Amos Guilboa. conseiller pour les Affaires Arabes du premier ministre precise 
que "la question n'est pas de sa voir si !'explosion se produira. mais quand cela arrivera et comment". 
2 Ron Tzoor, "Country Statement Submitted by the Governement of Israel", European Population 
Conference, Geneva, March 1993. 
3 La Commission Economique de !'Europe mais non pas encore le Conseil de !'Europe. 
4 Voir par exemple, Ghassan Salame (ed.), Proche-Orient·Les exigences de la paix, Editions Complexe, 
Bruxelles, 1994. 
5 Dans les annees 70, 46% des Arabes israeliens s'identifiaient comme Palestiniens, dans les annees 80, 
63% declaraient qu'ils se reconnaissaient parfaitement dans le terme de "Palestinien" et 29% assez bien, 
Joseph Gina~ Israeli Arabs: Some Recent Social and Political Trends", Asian and African Studies, 23, 
Haifa, (1989). 
6 Donnees recentes estimees au milieu de l'annee 1994, a partir des statistiques au !er janvier 1994, d'apres 
Central Bureau of Statistics, Monthly Bulletin of Statistics, February 1994. Sur les 986.500 non juifs 
vivant en Israel au !er janvier 1994, nous avons enleve les 159.700 Arabes de Jerusalem-Est et les 16.500 
Arabes du Golan. En outre, il existe une immigration recente non-juive importante vers Israel, environ 
30.000 immigrants nets non-juifs depuis 1989. 
7 Atallab Mansour, "Citoyen arabe en Israel", Les Cahiers de !'Orient, N°88, Paris, 1988, montre le recul du 
revenu individuel dans les families arabes par rapport aux families juives: 60% en 1976, 39% en 1987 
(46% en 1992 pour les seules families urbaines). 
8 Le choix de 1989 (plutot que 1992), s'irnpose du fait que en 1990-1992 et 1993, dans une moindre 
mesure, une immigration d'origine exteme non-juive dependant de la migration juive originaire de l'ex­
URSS, s'est installee parfois dans des agglomerations habitees par des Arabes. La serie chronologique qui 
vise a reconstituer la dynamique urbaine des Arabes (qui ne sont plus la totalite des non-Juifs) pouvait en 
etre affectee. Avant 1990, la quasi-totalite des non-juifs etaient des Arabes. A Haifa par exemple, le taux 
d'accroissement de la population non-juive (arabe) etait de 2,5% par an avant 1989, il a bondi a 5,6% depuis 
avec l'arrivee d'immigrants non-juifs d'ex-URSS. 
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9 Pour plus de details sur !'urbanisation des Arabes israeliens voir, Youssef Courbage,"Les Arabes en lsrael­
Transition urbaine ou deconcentration spatiale ?", Maghreb-Machrek, W 140, Avril-Juin 1993. 
10 L'extrapolation en 1994 est permise pour Nazaretb (car les immigrants non-juifs, ne s'y ins!allent pas. 
11 Plus de 2.000 habitants pour qu'une localire soit consideree urbaine. 
12 Jean-Piere Valognes, Vie et 7/Wrt des chnitiens d'Orient, Fayard, Paris, 1994. 
13 Si l'on excepte le Neguev desertique et faiblement peupie, !'ensemble d'Israel tient en 8.100 kilometre 
carres. 
14 En Galiiee (District du Nord) il y a 293 Iocalites juives pour 73 Iocalites arabes; pourtant les 
populations juives et arabes y sont equivalentes: 426 mille et 423 mille (fin 1992). 
15 Alain Diechkoff, Les espaces d'Israei-Essai sur la strategie territoriale israelienne, Fondation pour Ies 
etudes de defense nationale, Paris, 1989. 
16 "Tout individu qui entre dans le territoire (declare zone close par le commandement militaire), ou qui en 
sort ... sans etre muni d'un permis ecrit, delivre par le commandement militaire ... sera accuse de 
contravention aux lois", Sabri Geries, Les Arabes en Israel. Paris, Maspero, 1969. 
17 "11 y eut de toute evidence, une volonte des differents gouvernements israeliens de restreindre toute 
possibilite de concentration demographique arabe. Les villes sont, il est vrai, des foyers de violence 
potentielle ou exprimee ... L'opposition politique y est toujours plus forte qu'ailleurs", Doris Bensimon et 
Eglal Errera, lsraeliens des Juifs et des Arabes, Complexe, Bruxelles. 1989. 11 y a 25 ans Natban Weinstock, 
Le sionisme contre Israel. Maspero, Paris, 1969 afflfiTiait: "Un des effets principaux de la discrimination 
pratiquee a l'egard des Arabes consiste ales claquemurer dans leur village". 
18 Ce centre est ne d'une decision de l'Etat, desirant prevenir la croissance de Nazareth, seule ville 
exclusivement arabe, voir !an Lustick, Arabs in the Jewish State-Israel's Control of a National Minority, 
Austin, 1989 et Henry Rosenfeld, "Nazareth and Upper Nazareth in the Political Economy of Israel", in 
John Hofman, Arab-Jewish Relations in Israei-A Quest in Human Understanding, Wyndbam Hall Press, 
Bristol, 1988. 
19 Pour les questions de sante chez les Arabes en Israel voir, Nira Reiss, "Processes Affecting the 
Distribution of Public Healtb Services to tbe Arabs in Israel", Asian and African Studies, 23, Harfa, 1989. 
20 "En 1980, les autorites israeliennes s'opposerent a la construction d'une universite arabe a Nazaretb, par 
peur justement de la constitution d'un foyer nationaliste", Doris Bensimon et Eglal Errera, lsraeliens, des 
Juifs et des Arabes .. ., ouv. cit. 
21 D'ou sa surepresentation chez Ies cbretiens d'Israel. 
22 Plus un depute juif elu sur Ies listes du Hadash (PC), voir Ambassade d'Israel, Note d'information, Juin 
1992. 
23 23,1% pour le Hadash, 15, I% pour le Parti Democratique Arabe 0,9% pour la Liste Progressiste, Asher 
Walfish, Jerusalem Post, cite dans : "Dossier-la nouvelle donne politique en Israel apres les elections", 
Revue d'Etudes Palestiniennes, W45, Automne 1992. 
24 Jacob Landau, "The Elections in Israel-1969", in Alan Arian (ed.), The Elections in Israel, Tel Aviv, 
1970. Pour Nazareth, resultats de 1973. 
25 Au debut des annees 1950, le taux de mariage endogarnique etait de 31,5% cchez les musulmans et 
21,3% chez Ies chretiens d'un village arabe israelien. A la fin des annees 60, l'endogamie atteignait 
respectivement 56,3% et 38,2% . Henry Rosenfeld, "Social ans Economic Factors in Explanation of tbe 
Increased Rate of Patrilineal Endogamy in tbe Arab Village in Israel", in J.G. Peristiany, Mediterranean 
Family Structures, Cambridge U.P., Cambridge, 1976. 
26 Si !'on avail pu incorporer Ies universitaires de Jerusalem-Est a ceux des territoires occupes et les enlever 
des chiffres des Arabes israeliens, l'ecart dans la formation de niveau universitaire aurait ere encore plus 
grand. 
27 Pietre reconfort, les candidats juifs originaires d'Asie/ Afrique (Maghreb surtout), ont un taux de refus a 
l'universire (25%) beaucoup plus eleve que Ies candidats originaires d'Israel ou d'Europe Amerique (16-18%), 
taux inferieur de moitie a celui des candidats arabes. 
28 Yossef Goell, "Les Arabes israeliens: integration ou polarisation?, The Jerusalem Post-Edition 
Internationale, 19-25 novembre 1991. 
29 Population active totale (198 mille) dirninuee au prorata de celle de Jerusalem-Est et du Golan. 
30 Sans mentionner les autres sources possibles qui pourraient approvisionner le marcbe de l'emploi : Sri­
lanka, Philippines, Ethiopie ... 
31 345.000 environ avec Jerusalem-Est 
32 126.000 si !'on compte que Jerusalem-Est exporte par rapport a sa population autant que les autres 
territoires occupes. 
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33 Que 1es Juifs egalement qui ne sont que 68 mille dans la construction. 
34 "La bureaucratie israe!ienne decourage autant les multinationales que ne l'avait fait le boycott 
(arabe) .. .lsrael ne possMe pas encore les atouts -main d'oeuvre ban marcbe assez qualifiee et absence de 
syndicats-que recherchent les multinationales", Peter David, "Milk and Honey", The Economist, 22janvier 
1994. "Pourquoi l'Arabie saoudite acbeterait-elle des ordinateurs ilisrael quand elle sait qu'elle peut les 
obtenir en Amerique, au Japan, ou il Taiwan", Peter Passell, "Israelis Expect Peace in Meadeast Would 
Bring Big Dividends", New York Times, 15 septembre 1993. Extraits de "Problemes economiques-Selection 
d'articles fran<;ais et etrangers", La documentationfraw;:aise, 16 mars 1994. 
35 "Les territoires occupes beneficient d'une base de ressources humaines de haute qualite", Banque 
Mondiale, "Developing the Occupied Territories, an Investment in Peace", Extraits de: Documentation 
Franraise, "Problemes economiques-Selection d'articles fran<;ais et etrangers", ouv.cit. 
36 Les nombres annuels moyens d'entrants (hommes) sont supposes egaux au cinquieme de la ttanche d'age 
20-24 ans. Les projections sont tirees de Centtal Bureau of Statistics, Statistical Abstracts of Israel 1993, 
ouv.cit. (summation des resultats jusqu'il 2005 pour les chretiens, musulmans et druzes et correction au 
prorata pour dectuire Jerusalem-Est et le Golan). Pour les Palestiniens, calculs d'apres la structure par age et 
sexe en 1991 et estimation additionnelle pour Jerusalem-Est. 
37 On notera que les economistes prevoient que "du fait de !'evolution demographique, le maintien des 
emplois palestiniens en Israel et meme leur remontee, paraissent indispensables il court-terme", Michel 
Chatelus, "Economie d'apres-guerre: normalisation, lransition, cooperation", dans Ghassan Salame (ed.), 
Proche-Orient-Les exigences de la paix, ouv.cit. 
38 Youssef Courbage et Philippe Fargues, "Chapilre VII: Israel et la demographie palestinienne", dans: 
Chretiens et Juifs dans l'lslam Arabe et Turc, Fayard, Paris, 1992. 
39 Sauf dans les territoires occupes. 
40 151 mille immigrants en 1991, 50 mille en 1992, 69 mille en 1993 (pour toutes les religions et sans 
tenir compte des retours dans l'annee). 
41 Compte tenu de leur croissance naturelle de 3,4% par an, plus elevee que celle des projections. 
42 Et non pas la "Northern region" stricto sensu. 
43 Doris Bensirnon et Eglal Errera, lsraeliens, des Juifs et des Arabes ... , ouv. cit. 
44 Pas plus tard que fm 1988, oil le chef de l'Etat en personne, ilia suite de la greve generale, qui a mobilise 
des populations generalement mains politisees comme celles des villes mixtes: Jaffa, Lad ou les bedouins 
du Neguev, a menace les Arabes israeliens "d'une nouvelle ttagedie, comme celle de 1948", Michel 
Warchawski, "Les Palestiniens d'Israel", Temoignage Chretien, (Hors serie), Deuxieme lrirnestte 1990. 
45 L'annexion des populations arabes de Jerusalem-Est et du Golan, si elle etait poussee au terme de sa 
logique : octroi de la nationalite israelienne et droit de vote, pourrait done amener il terme ilia Knesseth, un 
nombre de deputes arabes encore plus irnposant, pres de 25 en l'an 2000, autant que le Meretz (Mapam, 
Shinoui et Ratz) et les partis religieux ensemble. 
46 Depuis qu'il existe une un Liban reconnu institutionnellement, c'est-il dire depuis 1860 a la date de la 
creation du Moutassarifyat du Liban. 



181 
ISTITUTO AFF ARI 
INTEilNAZIONALI • ROMA 

no ! :1 \' •... ;\J.\~2" ___ 
tt 2 LUG. 1994' 

Bi8UO .·::::eA 

• 
• ' 



.. (CEDEJ) 
,.:;.:l.:)l~ ..::.L.I~I j!,. 

y4 'fl~ ;..;_,;li.ll~ ~·L....::,;'fl 
Centre d'etudes et de documentation 

economique juridique Cl sociale 

U.R.A 1165 - CNRS 

COlLOQUE 

L'ECONOMIE DU PROCHE-ORIENT 

DANS UNE PERSPECTIVE DE PAIX 

(Parlement europeen, Strasbourg, 29-30 juin 1994) 

"Les entrepreneurs palestiniens" 

Louis BLIN 

Colloque organisl avec le concours de la Fondation Ford et de la Commission des 
Communautls Europlennes 

·. 

CEDEJ ·B. P. 494- M.A.C. - Ookki- LE CA IRE (R.A.E.) Tel. : 3611932- 3613147- Telec:opie : 3493518 ,.,._,.,'A : ...,.fl.i '"' \r\ LV - '"" \ \rT : .:.. 



• 

A la suite de la signature de !'accord israelo-palestinien en septembre 1993, les 
observateurs ont souligne la necessite d'ameliorer la situation economique des Palestiniens pour 
qu'il puisse etre applique. L'accord lui-meme comporte des annexes economiques detailh!es, 
qui ne concernent pas seulement les parties signataires, et met ainsi en exergue !'importance 
conferee au valet economique par la partie israelienne. La mobilisation des bailleurs de fonds 
publics internationaux des le 1er octobre 1993, avant meme !'entree en vigueur de !'accord, a 
enfin paracheve la brusque projection de l'economie au premier plan d'une question dont elle 

. etait largement absente depuis 50 ans. 

La decouverte de I 'economie palestinienne realisee depuis que se sont engagees les 
negociations multilaterales sur le Proche-Orient a Madrid, n'a encore ete que partielle, si bien 
que tracer les contours economiques du futur Etat palestinien demeure difficile. La tentative la 
plus globale ajusqu'a present ete realisee par la Banque mondiale, dont !'etude Developing the 
Occupied Territories. An Investment in Peace, publiee en septembre 1993, fait desormais 
reference. Elle-laisse pourtant de cote des questions importantes, puisqu'elle ne traite que de la 
Cisjordanie et de Gaza · 

Or, remarquer que la majorite de la population palestinienne reside en dehors de i:es 
territoires suffit pour considerer qu'une analyse de l'economie des Territoires Occupes excluant 

· les Palestiniens qui n'y habitent pas est un exercice tres partiel. L'etude de la Banque mondiale 
le reconnalt d'ailleurs de fa<;:on implicite, en mentionnant la difference considerable existant 
entre le produit interieur des Territoires Occupes et leur produit national (le premier ne comptant 
que pour mains des trois-quarts du second), ecart dO aux transferts de la diaspora. Sans cette 
derniere, le niveau de vie des Territoires Occupes serait largement inferieur a celui de la 
Jordanie par exemple, dont il s'approche actuellement. 

Il n'existe pourtant a notre connaissance aucune etude globale sur la situation economique 
actuelle des "Palestiniens de l'exterieur". Il etait certes difficile de demander a la Banque 
mondiale d'enqueter sur les Palestiniens de la diaspora, alors que son analyse des Territoires 
Occupes innove deja par rapport a son cadre traditionnel d'intervention, qui est celui des Etats. 
Pourtant, c'est bel et bien la situation socio-economique actuelle de !'ensemble des Palestiniens 
qu'il faut etudier pour essayer de prevoir les caracteristiques et les besoins de l'economie de la 
future entite palestinienne. Quand on sait qu'aucun recensement precis des Palestiniens 
n'existe, on .comprend combien l'economie palestinienne demeure meconnue. On s'attend 
notamment a ce que les milliards de dollars de capitaux detenus par les Palestiniens de la 
diaspora generent de forts investissements directs en Palestine. 

L'identification des entrepreneurs palestiniens dissemines en dehors des Territoires 
Occupes constitue un prealable pour toute prevision concernant ces transferts, completee par la 
connaissance de ceux qui sont testes en Palestine, afin d'esquisser les synergies, les alliances, · 
ou les concurrences de demain. L'etude qui sui~ n'est que la premiere etape de ce travail, dont 
l'echelle est celle des lieux de dispersion des entrepreneurs palestiniens, c'est-a-dire le monde 
entier. L'enquete dont les resultats sont exposes ci-dessous couvre principalement les 
Territoires Occupes, la Jordanie et la Syrie. 

Presentation de l'enquete 

L'analyse qui suit est tiree des reponses, orales ou ecrites, ii un questionnaire 
biographique unique distribue aux principaux hommes d'affaires palestiniens des Territoires 
Occupes, de Jordanie, de Syrie et d'Egypte, complete par des renseignements eparsl. Les 
hommes d'affaires enquetes, choisis en fonction de leur reputation comme les plus importants 
dans leur pays de residence, sont des entrepreneurs stricto sensu ou de gros commer<;:ants, l'un 
n'exduant pas !'autre. Cette premiere etude biographique des entrepreneurs palestiniens jamais 
realisee s'est heurtee ii certaines difficultes inherentes au statut des personnes enquetees. 
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Si les entrepreneurs des Territoires Occupes ont gem!ralement accepte d'y repondre, ce 
qui marque leur besoin de reconnaissance dans le cadre de la dynamique de construction 
nationale palestinienne, l'enquete a ete plus delicate pour ceux de la diaspora. En Jordanie et 
surtout en Egypte, les Palestiniens ont jusqu'il. n!cemment eu pour strategie de ne pas se 
differencier de la communaute d'affaires locale. Si cela peut aller de soi en Jordanie, ou les 
Palestiniens sont citoyens jordaniens, il n'en va pas de meme en Egypte, ou la plupart des 
Palestiniens ont des documents d'identite de Gaza, delivres par !'administration egyptienne. De 
tradition commer<tante, les Gazans ont toutefois essaime bien avant 1948 jusqu'au Caire oil ils 
peuvent aisement passer inaperr;:us parce que leur dialecte se rapproche de l'egyptien, ce qui a: 
facilite leur reussite dans les affaires. 

C'est seulement durant l'ete 1993 qu'environ 25 parmi la centaine d'hommes d'affaires 
palestiniens residant en Egypte ont fonde une Association d'hommes d'affaires palestiniens, 
immediatement reconnue comme interlocuteur representatif par les autorites gouvernementales 
et patronales egyptiennes. Liee au processus de paix, cette affirmation d'autonomie n'en est 
cependant qu'il. ses debuts. En effet, les responsables de cette association refusent jusqu'il. 
present de rendre publique sa composition, preuve d'une mefiance persistante. Les incertitudes 
relatives au statut des Palestiniens qui voudraient demeurer dans leur pays d'accueil, alors qu!! 
les evolutions politiques pourraient rendre possible leur retour en Palestine, sont il.l'origine de 

· cette attitude. Certains Palestiniens ont meme recemment transfere la propriete de leurs biens au 
nom d'Egyptiens apparentes, de peur qu'ils ne leur scient confisques. Ceci explique le faible 
nombre (4) d'entrepreneurs residant en Egypte qui ont accepte de repondre il. l'enquete, 
effectuee il. un moment delicat. 

L'echantillon enquete rassemble par centre la plupart des principaux hommes d'affaires 
palestiniens residant en Jordanie (29), en Syrie ( 16) et dans les Territoires Occupes (52), les 6 
restants habitant en Europe. S'il presente done l'avantage pour les comparaisons d'etre reparti il. 
peu pres equitablement entre Palestiniens de l'interieur (52) et de l'exterieur (55), cet echantillon 
laisse par centre de cote les importantes communautes d'entrepreneurs palestiniens des autres 
pays arabes et d'Amerique. Les conclusions presentees ci-dessous ne s'appliquent done qu'il. 
un noyau, qui est toutefois de taille suffisante ( 107) pour permettre un traitement statistique. 

Qui sont les entrepreneurs palestiniens ? 

Une premiere constatation porte sur le caractere exclusivement masculin de cette 
population, alors qu'il existe des femmes dans les affaires en Egypte par exemple. D'autre part, 
!'age moyen des 103 entrepreneurs dont la date de naissance m'est connue est de 54,6 ans, 
centre 53,4 ans pour leurs collegues egyptiens, selon une enquete similaire menee quelques 
mois auparavant2. La majorite (54%) d'entre eux appartiennent ala tranche d'age des 46-62 ans 
(voir graphiques), alors que 53% des entrepreneurs egyptiens analyses avaient de 45 il. 57 ans. 
11 s'agit done d'une population relativement agee, nee il. 80% avant l'exode de 1948. On 
pourrait croire a priori que ce dernier constrtue une rupture. 11 n'en est rien, puisque les 
structures d'age des entrepreneurs residant dans les Territoires Occupes (dent 87% n'ont pas 
ete victimes de l'exode) et de ceux de la diaspora ne different guere : les premiers ont une 
moyenne d'age de 54,5 ans, et les seconds de 54,75 ans. lssus d'un peuple qui se distingue du 
point de vue demographique par son extreme jeunesse et. sur le plan politique par la diversite 
des situations de vie, les entrepreneurs palestiniens apparaissent done comme relativement et 
uniformement ages. 

Les 95 entrepreneurs palestiniens dont les lieux de naissance me sont connus sont tres 
majoritairement (61 %, voir tableau 1) originaires de Gaza ou de Cisjordanie (y compris toute la 
vi lie de Jerusalem). Alors que 80% d'entre eux sont nes avant 1948, seuls 29,5% ont vu le jour 
dans les territoires occupes cette annee-la. L'entrepreneuriat palestinien s'est done relativement 
moins developpe chez les Palestiniens qui ont ete frappes par l'exode de 1948 que chez ceux 
qui sont restes en Palestine ou chez ceux qui n'ont emigre qu'a partir de 1967. Puisque le 
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developpement de l'entrepreneuriat, selon l'acception "modeme" du terme, est lie a celui de 
!'urbanisation, et que les Palestiniens des territoires occupes en 1948 etaient davantage 
urbanises que les autres, il y a la un paradoxe demographico-economique, auquel il faut 
chercher une explication de nature sociologique. 

Si l'on examine en detaill'origine geographique des deux grands groupes d'entrepreneurs 
palestiniens retenus (tableau 1), un contraste saisissant apparatt : alors que les lieux de 
naissance des entrepreneurs de la diaspora sont assez diversifies, leurs collegues de Cisjordanie 
et de Gaza sont quasiment taus (87%) originaires de ces deux territoires, qui ont pourtant 
accueilli un grand nombre de refugies. Une analyse plus fine montre que 81% des 
entrepreneurs des Territoires Occupes en 1967 exercent dans la vi lie oil ils sont nes, et meme 
que - si l'on regroupe Ramallah et Jerusalem - seul un de ceux qui sont originaires de ces 
territoires travaille en dehors de sa ville natale. Une telle constante ne peut etre imputee au 
hasard et indique plutot que chaque metropole regionale reproduit sa propre elite economique, 
de maniere quasi-exclusive done. La puissance des chambres de commerce dans chaque ville 
constitue une autre illustration de ce phenomene. Le recensement des lieux de naissance des 40 
entrepreneurs exeryant dans les Territoires Occupes et qui en sont originaires permet par ailleurs 
de retrouver le classement traditionnel des principales villes palestiniennes, avec. sur~ 
representation de Jerusalem due a son statut de pseudo-capitale : les 13 entrepreneurs de 
Jerusalem en sont originaires, sui vis par Hebron et Naplouse (6 chacune), Bethleem (5), Gaza 
( 4), Ramallah et Tulkarm (2 chacune), Jenine et Qalqilya (I chacune). 

Les origines des entrepreneurs de la diaspora sont plus diverses, mais ils sont eux aussi 
issus des principales vi lies palestiniennes, telles qu'elles se presentaient avant 1948 cette fois: 
Jaffa vient en tete (7), sui vie par Jerusalem (6), Naplouse et Hebron (5). La sous-representation 
des villes du Nord (Ha:ifa, Acre et Safad) est probablement due au fait que mon echantillon ne 
couvre pas le Liban, qui a accueilli en 1948 (avec la Syrie) la piu part des refugies issus du nord 
de la Palestine. Vu le caractere ferme des communautes d'affaires des Territoires Occupes, le 
fait d'en etre originaire constituera probablement un avantage pour ceux des entrepreneurs de la 
diaspora qui voudront retoumer en Palestine ou y etablir des relations d'affaires. L'essor d'un 
tel courant ne peut pas jusqu'a present s'appuyer sur une organisation patronale unifiee, que 
personne n'a pris !'initiative de constituer, ce qui est tout ala fois une cause et une consequence 
du manque de visibilite des entrepreneurs palestiniens. Seule une association palestinienne 
basee a Geneve, la Welfare Association, a tente de les rassembler, avec un succes mitige, et 
aucun annuaire d'hommes d'affaires palestiniens n'a jamais ete publie. 

Tableau 1 Origine geographique des entrepreneurs palestiniens 

Territoires Autres Total 
oacup~s* 

Nombre % Nombre % Nombre % 
T.O. en 1948 4 8,7 24 49,0 28 29,5 
T.O. en 1967** 40 87,0 18 36,7 58 61,0 
Etranger 2 4,3 7 14,3 9 9,5 
Total 46 100,0 49 100,0 95 100,0 

*Entrepreneurs residant en Cisjordanie ou a Gaza. **Y cornpris Jerusalem. 

Si l'on tente de tirer des considerations ci-dessus un portrait-robot de !'entrepreneur 
palestinien, ce demier a done environ 55 ans et exerce dans sa ville de naissance s'il reside dans 
les Territoires Occupes, ou est originaire des principales villes palestiniennes d'avant 1948 s'il 
appartient ala diaspora: un profil de notable. Cette deduction est confirmee par l'examen de la 
profession du pere des personnes interrogees : 90% des entrepreneurs des Territoires Occupes 
pour lesquels ce renseignement est disponible ont un pere homme d'affaires (64%), proprietaire 
terrien ou de profession liberale (14% chacun). Le capital est done en general herite. Cette 
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caracteristique est moins prononcee chez les entrepreneurs de la diaspora, dont seuls les deux­
tiers de ceux dont la profession du pere m'est connue sont fits de notable. Le denuement des 
refugies explique cette difference, mais on voit qu'il n'a majoritairement pas empeche la 
reproduction sociale de la concentration du capital. On retrouve dans cette constatation une 
caracteristique bien connue des milieux d'affaires des autres societes arabes de la region, le 
"capitalisme familial" : on n'herite pas seulement du capital, mais d'un savoir-faire 
entrepreneurial. Bien que bouleversee par l'exode, la societe palestinienne a majoritairement 
reproduit dans l'exil sa sociologie economique. En d'autres termes, la structure sociale a n!siste 
au seisme economique. Seules quelques grosses societes "palestiniennes" (c'est-a-dire dont les 
dirigeants sont d'origine. palestinienne) ne sont pas des entreprises familiales. 

Analyse sectorielle 

La faible concentration des entrepreneurs palestiniens dans l'agriculture/elevage (tableau 
2) est remarquable dans les Territoires Occupes, dont le produit interieur est a 20% agricole, oil 
elle s'explique par le peu de gros exploitants agricoles. En effet, !'occupation israelienne a 
particulierement entrave !'accumulation de capital d'origine agricole, bien qu'elle ait entraine 
une modernisation de !'agriculture palestinienne. La proportion encore plus faible,"de 
Palestiniens de la diaspora engages dans des activites agricoles est due quanta elle a leur statut 
de refugies, qui a rendu difficile leur acces a la propriete fonciere, si bien qu'ils n'ont guere a 
apporter dans ce secteur a la construction economique nationale, hormis des capitaux. 

La presence mediocre des entrepreneurs palestiniens dans le batiment/travaux publics est 
paradoxale a deux titres. Tout d'abord, le BTP est l'un des deux principaux secteurs (avec la 
finance) de reussite des entrepreneurs de la diaspora, tels Hassib Sabbagh, Sa:id Khoury, Abdel 
Mohsen Kattan et Jawad EI-Ghossein. L'une des deux societes palestiniennes de taille mondiale 
(avec !'Arab Bank) est la Consolidated Contractors Co., basee a Athenes. D'autre part, la 
reputation de la main d'oeuvre palestinienne des Territoires Occupes est telle dans ce secteur 
que les Israeli ens ont du mal a s'en passer. Avant la fermeture des Territoires en mars 1992, ce 
secteur y employait environ 20.000 personnes, et 65.000 autres ouvriers du batiment 
travaillaient en Israel. 11 peut de plus s'adosser sur une industrie des materiaux de construction 
n!putee dans tout le Proche-Orient, notamment pour le sciage de pierres. Ce paradoxe pourrait 
s'expliquer par le fait que le secteur du BTP rassemble des micro-entreprises difficilement 
identifiables car souvent de nature informelle, dont !'occupation a empeche la concentration. 
Compte tenu des enormes besoins de l'heure en matiere de construction et d'infrastructures, 
pour rattraper le retard imputable a !'occupation comme pour loger les rapatries, la riche 
experience internationale des Palestiniens pourra s'appuyer utilement sur les capacites locales -
mal connues, mais apparemment complementaires - afin que le BTP palestinien se montre a la 
hauteur de la tache qui !'attend. 

Les entrepreneurs palestiniens sont concentres dans les services, qui rassemblent 54,2% 
des activites qu'ils exercent, avec une priorite marquee pour le commerce, qui represente 30,3% 
du total. A egalite avec l'industrie (31 %), cette activite constitue leur domaine de predilection, 
nombre d'industriels s'adonnant de plus au commerce. 11 existe une interessante asymetrie dans 
les situations du commerce et de l'industrie dans les Territoires Occupes et en dehors. A 
l'interieur, l'industrie constitue le premier domaine d'activite des entrepreneurs palestiniens 
(34,3% du total), devant le commerce (21,4%), alors que l'ordre s'inverse a l'exterieur (27,8% 
et 38,9%, respectivement). Une centaine d'entreprises industrielles emploient plus de 50 
personnes dans les Territoires Occupes, chiffre remarquable, compte tenu des entraves mises 
par !'occupant a leur developpement. La predominance du commerce a l'exterieur n'intrigue 
guere, puisque cette activite necessite peu de capital prealable et n'implique pas la meme stabilite 
que l'investissement industriel, caracterise par le long terme. On peut imaginer que les bases 
industrielles des Territoires Occupes, dont le principal handicap de developpement en cas de 
reglement politique serail l'exigune du marche local, pourraient trouver dans une alliance avec le 
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capital commercial palestinien disperse, des opportunites d'acces privilegie aux marches 
n!gionaux, ce qui n'exclut pas la concurrence avec les industriels de la diaspora. 

La concretisation eventuelle d'un tel scenario se trouve confortee par la presence 
palestinienne dans le secteur financier, importante dans les Territoires Occupes - ou les projets 
bancaires se sont multiplies depuis un an- comme en dehors, notamment grace a !'Arab Bank, 
premiere banque privee arabe, basee a Amman. Les reseaux de financement d'eventuels 
echanges commerciaux entre firrnes palestiniennes etablies dans divers pays semblent deja en 
place, mais les infrastructures adequates manquent cruellement. 

Enfin, la portion congrue laissee au tourisme dans l'activite entrepreneuriale palestinienne 
-en gros, quelques families a Bethleem et Jerusalem - constitue la meilleure illustration des 
entraves dont a souffert le developpement economique palestinien et, a contrario, des 
opportunites du futur. Le developpement du tourisme religieux (chretien et musulman), 
palestinien (les millions de Palestiniens qui resteront a l'etranger, mais viendront sejourner dans 
leur pays d'origine) et inter-arabe reserve en effet, en cas de reglement politique, un essor 
phenomenal aux investissements touristiques. 

Tableau 2 Activites des entrepreneurs palestiniens 

Territoires Autres .Total 
Occupes . 

Nombre % Nombre % Nombre % 
Agriculture 6 8, 55. 3 4,2 9 6,3 
BB.timent, T.P. 3 4,3 9 12,5 12 8,5 
Industrie 24 34,3 20 27,8 44 31,0 
Services 37 52,85 40 55,5 77 54,2 
Commerce 15 21,4 28 38,9 43 30,3 
Finance 6 8,55 5 6,9 11 7, 75 
Tourisme 7 10,0 1 1,4 8 5, 6 
Autres 9 12,9 6 8,3 15 10,55 
Total 70 100,0 72 100,0 142 100,0 

N.B. Lea totaux sent super1eurs au nombre d'entrepreneurs parae que nombre 
d'entre eux exercent leurs activites dans plusieurs secteurs. 

Entrepreneurs et politique economique 

Les entrepreneurs palestiniens existent : tel est le premier constat tire de notre enquete. 
Peut-etre primaire, il est fondamental, tant cela est meconnu. Le combat politique avait en effet 
jete un voile sur la lutte economique palestinienrie. La detresse des refugies de toutes les guerres 
ayant frappe depuis 50 ans les Palestiniens, la repression qu'ils ont partout encourue, la 
valorisation de la resistance qui a dralne vers !'engagement politico-militaire les plus 
dynamiques d'entre eux, au detriment de !'amelioration de la situation economique de leur 
peuple, auraient pu la reduire a neant. Or, il apparalt qu'a !'inverse de !'experience connue par 
nombre de pays au lendemain de leur independance, la construction economique nationale 
palestinienne pourra s'appuyer sur une experience entrepreneuriale consequente, mais 
dispersee. L'un des principaux enjeux de la politique economique palestinienne sera de 
favoriser son regroupement 

La politique economique n'interviendra pas la en terrain vierge et elle pourrait tirer les 
le<;:ons des experiences des pays voisins. En effet, les caracteristiques des elites economiques 
palestiniennes, telles qu'elles apparaissent au !ravers de notre enquete, les rapprochent 
beaucoup du modele notable-citadin traditionnel au Moyen-Orient, dont !'archetype se trouve en 

6 



Syrie. Si la Palestine est un pays nouveau - Etat en cours de formation base sur un nationalisme 
relativement recent - c'est tout le contraire d'un pays neuf. En matiere de developpement du 
secteur prive - l'un des domaines actuels de predilection du "tuteur" economique des 
Palestiniens qu'est la Banque mondiale - la meilleure strategie pourrait C!tre en consequence de 
combiner une politique classique d'orientation sectorielle des investissements a une prime a la 
modernisation du capital. 

. En effet, Ies atouts des entrepreneurs palestiniens que nous avons decrits (rappelons que 
la population etudiee dans cet article represente probablement ceux d'entre eux qui sont Ies plus 
proches des modeles sociaux traditionnels) peuvent rapidement devenir des handicaps. En cas 
de reglement politique, Ieur forte legitimite sociale devrait leur permettre de profiter pleinement 
de l'abondante disponibilite de credits au secteur prive qui s'annonce et d'investir efficacement. 
On est loin du "Far East" qui s'est developpe en Europe de !'Est depuis 1989 et de ses 
"entrepreneurs cow-boys". Les reseaux intemationaux prives palestiniens constituent egalement 
un atout appreciable. La structure familiale du capital peut quanta elle representer un a vantage si 
elle contribue a instaurer la confiance necessaire a l'investissement, ou un inconvenient si elle 
entrave !'amelioration de la productivite ou la devolution des responsabilites. 

'• 

Dans une societe dont la structure demographique emp@che la majorite des fils d'heriter 
l'affaire du pere, et a l'heritier ( ou aux heritiers si des freres s'associent pour diversifier Ies 
activites du pere, cas relativement frequent) d'C!tre maitre chez lui avant un age assez avance, ce 
probleme est aigu. Dans ce cas, la caution sociale du pere pourrait peut~tre permettre a des "fils 
de famille" de beneficier des pri!ts concessionnels necessaires au Iancement d'entreprises, qui 
pourraient rechercher des financements supplementaires a la bourse d'Amman ou sur le marcbe 
financier en projet a Ramallah ... La modernisation du capital passerait ainsi par une premiere 
etape d'elargissement/rajeunissement du capitalisme familial traditionnel, qui favoriserait 
!'emergence d'une population d'actionnaires/investisseurs susceptible d'assurer le 
renouvellement et la diversification sociale de la classe d'entrepreneurs autochtones. Enfin, un 
acces non-discriminatoire des Palestiniens de la diaspora a l'actionnariat local permettrait de 
concilier modernisation et internationalisation du capitalisme en Palestine. 

L'occurrence d'un tel processus contribuerait sans doute a vaincre la mefiance des 
hommes d'affaires palestiniens de la diaspora. Les commer~ants, les entrepreneurs de travaux 
publics et Ies banquiers se sont deja places pour profiter de l'ouverture du marche palestinien, 
ce qui n'exige dans ces secteurs qu'un investissement de petite taille. L'attitude des industriels 
interreges dans le cadre de notre enquete est plus attentisie et leur engagement dependra du 
degre d'ouverture du marche palestinien a leurs produits, de la concretisation des options 
liberales affichees parIes dirigeants palestiniens et, surtout, de !'affirmation de leur pouvoir en 
Palestine. Les industriels de la diaspora sont en general disposes a investir dans Ies zones 
liberees, eventuellement dans des activites complementaires aux leurs, mais ils s'accordent pour 
conserver leur base dans les pays d'accueil. lis ne voient en effet pas d'exclusive entre le 
renforcement de Ieurs affaires actuelles et Ieur e:s:tension a la Palestine. 

Conclusion 

Les entrepreneurs palestiniens connaissent une situation unique dans le Proche-Orient 
d'aujourd'hui : ils ne trouvent en face d'eux aucun secteur public economique, et pour cause. 
Les conditions de !'edification economique nationale palestinienne les appellent a s'emparer de 
l'espace econornique, pratiquement sans limitation. Se montreront-ils a la hauteur de la tache, 
ou l'Etat sera-t-il conduit a occuper la place, suivant une inclinaison traditionnelle ? Les 
entrepreneurs palestiniens dissemines dans le monde entier et les responsables de la politique 
economique palestinienne se trouvent brusquement confrontes au redoutable defi de la 
construction commune. 
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L'accord "Gaza-Jericho d'abord" peut se traduire comme suit : les Palestiniens 
n'obtiendront pas justice par la diplomatie, nine se ferontjustice par la force; ils ont par contre 
gagne par la force et la diplomatie le droit de s'atteler a la construction de leur avenir sur leur 
terre. Pour la premi~re fois probablement dans les annales diplomatiques, de la reussite de ce 
processus, durant la periode interimaire fixee par !'accord israelo-palestinien, depend la creation 
ou non d'un Etat. Les Israeli ens ont en effet adrnis de maniere implicite que cette eventualite 
etait liee a la capacite des Palestiniens de s'auto-gouverner a Gaza et Jericho. Si Israel n'entrave 
pas ce processus, la lutte pour l'independance palestinienne se transmue done en premier lieu en 
un defi economique. 

L'edification economique de la Palestine survient alors que, suite a un processus 
d'affirrnation politique autonome, les Etats arabes avoisinants tentent de rattraper le mouvement 
de globalisation econornique dont ils sont jusqu'a present restes largement a l'ecart. La fin du 
conflit israelo-arabe devrait done engendrer deux mouvements, simultanes et d'apparences 
contradictoires, d'internationalisation econornique des Etats du Proche-Orient, d'une part, et 
d'introversion de l'econornie palestinienne dispersee, d'autre part. 

1 Cette enquete a ~te nlalisre en 1993-94 avec Mme Le'ila Canni, du Consulat g~n~ral de France a J~rusalem, 
pour les Territoires Occupes, et MM.Salj Hanafi pour la Syrie et Nassim Barham pour la Jordanie, que je liens 
ici a remercier. 
2 L.Blin, E.Gobe, Egypte 1993-94, Arabies ed., Paris, 1993, 142 p. Cette ~tude rea!i~e au premier semestre 
1993 rassemble notamment la biographie des 64 principaux hommes d'affaires ~gyptiens. 
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Les 

Sit~~ti~~ e=~~~mig~e et 
pe:rspe=ti-vre 

Sari Hanafi 

Texte provisoire present!! pour le colloque "L 'economie du Proche-Orient dans une perspective de paix" 

Strasbourg 29-JO juin 1994. 

Depuis l'amorce du processus de paix entre Arabes et Israeliens, maintes interrogations se surgissent, 
en ce qui concerne l'avenir de la diaspora palestinienne et l'eventuel role qu'elle peut jouer sur le plan 
economique et politique. I! y a autant de facteurs subjectifs lies a la volonte des acteurs a participer a 
la construction de leurs territoires autonomes, que des facteurs objectifs, juridique et politique. 
Autrement dit, le potentiel des acteurs economiques, tel que les entrepreneurs palestiniens, a s'investir 
physiquement !par le retour) ou investir leurs capitaux n'est pas separable de la capacite·des negociateurs 
palestiniens a assurer un base "etatique" saine favorable a l'instauration d'une structure economique. 

Nous allons etudier d'abord des elements concernant la situation economique des Palestiniens en Syrie 
pour ensuite nous interesser aux entrepreneurs, etant donne l'attente est grande de la part des 
negociateurs palestiniens pour que ces acteurs economiques jouent un role dans la construction du future 
Etat palestinien. 

En fait, !'emergence de groupe des entrepreneurs constitue un des phenomenes les plus commentes de la 
transition socio-economique actuelle dont temoignent les societes post-totalitaires ou les societes 
arabes.' Epipbenomene/ mode/ passage, les entrepreneurs sont-ils la traduction d'un simple recherche 
individuelle de profit ou representent-ils de futures elites politiques qui survivraient a la periode de 
transition. 

Dans cette perspective, et a travers !'analyse des discours des entrepreneurs palestiniens nous allons 
etudier le role potentiel qu'ils peuvent jouer dans la periode de mise en place des territoires 
palestiniens autonomes. Nous nous interrogeons s'ils repondent seulement a une logique proprement 
individualiste ou se sentent-ils responsables collectivement dans une logique qui s'apparente a celle du 
contexte de la "liberation nationale" ou a celle du developpement? 

1- Elements de la situation economique des Palestiniens en Syrie 

Dirigee par le parti Ba'th, nationaliste arabe, la Syrie est le leader des pays arabes en matiere 
d'integration des Palestiniens dans la societe syrienne. Les Palestiniens y jouissent des memes droits et 
devoirs que les citoyens syriens. 

lls 
permettent 
militaire, 
!'exception 

ont un titre de resident permanent lou plutot un titre temporaire a duree indeterminee) qui leur 
de postuler un emploi autant dans le secteur prive que public. Ils font le meme service 

durant deux ans, mais dans une armee speciale dite Armee de la libration de Palestine', a 
d'un certain nombre d'ingenieurs et de medecins qui le font dans l'armee syrienne. 

Cependant, les Palestiniens n'ont pas theoriquement le droit de posseder plus d'une proprietaire ou 
d'un terrain, mais ceci est contourne par la pratique des pret-nom. 

'- Voir, par exemple, Said langeaoui, Les entrepreneurs marocains. Pouvoir, societe, modernite, Paris, 
Karthala, 1993. 
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La diaspora palestinienne en Syrie compte en 1986 276 1831, mais !'estimation actuelle s'lllve a 
environ demi million. La majeure partie d'entre eux resident dans des camps fortement urbanises. Etant 
donnl que ces camps se situent a la peripberique des villes, ils sont lgalement babites par des classes 
populaires syriennes. 

La moyenne mensuelle des res sources pour la famille palestinienne est de 3620 livres 'syriennes', 
c'est-a-dire 532 L.S. par personne [le nombre moyen de la famille 6,81. Ce cbiffre peat etre considere 
comme trls bas et ne couvre pas les besoins necessaires de la famille.s Il nous parait que la situation 
lconomique des Palestiniens est inferieur aux citadins Syriens. 6 

Les ressources des Palestiniens varient selon le camp habite : du camp Yarmouk considere "bourgeois" 
au camp de Dar'a le plus demuni. On peat diviser ces camps en quatre categories en faction du montant des 
ressources individuelles: 

1- camp de ressources elevees' [635 L.S.I : Yarmouk. 

2- Camps de ressources relativement elevees (524-521 L.S.I : Hams et Lattaqier. 

3- Camps de ressources moyennes (467-447 L.S. I : Khan Danoun, al-Sayida Sinab, al-Mirab et Hama. 

4- Camps de res sources basses (410-344 L.S. I : Khan al-Chih, Jaramana, al-Sbena et Dar'a.' 

Comme 
entrepreneurs 
contribution 

nous l'avons annonce dans !'introduction, nous allons seulement nous interesser aux 
palestiniens et leur participation dans l'economie syrienne ainsi que leur eventuelle 

a l'economie palestinienne des territoires autonomes. 9 

3- Source : Annuaire statistique palestinienne de 1986, Bureau central de statistique palestinienne, Damas. 
Ce chiffre nous apparait loin de la realitl du fait que une partie des Palestiniens ant la nationalitl 
syrienne. 
'- Ce chiffre et ceux qui vont suivre, sauf indication contraire, est issus d'un recensement des ressources 
et des consommations de la famille palestinienne residente dans les camps syriens en 1986. 
Cf. Ahmad yones, mostavayat al-feqr. drasa tahlilyya min vaq' mash nafaqat va dakhl al-osra al-falestiniyya 
li 'am 1987-86 (les niveaux de la pauvrete. Etude analytique issue du recensement des ressources et des 
consummations de la famille palestinienne 1986-1981/, Actes du colloque sur ce recensement, eo-organise par 
le departement economique de l'OLP et par le Comitl lconomique et social de l'Ouest Asiatique de Nations 
Unies, Damas, avril 1989, p. 5. 
5- Les couts necessaires de la vie en Syrie, d'apres une etude de Fahd al-Khatib, pour une famille composee 
de six personnes sont estimes a 5400 livres syriennes dont la moitie est pour obtenir les calories 
minimums. Cite par A. Yones, op. cit., p.). 
6- Mous mettons en parallele la situation des Palestiniens avec celle des citadins Syriens et non pas avec 
taus les Syriens du fait que la plupart des Palestiniens vivent dans les villes. Les ressources de ces 
derniers sont, par contre, superieures a celles des ruraux syriens. 
7- La comparaison se fait toujours par rapport aux autres camps palestiniens en Syrie. 
'- !1 !aut relativiser ces chiffres, etant donne qu'ils ne tiennent pas compte des revenus non-declares 
provenant de l'economie souterraine qui constituent un ballon d'oxyglne pour de nombreuses families. 
9- Cette etude interprlte le resultat d'une enquete menee aupres des 24 entrepreneurs palestiniens 
residents en Syrie, au mois de mars 1994. Nous avons evite de recourir aux annuaires des chambre du 
commerce ou de l'industrie pour recenser ou evaluer la taille des entreprises a cause de !'imprecision dans 
leurs donnees. La raison en est que, d'une part, c'est chez les entrepreneurs que l'ephemere est le plus 
present, et que des fortunes se font et se dlfont du jour au lendemain ; et d'autre part, les entrepreneurs 
morcellent leurs activites et adoptent une strategie multiforme quanta !'allocation de leurs ressources 
pour ne pas passer dans une tranche superieure d'impot. 
Bien que nos interlocuteurs aient souvent ltl contactls par le hiais de nos relations, les entretiens n'ont 
pas Ate faciles. Ils ant repondu a toutes nos questions sauf celles qui concernent leur chiffre d'affaires 
: question tahou ! 
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!I- Les entrepreneurs palestiniens 

Les entrepreneurs s'orientent plus vers l'industrie {271 de la population active) et le service 
{21,21) que vers la commerce [5,81) ou !'agriculture {2,4%).10 

Les entrepreneurs palestiniens sont prosperes bien avant l'ouverture ecooomique du debut des annees 
90. lls s'investissent surtout dans le domaine de la confection et de l'industrie de textile. A titre 
d'exemple, la plus grande usine de fabrication de chaussettes est la propriete d'un Palestinien, M. Jabre. 
Dans le domaine du pret-a-porter, on trouve des Palestiniens parmi les commer>ants les plus connus et les 
plus anciens du souk de Hamadiyya [Fraige) nu al-Sallihyya [Assia). 

Les Palestiniens ont Deux sources d'enrichissement que les Syriens n'ont pas . Le systeme de l'epargne 
avec l'UNORWA {Agence des Nations Unies pour les Refugies) qui permet aux fonctionnaires de cette Agence11 
d'epargner tout nu partie de leur salaire pour pouvoir ensuite le recuperer avec ses interets en dollars. 
De plus, cette epargne n'est pas soumise au taux de change officiel, ce qui est tres avantageux. Une partie 
de nos interlocuteurs ont ete de simples enseignants qui se sont convertis en hommes d'affaire, surtout 
dans le commerce, apres avoir touche leurs retraites en dollars. L'autre source est le argent envoye par 
les immigres palestiniens dans les pays du Golfe. 

ll-1. L'origine sociale des entrepreneurs 

Ce qui vous frappent en ecoutant les entrepreneurs palestiniens, c'est le caractere austere de leurs 
parcours. La plupart d'entre eux sont self-made-men et d'origine tres modeste. lls sont arrives en Syrie en 
1948 les mains vides et ont commence leur vie professionnelle comme de simples ouvrier pour entamer eosuite 
une ascension sociale et economique tres graduelle : chef d'equipe, contremaitre, associe a une petite 
entreprise, etc,. Nos interlocuteurs ont evoque la precarite et la difficulte de leur travail avaot la 
naissance de leur affaire : vendeur sur la chaussee, ouvrier de textile, ouvrier de confection, etc. On 
peut noter quelques exceptions: certains ont amene de Palestine un capital {le cas de Ghiyath Sa'd al-Din) 
ou un savoir fa ire {La famille Aissa) ou les deux [Issa Frage). 

ll-2. Les caracteristiques des affaires 

Generalement, les entrepreneurs palestiniens sont orientes vers des domaines d'activites legales. lls 
repetent sans lasse que la reussite et les gains financiers ne peuvent se justifier qu'en fonction du 
labeur effectue. Que ce soit par conviction ou non, leur marge de manoeuvre est de toute fa>on 
objectivement limitee dans le systeme economique syrien ou la solidarite regionale et les reseaux 
politiques ont une extreme importance. 

lls evitent, comme leurs collegues syriens, de se lancer dans les grands projets industriels. lls 
preferent commencer par des projets de promotion immobiliere [profits sur et maximum en un court laps de 
temps) et par la commerce. 

Concernant leur fortune, les entrepreneurs sont plutot discrets. Ils evitent d'etaler leur richesse 
ou leur puissance. Ils accordent tres peu d'importance aux signes exterieures de richesse nu aux depenses 
ostentatoires. 

Une autre caracteristique des affaires palestiniennes est qu'elles sont peu ouvertes aux marches 
arahes. C'est d'ailleurs une caracteristique qui les distingue de leurs homologues syriens. Eo effet, mes 
interlocuteurs se plaignent souvent des problemes poses par leurs documents de voyage. Uri visa pour la 
Jordanie, la proche voisine de la Syrie, demande au moins deux mois [s'il n'est pas refuse). Quant anx 
monarchies du Golfe, le visa est quasi impossible pour les palestiniens n'ayant pas un contrat de travail, 

10_ Cf. Hamed Mustafa Abu-Jamra, al-khasa's al-dimoghrafyya wa al-iqtisadiyya llfalstiniyyin almokimin bi­
lmokhayyamat fi soria. min bayanat drasit dakhl wa nafaqat al-osta l'am 1986, [Les caracteristiques 
demographiques et economiques des Palestioiens residents dans les camps en Syrie. D'apres 1es resultats de 
!'etude sur les ressources et les consommations de la famille en 1986), Actes du colloque op. cit., p. 16. 
11_ Les fonctionnaires sont souvent des Palestioiens travaillant dans le domaine de l'enseigoement dans les 
ecoles 1iees a l'UNORVA. 
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meme bien avant la deuxieme guerre du Golfe. C'est pourquoi, la plu?art de gronds entre?reneurs possedent 
des passeports syriens pour pouvoir suivre leurs affaires en dehors de la Syrie. Un entrepreneur nous a 
rapport! qu'il a emhauche un Syrien, specialement pour aller chercber les pil:os dltach!es au Liban depuis 
que ce dernier a exigi un visa pr!alable pour les Palestinians. Craignant de ne pas pouvoir !ventuel!ement 
se d!placer, un autre entrepreneur vend ses produits de confection au pays du Golfe I travers des 
interm!diaires arabes ayant l'acces facile ices pays. 

En fait, la plupart des palestiniens interroges ont indique qu'ils ont des membres de leur famille 
dans tous les pays arahes, surtout au Liban, Jordanie et les monarchies du Golfe. Certains ont deji discut! 
avec eux de la possibilit! d'llargissement du march! ou de la production I ces pays oi ses proches 
resident. Quo! qu'il en soit, ces projets se heurtent de nouveau I la difficult! de voyager [probl!me du 
visa). ll faut noter, cependant, que ceux qui ont des freres sur qui ils peuVEnt s'appuyer, ont ouvert des 
branches autonomes de leurs affaires dans des pays arabes oi ses freres resident. Jusqu'i present , la 
dispersion des memhres de la famille palestinienne, qui malt pu ltre un atout pour une dynamique 
d'lchanges commerciaux dans la r!gion, ne joue pas son role tant que les barrieres douanieres et 
administratives ne s'allegent pas. 

Apres la crise du Golfe, on assiste i un nouvel exode de Palestiniens vers la Syrie. One partie 
d'entre eux, apres avoir recup!rl ses argents du Koveit, ont entrepris des 1rojets de moyenne et petite 
taille et souvent dans la domaine de spiculation fonciere nu dans la domaine de commerce, tais rarement 
dans des projets industriels. 

Ill- Les entrepreneurs dans une perspective de paix 

Les entrepreneurs palestiniens comme le reste de la popul2tion p2iestinienne en Syrie est tres 
sceptique vis-1-vis de la declaration de principe isra!lo-palestinienne : d'une part, Ils se sentent 
laissls pour compte comme les autres parties de la diaspora palestinienne, et d'autre part, la soci!tl 
syrienne a hien integre la communaute palestinienne par les mesures que nous avons evoquees au-dessus. 
Depuis !'expulsion des cadres de l'OLP en 1982, les palestiniens residant en Syrie ont trls peu de relation 
avec leur Organisation. Ils ne jouissent pas des services offerts par exetple aux Palestiniens des 
territoires occup!s. 

Les entrepreneurs interroges ont rarement montrl de l'enthousiasme pour investir une partie de leurs 
capitaux dans les zones autonomes, et encore moins pour s'y insta:ler. A notre question concernant ce 
sujet, leurs r!ponses ont !voqu! divers arguments politiques et !conomiques. Voici quelques t!moignages 
qui permettent de se faire une idle sur leur attitude : 

"Le trait! de paix est tellement ambigUe et n'offre aucune gzrantie pour que nous investissions en 
territoires occupls. ( ... ) On n'a pas ni une autorite politique pa:estinienne pour nous d!fendre, ni unr 
garantie internationale. Ce qui nous est permis jusqu'i maintenant, c'est une sorte de pouvoir municipal 
Je ne suis pas sur que si la droite israelienne arrive au pouvoir, el:e ne mette pas en cause ie trait! 
par consequent confisquent nos biens" 12 

"Moi, je suis de Hayfa. Qu'est-ce que vous voulez que j'aille faire I Gaza! Pour y !tre I nouvr 
refugie!! Et de plus, je n'y connais personne. Par contre, ;a fait Li ans que je vis en Syrie. Je r 
tout le monde et surtout le syst!me. J'ai support! toutes ces ann!es d'aust!rit! en Syrie avant 1'.' 
je ne peux pas maintenant subir i nouveau un contexte dont j'ignore !'issue. Mes affaires mzrcr 
ici, et le capital est disons liche. J'ai peur d'aller l'investir n'ii)Orte oi".' 1 

'Yasser Arafat est un traitre, il a clde tout aux Isra!liens sans pour autant pouvoir assu• 
autonomie pour les territoires occup!s. ( .. ) Je ne veux pas investir ron argent 11-bas avant qr 
Etat palestinien ind!pendant".'' 

32 - Entretien avec un commer;ant du souk d'al-Hariqa. 
31- Entretien avec un patron des usines d'industrie de textile. 
1 '- Entretien avec un patron d'un complexe de produits laitiers. 

. 
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nj'ai soixante quatre ans, ce n'est pes i cet ~ge que je veux m'aventurer ; sauf s'il s'agit de 
retourner I ma ville natale, Jafa. ( .. ) Mes fils et lilies sont nls ici et ne connaissent que ce pays' 11 

11 est inutile de commenter des propos suffisamment explicites, mais on doit signaler une phrase qui 
est souvent rlpltee "le capital est !ache'. Ce manque d'audace n'est pas de nature inn!, il ne traduit 
d'ailleurs pas seulement la psychose des entrepreneurs palestiniens qui ont vlcu dans le systeme lconomique 
syrien marque par !'incertitude, mais reflete un calcul economique etudie soigneusement par certains entre 
eux. An-dell de l'instabilite politique des territoires occupls, ceux-ci sont consideres comme difficiles I 
explorer I cause du manque d'infra-structures ecooomiques necessaires au lancement d'affaires. Cette 
analyse n'est pas en effet partagee par tons. H. al-Safori, un jeune entrepreneur, voit dans la situation 
de ces territoires •une occasion unique dans le monde" I saisir : 'N'importe que! iovestissement devrait 
marcher dans une terre sans structure econon;ique vierge'. 11 fa ut not er que cet entrepreneur est dejl a !le 
en Jordanie pour etudier avec des hommes d'affaires palestiniens et jordaniens les potentialites du marche 
des territoires occupes. 11 a meme rencontre S. al-Fakhori, un grand banquier palestinien, pour discuter 
avec lui de la possihilite d'y monter une usine pour la fabrication de papier. Politiquemeot, il est tres 
favorable au processus de paix entaml par l'OLP. 

Quand nons avons lvoque les avantages offerts par le nouveau contexte palestinien en territoires 
occupls pour les investisseurs (I savoir un systeme plut6t liberal dans lequel 'l'Etat' (l'OLP) se montre 
disengage economiquement), une bonne partie des entrepreneurs interroges expriment leur satisfaction. Mais 
ils ne veulent pas s'exposer au risque d'etre les pionniers en matiere d'investissement 11-bas. 

Si les Palestiniens sont sceptiques vis-1 vis de l'accorde entre l'OLP et Israel, ils croient mains 
encore I une detente inter-arabe. Pour cette raison, ils n'envisagent pas I moyen terme, selon eux, 
d'utiliser leur support familial pour accroitre leur champ d'action economique ou leur marcbe. 

En somme, si le marge de manoeuvre de petits entrepreneurs est reduite, etant donnl qu'ils n'ont pas 
de capitaux disponibles et que, disent-ils, tout leur argent circule, celie de moyens et grands 
entrepreneurs est illimitee. Il nons apparait que ces derniers sont bien integres dans la societe syrienne. 
S'ils sont souvent de type self-made-man, cela ne les empeche pos de s'appuyer sur des reseaux 
clientelistes y compris en s'alliant I la bureaucratie syrienne. Mais ils restent dans ce do<aine mains 
douls que leurs homologues syriens1 ', etant donnl que ces derniers sont plus enracines dens les rouages du 
systeme politique et economique. 

L'attitude 
entrepreneurs 
qu'idlologiques. 
Palestiniens de 

hostile au traite de paix entre Palestiniens et isralliens manifestee souvent par les 
nous semble basee plus sur des argumentations de types lconomiques ou !Olitiques 

On est loin des discours peripheriques revancbards, gaucbistes ou isla<istes, que les 
certains courants a l'interieurs qu'2 l'ext€rieurs de l'OLP ont 1 1habitude d'err:p~oyer. 

Les entrepreneurs palestiniens sont plut6t indifferents I 1 'egard du processus de paix et d'autonomie 
d'une toute petite partie des territoires occupls. Il ne pensent pas assez aux consequences qui peuvent 
debaucher de la reconnaissance israelienne et internationale de leur identitl politique. lis n'iprouvent 
pas le devoir 'patriotique' de retourner ou d'aider par leur investissement le jeune territoire autonome. 
La communautl palestinienne en Syrie nous semble, I cet lgard, tr!s singuli!re par rapport aux autres 
parties de la diaspora, car, comme nons l'avons evoque au debut, elle est bien integree dens !a societe 
syrienne. Cette integration, nlanmoins, ne peut pas etre une assimilation totale ou le senti:ent d'etre 
Syrien, comme 1 'indique certains propos : 

'Bien que je sois maril avec une Syrienne et que je n'aie jamais habit! dans un caop de rifugil, je ne 
me sens pas syrien et eux, de leur c6tl, ne me consid!re pas comme ainsi. ( .. ) !ant que j'ai un oislrable 
document de voyage qui m'empeche d'aller suivre les expositions industrielles et cocmerciales en Europe, 
comme les hommes d'affaires syriens, je ne peux pas me sentir syrien''. Un autre entrepreneur hausse le ton 

1'- Entretien avec un commer1ant de gros de produits pharoaceutiques. 
IL Concernant les entrepreneurs syriens, voir Joseph Bahout, Les entrepreneurs syriens. Economie, Effaires 
et politique, memoire du DEA en Sciences politiques, Institut d'Etudes Folitiques de P!ris, octobre 1592. 
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en allant jusqu'au point d'imputer l'echec partiel de ses affaires au fait qu'il est Palestinien : "le 
suis le plus ancien fabricant de chemises et le plus ancien commercant de gras du souk al-Hariqa, et 
pourtant la plupart de mes clients ne sont que des ruraux damascenes. Les Damascenes preferent acheter d'un 
Juif que d'un Palestinien". 
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